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La France 
et PEurope 

s Lionel Jospin 

demande un delai 

de réflexion 

sur le pacte de stabilité 

budgétaire 

a Le premier ministre 
à envisage 
de faire passer 
son plan de relance 
par décrets 

sVilvorde: 

Louis Schweitzer 
confie une mission 
à un expert 

• indépendant 

Lire pages 2, S, 16 et 30 

b Le projet 
de l’A 51 suspendu 

Le nouveau ministre de l'équipement 
Jean-Claude Gayssot a reporté l'ou- 
verture de l'enquête publique sur l'au- 
toroute Grenoble-Sisteron. p. 11 

s Médiation de 
M. Chirac au Congo 

% Le président français et Omar Bongo, 
son homologue du Gabon, tentent 
une médiation entre les deux camps 
qui s'affrontent à Brazzaville. p. 4 

0 M.Mégret appelle 
à l’union à droite 

Le délégué général du Front national 
préconise une « discipline » de désiste- 
ment entre le FN et la droite parlemen- 
taire. P- 6 

• s Mariage forcé dans 
la presse marseillaise 

a Le Provençal », journal de gauche, et 
« Le Méridional », marqué à droite, 
ont fusionné pour donner naissance a 
• La Provence». p- 12 

□ Dennis Hopper 
photographe 

Le réalisateur d'fasy Rider expose 
trente ans de photographies au Prin- 
t temps de Cahors. p. 26 

b Pour 

la VI e République 

Dans deux points de vue, deux univer- 
sitaires plaident l'un pour une réforme 
du mode de scrutin, l'autre pour une 
VI* République. p. 13 
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Le gouvernement régularise des sans-papiers 

• 20 000 à 40 000 étrangers déjà intégrés ou en situation de détresse pourrai^^e^oncernés 
• Les préfets examineront les dossiers au cas par cas sous l'autorité ÿdp médi^ur 
• Une circulaire précisera les critères requis pour obtenir une cpe deséjpuQ 

Vî/ *> 


LE GOUVERNEMENT a décidé 
de régulariser la situation de cer- 
taines catégories d’étrangers sans 
papiers. Une délégation des Afri- 
cains de l'église Saint-Bernard, qui 
ont achevé une marche d'une se- 
maine d’Angoulâme à Paris, devait 
être reçue, mardi 10 Juin, à l'hôtel 
Matignon. A cette occasion, le 
gouvernement devait annoncer 
qu'une circulaire sera prochaine- 
ment adressée aux préfets afin de 
débloquer, au cas par cas et sous 
conditions, la situation adminis- 
trative des sans-papiers. 

Ce texte reprendra un avis ren- 
de en septembre 1996 par ia 
Commission nationale consulta- 
tive des droits de l'homme, qui re- 
commande de régulariser les 
étrangers relevant de six « catégo- 
ries»: conjoints de Français ou 
d’étrangers en situation régulière, 
parents d’enfants nés en France, 
personnes « disposant d’une bonne 
insertion dans la société fran- 
çaise », déboutés du droit d'asile 
« que le retour dans leur pays ex- 
poserait à des risques sérieux », 



mm 

*• pi? 


fUtJlU, 


étrangers suivant un traitement 
médical lourd, étudiants. 

Pour pDoter cette procédure, qui 
pourrait concerner 20 000 à 
40 000 personnes, Je gouverne- 


ment a désigné Jean-Michel Gala- 
bert, conseiller d'Etat honoraire. D 
s'agit, indique-t-on à Matignon, 
d'une * doctrine transitoire , en at- 
tendant l'abrogation du dispositif 


législatif actuel et son remplace- 
ment prévu pour l’automne ». 

Lire page 8 
et notre éditorial page 14 


Le « View York Times » confesse avoir été manipulé par la CIA 


CEST UNE HISTOIRE que la fin d'une 
guerre et le temps, qui autorise la publication 
d'archives Jusqu'alors inaccessibles, per- 
mettent de mettre au jour : en 1954, le patron 
du New York Times, Arthur Hays Suizberger, 
ordonna à Pun de ses journalistes, Sydney 
Gruson, de ne plus mettre les pieds au Guate- 
mala. Histoire ordinaire de salle de rédac- 
tion ? Non, car l'interdiction faisait suite à 
une pressante démarche entreprise par le 
chef de la CIA, Allen Dulles, qui jugeait Syd- 
ney Gruson suspect. Le journaliste n'avait-ii 
pas assisté, deux ans plus tôt, i Mexico, â des 
réceptions où étaient présents des diplo- 
mates tchécoslovaques ? H n'en fallait alors 
pas plus pour sentir le soufre. Arthur Suiz- 
berger se rangea à l'avis d’AUen Dulles, lui 
promettant même qu'à l’avenir il regarderait 
les articles de Sydney Gruson h deux fois 
avant de les publier. 

Ce qu'ignorait le patron du New York Times, 
c’est que la CIA se préparait alors à renverser 
Jacobo Arbenz, président de gauche du Gua- 
temala, démocratiquement élu, pour le rem- 
placer par un colonel plus sensible aux inté- 
rêts de Washington et de i'United Fruit, 


grosse société américaine qui contrôlait la 
quasi-totalité des richesses du pays. Quelques 
semaines (dus tard, c'était chose faite. La pré- 
sence <fun journaliste supplémentaire n'au- 
rah: sans doute rien empêché, mais, appa- 
remment, le talent qu'il aurait mis à 
rapporter les faits inquiétait les organisateurs 
du coup d’Etat 

Le New York Times qui, sans autres com- 
mentaires, raconte l'histoire dans son édition 
du 8 juin, a interrogé Sydney Gruson. Deve- 
nu directeur de la rédaction, il reconnaît: 
« J'ai toujours su que Washington était en 
contact avec Arthur Hays, même si je ne savais 
pas que le contact venait de la CIA » Hasard 
de l'actualité, le quotidien new-yorkais rend 
compte dans son édition du même jour de 
fouilles entreprises à San Martin jilotepeque, 
dans le centre du Guatemala, par une équipe 
d’archéologues et d'anthropologues spéciali- 
sés dans la recherche de vestiges mayas. 

Ces savants, rapporte l’envoyé spécial du 
New York Times, explorent désormais, et mé- 
thodiquement, un puits d'où ils ont déjà reti- 
ré trente-cinq squelettes : il s’agit des restes 
de quelques-unes des victimes que fit la 


guerre civile provoquée par le coup d’Etat 
contre le président Arbenz. A cause des 
odeurs qui en émanaient, les habitants de 
5an Martin jilotepeque connaissaient depuis 
toujours l'existence du sinistre puits, non loin 
de l'endroit où, dans les années 80, militaires 
ou policiers avaient l'habitude de dresser un 
barrage pour contrôler les passants. Ceux qui 
n'étaient pas en règle disparaissaient 
Des centaines, voire des milliers de * cime- 
tières » identiques seraient dispersés dans 
tout le Guatemala, dernières demeures des 
quelque 100 000 victimes que fît une guerre 
longue de trente-six ans officiellement termi- 
née le 31 décembre 1996, après la signature 
d’un accord de paix entre Alvaro Arzu, pré- 
sident du Guatemala, et Rolando Moran. 
commandant de l'Union révolutionnaire na- 
tionale du Guatemala (URNG), qui dirigea la 
guérilla contre les institutions issues du coup 
d'Etat Le 26 juin, à Paris, tous deux recevront 
le prix Houphouët-Boigny qui récompense la 
recherche de ia paix. Comme, avant eux. Nel- 
son Mandela et Frederik De Klerk. 

Georges Marion 


«Jaeger-leCoultre» 



Master Date 

MONTRE AUTOMATIQUE TERMfNÉE A LA MAIN AVEC INDICATION 
DU QUANTIÈME, DU JOUR DE LA SEMAINE ET DU MOIS. 
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La fin du mythe 
de l’Amérique puritaine 


CERTAINS CLICHÉS ont la vie 
dure : le puritanisme de l'Amé- 
rique est de ceux-là. Le * maccar- 
thysme sexuel » - l'expression est 
du New York Times - qui touche les 
rangs de l'armée américaine de- 
puis peu et les déboires judiciaires 
d'un président à la solide réputa- 
tion de coureur de jupons peuvent 
en effet passer pour des preuves 
de la rigidité des mœurs aux Etats- 
Unis. où la gaudriole serait deve- 
nue la dernière cible des milices du 
politiquement correct 
Ht si c’était le contraire ? A y re- 
garder de plus près, les réactions 
du public américain à ces diffé- 
rentes affaires traduisent en réalité 
une profonde évolution des 
moeurs sur les rapports entre vie 
privée et v?e publique, évolution 
qui va dans le sens d'une plus 
grande tolérance. Mais l’ascension 
sociale et professionnelle des 
femmes, notamment dans l’armée, 
brouille les cartes d'un système 
dont les paramètres ont essentiel- 
lement été calculés pour les 
hommes. Les « bavures * actuelles 
relèvent donc davantage du choc 
de l’ajustement entre des règles du 
jeu masculines et les exigences 
d'une nouvelle catégorie de 
joueurs, les femmes, que de l'im- 
mobilisme d'une société irrémé- 


diablement vouée â la morale vic- 
torienne. Dans l'armée, institution 
conservatrice, le choc avec l’évolu- 
tion de la société est frontal. 

Si l'on applique en effet cette 
grille de lecture aux différentes af- 
faires à caractère sexuel qui 
agitent l'Amérique, elles prennent 
une tout autre signification. Pre- 
mier exemple : un brillant et valeu- 
reux officier supérieur, le général 
d'aviation Joseph Ralston, pres- 
senti pour succéder au général 
Shalikashvili au poste de chef 
d’état-major des armées, est 
contraint de retirer sa candidature 
parce qu’a a eu une liaison, il y a 
treize ans, avec une civile, alors 
qu’il était séparé de sa femme. La 
Maison Blanche et le secrétaire à 
la défense le soutiennent, mais 
quelques sénateurs, dont la répu- 
blicaine modérée Olympia Snowe, 
seule femme membre de la 
commission des forces années, 
émettent des doutes sérieux sur 
ses chances d'obtenir le poste. Re- 
calé pour cause d’adultère ? L’ap- 
plication de règles médiévales at- 
teint des sommets d'absurdité I 


Paul Barril 
en garde à vue 
dans une affaire 
de prostitution 
internationale 

L'ANCIEN CAPITAINE Paul 
Barril a été placé en garde â vue, 
lundi 9 juin, dans les locaux de la 
brigade de répression du proxéné- 
tisme (B RP) afin d'être entendu 
dans le cadre d'une vaste affaire 
de prostitution internationale 
pouvant mettre en cause plusieurs 
hauts dignitaires de pays du Golfe 
(le Monde du 10 juin). Les policiers 
de la BRP ont perquisitionné au 
siège de la société Secrets de Paul 
Barril ainsi qu'à fhôtel Grillon où 
réside l'émir du Qatar Al Thani, 
dont l'ancien capitaine assure la 
sécurité personnelle. Lundi, le par- 
quet de Paris a refusé au luge 
d'instruction Frédéric N'Guyen, 
chargé de cette enquête, un réqui- 
sitoire supplétif lui permettant 
d’étendre le champ de sa saisine à 
d'autres réseaux de prostitution 
internationale. 

Lire page 31 


Les paradis 
de MC Solaar 


APRÈS TROIS ANS de si- 
lence, le rappeur français le 
plus populaire et le plus influent, 
MC Solaar, a repris le chemin des 
studios et publie, le 16 juin, son 
troisième album. Paradisiaque. On 
y retrouve l’amour du verbe, les 
circonvolutions agQes et quelques 
idées fortes, parfois inspirées de ia 
Bible, de ce parolier hors pair, le 
tout porté par les musiques de 
deux maîtres de la french vlbe, in- 
venteurs malicieux de sons nou- 
veaux très prisés en France et loin 
d'eJle, Hubert - Boom Bass <» 
Blanc-Francard et Philippe 
Zdar * Cerbooeschi. En six ans, 
le rimeur de Villeneuve-Saint- 
Georges a imposé un style qui dé- 
passe largement l'audience des 
tchatcheurs banlieusards. 

Lire page 24 


Des Bleus 
sans âme 






AIMÉ JACQUET 

à UN AN du coup d’envoi de la 
Coupe du Monde de football, le 
sélectionneur national, Aimé Jac- 
quet, peine à résoudre les handi- 
caps d’une équipe sans âme offen- 
sive. Il compte sur le match de 
clôture du Tournoi de France, 
mercredi 11 juin au Parc des 
Princes, contre l’Italie, pour trou- 
ver uhe solution. 

Lire page 21 


Sylvie Kauffmann En Z^ s 


Lire la suite page 14 
et nos informations page 3 
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INTERNATIONAL 

LE MONDE / MERCRED1 11 JUIN 1997 — 


UNION MONÉTAIRE Le franc guider la conduite budgétaire des nistre des finances, de l'économie nant »• POUR Œ FAIRE, il faudrait l'ordre du jour du conseil européen 

a fléchi, au profit du mark, après Etats participant à l'euro après jan- et de l'industrie, qui a notamment que le premier ministre neerlan- d'Amsterdam prevu Pour tes *6 

que la France eut demandé un * dé- vïer 1999. • CETTE DEMANDE a été dédaré : « On ne souhaite pas re- dais, Wim Kok, président en exer- 17 juin. • EN ALUMAGNE, la posi- 

laî j» de réflexion pour se prononcer faite, lundi 9 juin à Luxembourg, négocier /e pacte, mais on ne sou- ace de I Union, qui devait être reçu taon française a été accueillie avec 

sur le pacte de stabilité qui doit par Dominique Strauss-Kahn, le mi- haite pas /' approuver mainte- mardi à Paris, accepte de changer une grande inquiétude. 


La France demande un délai de réflexion sur le pacte de stabilité 

En refusant de se prononcer dès maintenant sur l'accord de discipline budgétaire censé accompagner la mise en place de la monnaie unique, 
Paris entend modifier le menu du conseil européen qui doit se réunir à Amsterdam les 16 et 17 juin. Ses partenaires cherchent un compromis 


LUXEMBOURG 
(Union européenne) 

A’ notre correspondant 

La France ne remet pas en cause le 
pacte de stabilité budgétaire approu- 
vé par les chefs d'Etat et de gouver- 
nement de rUnion européenne en 
décembre 19% à Dublin et dont l'ob- 
jet est de prévenir les pays de la zone 
euro contre toute tentation de 
laxisme budgétaire. Mais avant de 
formellement l’avaliser - ce qui était 
prévu à f occasion du Conseil euro- 
péen tf Amsterdam, les 16 et 17 juin-, 
die entend que tes Quinze s'engagent 
davantage en faveur de la croissance 
etdePempkM. 

Tel est le message que Dominique 
Strauss-Kahn, le ministre français des 
finances, de l'économie et de hndus- 
trie, a transmis à ses collègues du 
conseil « écofin », lundi 9 juin à 
Luxembourg. M. Strauss-Kahn est un 
homme aimable, babfle ; son propos 
tut parfaitement modéré, constructif, 
à bien que les réactions immédiates 
du consefl furent plutôt positives, 
chacun se montrant soulagé que 1e 
gouverne m ent fiançais ne demande 
pas de renégocier ce qui, voici quel- 
ques mois, et avec la participation ac- 
tive de Jacques Chirac, te président de 
la République, avait été laborieuse- 
ment acquis. Les ministres répon- 
dirent, les uns après tes autres, qu'il 
fallait faire preuve de «« compréhen- 
sion » pour le nouveau gouverne- 
ment, voire, comme Philippe Mays- 
tadt, le ministre belge, hri donner du 
temps. 

Au cours du déjeuner, les pre- 
mières frayeurs oubliées, le ton de- 
vint plus critique. Certains 
comprirent que le délai réclamé par 
Paris, même limité, avait de sérieuses 
chances de nuire au bon déroule- 
ment du Conseil européen d'Amster- 
dam. Sera-t-il possible d’y conclure, 
comme souhaité, la conférence inter- 
gouvemementale (CIG) chargée de 
réviser le traité de Maastricht, alors 
qu'en raison de la demande française 
les textes ayant trait à F Union écono- 
mique et monétaire (UEM) ne pour- 



_ _ nation des politiques économiques r Alle magne , aux calendes grecques ? les projets de grands travaux cfinfras- 

• (art 103 du traité) voulues par Paris « Notre réfteàon doit être conduite m- tructures qui, déjà, constituaient un 

' 1 r * lus * ,A 1 soient prêtes, de façon que l’en- pùJemenL fe ne cherche pas à roHon- chapitre du livre blanc de Jacques 
semble des textes sur ITJEM puisse ger les délais - B ne faut pas trop de Delors présenté au Conseil européen 
quand même être approuvé à Ams- temps, mais ce ne serait pas sérieux dÿ en décembre 1993. 
terdam. consacrer trop peu de temps », a ré- Il est évident quU faudra négo ci er 

M. Strauss-Kahn fit valoir que ce pondu le ministre français. La «Té- ce programme, que ses aspects 
serait probablement difficile, d'au- flexion » à laquelle fl est fait allusion « budgétivores * éventuels seront 
tant plus que la déclaration de poli- doit être comprise comme « une mal perçus dans plusieurs pays, 
tique générale de Lionel Jospin de- période de travail » à laquelle partid- M. Sauter viendra à Paris Jeudi avec 
vaut le Parlement n'interviendrait peront l'ensemble des Quinze. Le dé- des propositions et il rencontrera Ido- 
que le 19 juin. On se sépara, sans rai- bat pourrait se trouver « au cœur des nd Jospin Celui-d se contentera-t-fl 
sons objectives, dans un climat de re- prochains conseils “écofin'’». alors du projet de résolution (à ajou- 

lative tension. Quel projet devra résulter de cette ter anx trois textes concernant le 

En fin d'après-midi, Pierre Mosco- 
vici, le ministre des affaires euro- 
péennes, annonça que, pour la 
France, « bouder » tes textes sur la 

monnaie unique à Amsterdam appa- A six jours du sommet européen cT Amsterdam, toutes les centrales 
raissait hors de portée. Pourtant syndicales françaises, sauf Force ouvrière, appelaient à manifester, 

M. Strauss-Kahn s'était voulu tout à mardi 10 juin, à Paris, de la place de la République à celle de la Nation, 

fait rassurant, précisant ses intentions pour la défense de remploi en Europe. Organisée dans le cadre de la 

lorsque son premier propos avait pu Confédération européenne des syndicats (CES), cette manifestation re- 

prètêr à une interprétation ambiguë groupe autour d’Emfllo GabagUo, secrétaire général de la CES, Nicole 

ront pasy être estampillés ; alors que au pouvoir à Bonn, l'ardeur au ou préoccupante. Ainsi, à propos du Notât (CFDT), Alain Deleu (CFTC), Louis Vîannet (CGT) et Marc V3be- 

ie chapitre sur remploi, que tes Quün- combat d'eurosceptiques tels Ed- pacte de stabilité, après avoir souli- noft (CFE-CGC). L'UN S A (autonomes, dont la FEN), la FSU ci le Groupe 

ze veulent désormais insérer dans le mund Stoiber ou Gerhard Schrûder, gné que « personne ne mettait en des dix, qui comprend tes syndicats SUD, ont décidé de S'associer à 

nouveau traité, ne peut être dé- les ministres-présidents de Bavière doute notre volonté d’aboutir à HJEM cette première manifestation syndicale sons te gouvernement de Uo- 

connecté de ce qui sera fait sur (CSU) et de Basse-Saxe (SPD). à la date prévue du 1* janvier 1999 ». il nel Jospfn. Des salariés de Farine Renault de Vflvorde devaient être 

FUEM? avait d’abord indiqué qu’« il n'étmt aussi présents. Le PS a annoncé, lundi, qtfîl apportait son « soutien * à 

La présidence se montrait déçue, ambiance morose pas possible de marquer un accord im- cette démanche syndicale, se félicitant de «partager la volonté des orga- 

inquîète de voir son agenda bous- Sans contester sur le fond le bien- médiat, que la France avait besoin de nisateurs de mettre Pempbi au cœur de la construction européenne ». 

cukL Théo Waigel, le ministre aile- fondé de la requête française (les es- procéder à une évaluation de ce qui a 

man d des finances, manifestait une prits avaient évolué ces dernières se- &é fait ». Une évaluation pour quoi 

humeur bougonne, mais restait dis- inaines, notamment après qu'a éclaté faire ? four remettre en cause cer- réflexion ? «Æ nous faut placer Fem- pacte de stabilité), forcément suc- 

cret, expliquant simplement quU ne l’affaire de Renault-VDvorde), ces di- tains des points arrêtés ?«Onne sou- ploi davantage au centre de nos préoc- cinct, qui lui sera présenté ? Rien 

fallait pas mettre en cause ce qui avait ptomates s'attendent à ce que le réé- haite pas renégocier le pacte, a pour- cupations, il nous faut une politique n'est moins sûr. Les Français en- 

été négocié et que, en ce qui quflibrage voulu par ftaris déclenche suivi te ministre, mais on ne souhaite autant économique que monétaire .» tendent rassurer leurs partenaires, 

concerne le volet croissance-emploi, une vague de réprobation outre- pas Tapprouver maintenant » Le ministre fiançais oe décrit qu’à rassurer les marchés, écarter toute 

«Une comprenait pas très tien ce que Rhin, affaibhssajlt encore la position Aux yeux des Français, le pacte seul gros traits le programme qu'il a en dramatisation : M. Strauss-Kahn l’a 

voulaient les Français ». Tout en du chancelier Helmut Kohl ne suffit pas ; la gestion de FUEM doit tâte, mais explique qu’on pourrait y dit et répété à Luxembourg. Mais ils 

concédant que ceux-ci ne deman- Bref, la journée, qui avait bien être tout autant soudeuse de crois- retrouver plusieurs des propositions ne veulent pas non plus de p i éü pi la - 

daient pas la lune, les diplomates aile- commencé, se termina dans une am- sance> et d’emploi que rie disriplme contenues’ ^ian s? -le pacte de -tion, même si la r e nco nt re tf Amster- 

mands leur reprochaient d’ignorer biance plus morose, les partenaires budgétaire. Pratiquement, comment confiante pour'Pémploï», présenté dam risque d’en faire les frais 

ions propres difficultés intérieures, de la France insistèrent pour que tes procéder pour ne pas donner Tint- en 1996 par Jacques Sauter, lé prê- 
tes turbulences au sdn delà coafltion nouvelles dispositions sur la coordi- . pression qu’on remet 1e pacte, cher à sident cte -U Commission. B évoque - - . - .-Philippe Lemaître 

. ■ . ; • .1 • . •• v «■»■ ... -a — - - 

L'Allemagne refuse toute idée de « programme 
de créations d'emploi » à l'échelle européenne 

ORIENTÉS à la hausse depuis la victoire de la 988 lires pour 1 mark. Le dollar, enfin, a fléchi face 

Tout est fait, à Bonn, pour dissimuler Fémoi provoqué par les re- coalition de gauche aux élections législatives, les aux devises européennes, revenant de 1,74 mark et 

vendication5 françaises. «(Les Français] ont besoin de temps pour marchés financiers français ont vivement reculé, 5,8750 francs à la veille du week-end à 1,7050 mark 

lire les textes (~h On doit respecter cela (—). Cela ne signifie pas qu’ils lundi 9 juin, après que la France eut demandé un et 5,76 francs. 

souhaitent une renégociation, un changement des critères ou une mo- délai de réflexion sur le pacte de stabilité. L’atti- Les risques de turbulences monétaires au cours 
dification du pacte de stabilité », a indiqué le ministre allemand des tude du gouvernement français a, aux yeux des des prochaines semaines sont d'autant plus élevés, 

finances Théo Waigel, lundi 9 Juin. En réalité, dans les milieux diri- opérateurs, relancé le scénario d’un report du selon les experts, qu’aux incertitudes sur le pacte 

géants du pays, on craint que le nouveau discours français abou- lancement de la monnaie unique. de stabilité s'ajoutent celles sur le respect des cri- 

tisse à une remise en cause de la philosophie générale du traité de Celui-ci profite au deutschemark, qui conser- tères fixés par le traité de Maastricht L’audit des fi- 
Maastricht « Quand on se trouve en présence d’objectifs contradic- verait son statut de monnaie refuge en Europe nances publiques commandé par le gouvernement 

toires - politique de stabilité ou déclenchement de feux d’artifice dans le cas où l’euro ne serait pas créé le I er jan- français, dont les conclusions devraient être 

conjoncturels-, on commence par mettre en danger la stabilité, puis vier 1999. Le franc a cédé 1 centime face à la connues avant la fin du mois de juin, pourrait indi- 

les emplois », écrit la Frankfurter Allgemeine Zeitungd ulO juin. monnaie allemande, tombant jusqu’à quer un dérapage du déficit La question se posera 

L'ensemble des partis politiques allemands ont peuT que la 3,3820 francs pour 1 mark. La Banque de France alors de savoir comment le gouvernement français 

France obtienne la mise en place de « programmes de créations serait intervenue à plusieurs reprises dans comptes’y prendre, sans imposer de «cure d’n urié- 

d’emploi » à l'échelle européenne. Us considèrent que cette ap- l’après-midi pour empêcher ie franc de glisser rite », comme s’y est engagé Lionel Jospin pendant 

proche se traduirait par des dépenses supplémentaires à la charge davantage. la campagne, pour atteindre la barre des 3 %, sIots 

des contribuables européens, et surtout des Allemands. Tout sera Après six séances de hausse consécutive, la que Bonn vient d'annoncer un plan de rigueur pour 
fait à Bonn - à commencer par un rapprochement avec Londres Bourse de Paris a reculé de 1,22 %. Les troubles respecter ce seuil, 

sur ce snjet - pour empêcher une telle politique de voir le four. - n’ont pas été circonscrits à la France. La lire Ita- 

(Corresp.) iienne s’est elle aussi nettement repliée, cotant Pierre-Antoine Delhommais 

: deux sujets indépendants mais liés 




Manifestation à Paris pour l'Europe sociale 



DEUX SUJETS sont en théorie à 
l’ordre du jour du conseil européen 
qui doit réunir, tes 16 et 17 juin à 
Amsterdam, les chefs d'Etat et de 
gouvernement de l’Union euro- 
péenne : la réforme des institutions 
' préparée depuis mars 1996 par la 
Conférence Intergouvemementale 
(C3G), et le pacte de stabilité qui doit 
accompagner la mise en place de la 
monnaie unique à partir du 1“ jan- 
vier 1999. 

• Le pacte de stabilité 

Les principaux éléments du pacte 
de stabilité et de croissance avaient 
fait l'objet, lors du dernier conseil 
européen - à Dublin, en décembre 
1996 -, d’un accord qui restait à pré- 
cisée Outre 1e pacte lui-méme, les 
Quinze devaient adopter une réso- 
lution définissant te nouveau méca- 
nisme de change qui gérera les rela- 
tions entre tes monnaies de la zone 
euro et celles qui rfy participeront 
pas, afin d’éviter tes fluctuations dé- 
sordonnées au sein du marché 
unique. Cette résolution sera 
complétée par un accord entre tes 
banques centrales sur les modalités 
du fonctionnement du futur sys- 
tème européen de banques cen- 
trales (5EBQ. organisant les flux 
monétaires entre la Banque centrale 
européenne et tes banques centrales 


nationales. A quoi s'ajoutent deux 
règlements sur 1e statut juridique de 
retira, le premier sur la continuité 
des contrats financiers, te deuxième 
sur la mise en place proprement dite 
de l’euro dans les pays participant à 
l’Union monétaire. 

Le pacte de stabilité devait frire 
l’objet de trois textes : première- 
ment, une résolution du consefl eu- 
ropéen, qui établit le cadre politique 
de raccord, invite toutes tes parties 
à appliquer rigoureusement tes dis- 
positions du traité de Maastricht et 
du pacte de stabilité, et demande au 
conseil des ministres de décida- sys- 
tématiquement d'appliquer les sanc- 
tions prévues par le pacte en cas de 
déficit budgétaire excessif dans un 
pays membre ; deuxièmement, un 
règlement sur 1e renforcement des 
procédures de surveillance et la 
coordination des politiques écono- 
miques sur la base de l’article 103 du 
traité ; enfin, un règlement concer- 
nant la mise en œuvre des procé- 
dures contre tes déficits excessifs. 

Ces dernières avaient frit l’objet à 
Dublin d'un affrontement entre tes 
ministères allemand et français des 
finances à propos de la mise en 
œuvre des sanctions, en dehors de 
situations exceptionnelles évidentes, 
si le déficit budgétaire d’un pays dé- 


passe la limite de 3% du produit in- 
térieur brut Les Allemands, sou- 
deux d'éviter une interprétation des 
règles de discipline budgétaire, sou- 
haitaient, en cas de défaillance, le 
déclenchement automatique des 
procédures de sanction. Les Français 
voulaient que cefles-d soient sou- 
mises dans tous les cas à une déri- 
sion politique, c’est-à-dire déclen- 
chées par le Consefl. Le compromis 
trouvé à Luxembourg définit des cas 
de figure: si un pays affronte une 
récession grave, avec une baisse 

Lionel Jospin : 
ff Je n'ai aucune raison 
de me sentir engagé » 

A propos du pacte de stabilité, 
Lionel Jospin déclarait, dans un 
entretien an Monde du 21 mal : 
« Le pacte de stabilité ajoute des 
conditions qui ne sont pas dans le 
traité de Maastricht C’est du su- 
per-Maastricht et c’est une conces- 
sion que le gouvernement français 
a faite absurdement aux Alle- 
mands Donc, je n'ai aucune 
raison de me sentir engagé par 
rapport à cela. » 


brutale du produit intérieur de plus 
de 2 %, fl est en situation exception- 
nelle. Il faut prendre des mesures 
d'urgence pour redresser la situa- 
tion mais il ne peut y avoir sanction. 
Si la chute du PIB est comprise 
entre 0,75% et 2%, fl peut plaider sa 
cause. Au-dessous de 0,75 % du PIB, 
on considère * en règle générale » 
qu’il n'y a pas récession mais ges- 
tion laxiste : te compromis prévoit 
que le Conseil décide systématique- 
ment dé sanctions. 

• La OG 

L'autre sujet à Tordre du jour du 
consefl d’Amsterdam. l'adoption de 
la réforme du traité de Maastricht, 
devrait poser moins de problèmes, 
bien que les réticences sur un point 
puissent rejaillir sur Tautre. Comme 
Ta dit le ministre néerlandais des fi- 
nances, «dans l'esprit de beaucoup, 
c'est lié». Le nouveau gouverne- 
ment français c o nsid è re que les tex- 
tes préparés par la présidence néer- 
landaise sont loin d'être parfaits, 
mais qu’ils sont acceptables malgré 
- ou à cause - de leur manque 
d'ambition. Us représentent une 
étape modeste mais indispensable 
vers rélargissement de l'Union eu- 
ropéenne à l’Est En ce qui concerne 
les institutions, tes Quinze devraient 
se mettre d’accord sur une exten- 


sion delà majorité qualifiée, sur une 
modification de la pondération des 
voix (le choix reste ouvert entre une 
répartition favorisant les grands 
pays et un système de double majo- 
rité - Etats membres et population). 
La France a d'ores et déjà renoncé à 
demander à Amsterdam une réduc- 
tion drastique du nombre des 
commissaires. 

Les Quinze devraient renforcer la 
politique extérieure et de sécurité 
commune (PESC) en créant une cel- 
lule d’analyse des affaires interna- 
tionales et un poste de haut-repré- 
sentant de la politique extérieure 
européenne, avatar du « M. PESC » 
demandé par Paris. Ce haut-repré- 
sentant sera en même temps le se- 
crétaire général du Consefl euro- 
péen. 

Les Quinze veulent développa- la 
coopération communautaire dans le 
«troisième pffier » de Maastricht,' 
celui concernant les affaires inté- 
rieures et de justice. D s’agit d'élargir 
te vote à la majorité qualifiée et d'in- 
tégrer te protocole de Schengen - 
qui organise la fibre circulation des 
personnes au sein de FUnfon-dans 
letraité. 

Henri de Bressan 
et Daniel Vemet 
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INI ÊRNAI I OIM A L 


Le général Ralston renonce à briguer le poste 
de chef d’état-major interarmes aux Etats-Unis 

Une ancienne liaison avec une employée de la CIA lui est reprochée 

*pj I " nées s®™ MU*, en septembre, devait prendre la fête OA venait d'être rendue publique. La même mé- 
amoicairie5 a pousse le général Joseph Ralston, de l'état-major interarmes à déclarer forfait : saventure a frappé plusieurs autres officiers gé- 

un officier supérieur aux prestigieux états de une liaison ancienne avec une employée de la néraux, obligés de mettre fin à leur carrière. 


WASHINGTON 

de notre correspondant 

L'armée américaine est-elle de- 
venue obsédée par la vie sexueDe 
de ses officiers ? La véritable 
chasse aux sorcières engagée de- 
puis plusieurs semaines pour dé- 
busquer la moindre affaire d'adul- 
tère ou de harcèlement sexuel 
vient de faire une nouvelle victime 
en la personne du générai Joseph 
Ralston. Pressenti pour occuper le 
poste de chef d’état-major inter- 
armes, cet officier supérieur aux 
prestigieux états de service a an- 
noncé, le 9 juin, qu’il retirait sa 
candidature. Une dérision prise 
« avec regret», mais que la pres- 
sion conjointe des médias, des 
groupes féministes et de nom- 
breux parlementaires rendait iné- 
luctable. 

Le crime {terme consacré par le 
réglement militaire) du général 
Ralston est une affaire d'adultère 
survenue Q y a treize ans. Si son 
cas a déchaîné une telle passion, 
c’est, bien sûr, parce que l’intéres- 
sé émit appelé à occuper le poste 
ie plus important de la hiérarchie 
militaire, et aussi parce qu’il s’ins- 
crit dans une longue série d'af- 
faires de mœurs au sein de l'ar- 
mée. Comme le reste de la société 
américaine, l’institution mâitaire 


subit rinfluence d'un puritanisme 
historique exacerbé par le phéno- 
mène du « politiquement cor- 
rect ». La triste aventure du lieute- 
nant Kelly Flinn, première femme 
pilote de bombardier B-52 obligée 
de renoncer à sa carrière militaire 
à la suite d'une Uaiso'n avec un ci- 
vil marié, n’était pas isolée. 

Depuis le début du mois, un 
amiral et deux généraux ont été 
relevés dè leur commandement 
pour des motifs analogues. L'un 
d’eux, le général John Longbo user, 
était le commandant du désonnais 
fameux centre d’entraînement de 
l’armée de terre d'Aberdeen, dans 
le Maryland. Sa liaison avec une 
employée civile de la base ayant 
fait l'objet d’une dénonciation, il a 
été contraint de prendre une re- 
traite anticipée, La révélation de 
son aventure extra-coniugale 
tombait mal : c’est à Aberdeen 
que plusieurs sous-officiers char- 
gés de l'entraînement ont été ac- 
cusés de harcèlements sexuels à 
F égard de recrues féminines, l’un 
d’entre eux étant même reconnu 
coupable de viol. Ces manque- 
ments à la discipline ont relancé le 
débat à propos de l'intégration 
des femmes au sein de l'armée. 

Par comparaison, le péché du 
général Ralston apparaît a priori 


véniel. En 19S3, alors qu'Q suivait 
les cours de l'Ecole de guerre, il 
avait fraternisé avec une em- 
ployée de la CIA. Peu importe si, 
au moment des faits, il était sépa- 
ré de son épouse : l’homme pres- 
senti pour succéder à la tête du 
conseil des chefs d’état-major au 
général John Shalikashviii, qui 
prend sa retraite le 30 septembre, 
doit être au-dessus de tout soup- 
çon. 

CONFUSION 

Soucieux de mettre un terme à 
ta polémique, le secrétaire à la dé- 
fense, William Cohen, a dénoncé 
une «frénésie » de dénonciations 
à caractère sexuel, mais son abso- 
lution publique en faveur du géné- 
ral Ralston a eu pour effet de jeter 
de l'huile sur le feu. Les critiques 
se sont multipliées, dénonçant à la 
fois un règlement absurde et la 
partialité du Pentagone, accusé de 
décider du sort des officiers soup- 
çonnés d’« inconduite sexuelle » en 
fonction de leur grade et de leur 
sexe. Kelly Flinn, simple lieute- 
nant, avait été rayé des cadres ; Jo- 
seph Ralston, influent général, al- 
lait être promu ! Circonstance 
aggravante : on apprenait que, en 
1995, ce dernier avait obligé un 
autre général de l’armée de Pair à 


démissionner— à la suite d'une 
mésaventure identique à la sienne. 

Devant la tournure que pre- 
naient les événements et compte 
tenu des propres ennuis de BiU 
Clinton avec l'affaire Paula lones, 
la Maison Blanche a opté pour la 
discrétion, se contentant de réaf- 
firmer que le président avait 
confiance dans le jugement de 
M. Cohen. Le général Ralston a 
hésité, puis, comprenant que la 
bataille pour obtenir sa confirma- 
tion serait longue et humiliante, il 
a préféré jeter l’éponge. 

L’affaire laisse l'institution mili- 
taire dans la plus grande confu- 
sion. Le général Shalikashviii ne 
veut pas entendre parler d'un re- 
port de son départ à la retraite, 
comme le lui demande l’adminis- 
tration. Sachant, d’autre part, que 
leur vie privée va être passée au 
crible et que la moindre peccadille 
sexuelle leur sera fatale, les candi- 
dats à sa succession vont y réflé- 
chir à deux fois. Reste enfin, 
comme le souhaitait M. Cohen, à 
fixer des « limites » et à rétablir un 
peu de bon sens et de « discerne- 
ment » pour juger de l'influence 
du sexe sur la discipline et le mo- 
ral de l’armée. 

Laurent Zecchini 



SAINT-DOMINGUE 

de notre correspondant régional 
Harcelé depuis plusieurs mois par l’ex-pré- 
sident Aristide, le premier ministre haïtien, Rosny 
Smarth, a démissionné, lundi 9 juin, à moins 
d'une semaine du deuxième tour des Sections lé- 
gislatives et locales. Cette démission manque un 
nouveau tpuraagt ^-daos.ia guerre que se livrent-, 
l'Organisation politique La val as (OPL), dont Ros- 
ny Smarth est Ûun des dirigeants, et la Famille La- 
walas, formation créée en janvier dernier par.. 
jean -Bertrand Aristide. Rosny Smarth et TOPL 
avaient demandé sans succès l'annulation du 
premier tour des élections tenues le 6 avril 1997. 
ils affirment que le scrutin a été truqué et que le 
Conseil électoral a favorisé la Famille Lavalas 
dont trois candidats ont été déclarés élus. 

Tout en reconnaissant que la situation socio- 
politique demeurait **■ très difficile »et que le gou- 
vernement n'avait pu répondre à toutes les re- 
vendications de la population, le premier 
ministre sortant n’a pas caché son amertume 
race à « l'absence de principe, d’éthique et d’alter- 
native viable * qui, selon lui, caractérise la vie po- 
litique haïtienne. « Dans notre pays, le pouvoir est 
une maladie s’est-il exclamé. 

Depuis plusieurs mois, des organisations po- 


pulaires se réclamant de Pex-président Aristide 
entretiennent un climat d'agitation, parfois vio- 
lente, contre le premier ministre accusé de vou- 
loir mettre en œuvre «un plan néoiibéral dicté 
par les puissances étrangères ». Profitant du mé- 
contentement de la population dont les misé- 
rables conditions de vie ont continué de se dé- 
gradez; elles ontAQiütiptié les appels à la grève. En 
mai, de violentes manifestations de lycéens ont 
embrasé le centre de Port-au-Prince tandis que la 
semaine, dernière, à la suite d’une grève des. em- 
ployés de Paéroport, Je trafic aérien était suspen- 
du. 

FRÈRES ENNEMIS 

Ce climat d’agitation s’est accompagné de vio- 
lentes mises en cause entre hères ennemis du 
mouvement LavaJas. Naguère très proche de 
Jean-Bertrand Aristide, Paul Déjean, ministre des 
Haïtiens de l’étranger, a accusé l’ex-président 
d'être responsable du « climat de confiision et de 
désordre, en raison de son ambition démesurée ». 
Volant au secours d’Aristide, le Père Joaquim Sa- 
medi, curé de la paroisse de Sainte-Hélène, a dé- 
noncé « un complot » visant à éliminer, avec 
l’aide de la OA et de TOPL, fandat chef de FEtat. 

Frustré de n’avoir pu demeurer trois ans de 


plus au pouvoir au terme de son mandat, en fé- 
vrier 1996, Jean-Bertrand Aristide, qui était reve- 
nu dans rüe grâce à l’appui des Américains, s’est 
refait une image anti -impérialiste et anti-néolibé- 
rale dans la perspective de rélection présiden- 
tielle de Pan 2000. Le 7 juin, lors d’une confé- 
rence organisée par sa Fondation pour la 
démocratie, fl a tracé un long parallèle entre 
« riiKohérence du discours schizophrène et les ar- 
guments des promoteurs du pian néolibéral ». Dis- 
posant d'importants moyens financiers, en.partie 
fournis par Taïwan, fl s'est juré, â en croire Jes 
propos rapportés par plusieurs de ses récents in- 
terlocuteurs, dv anéantir l’OPL ». 

La démission de Rosny Smarth va encore ag- 
graver la crise de direction dont souffre Haïti. A 
court terme, elle risque de mettre en péril le 
deuxième tour des élections alors que l'OPL et la 
quasi-totafité des partis traditionnels ont déjà an- 
noncé qu’ils boycotteraient le scrutin. Quant au 
plan de réformes économiques, péniblement lan- 
cé par le premier ministre sortant, et dont dé- 
pend une part importante de raide internatio- 
nale, il risque lui aussi d’être sérieusement 
compromis. 

Jean-Michel Caroit 


Les Irlandais expatriés retournent au pays pour créer des entreprises 


DUBUN 

de notre envoyé spécial 
Autour d’une pinte de bière 
dans une brasserie de Temple 
Bar, le nouveau quartier branché 

REPORTAGE — ! 

« L'Europe, c*est 
ce qui nous est arrivé 
de mieux dans toute 
notre histoire » 


de Dublin. Bernadette, Brian et 
John font partie de cette nouvelle 
catégorie d'Irlandais qui, après 
des siècles d’émigration, re- 
viennent au pays pour profiter du 
« boom » économique. En effet, 
en 1996, pour la première fois 
dans rhistoire, le nombre d’expa- 
triés de retour au pays a dépassé 
- de quelques milliers - celui des 
émigrants, jeunes, dynamiques, 
décontractés, Ils sont pleins d’es- 
poir et d’optimisme. Pour Brian 
Sparks, qui a travaillé huit ans à 
l’étranger pour Guinness avant 
de revenir préparer un diplôme 
MBA à Dublin, *• nous avons re- 
trouvé notre confiance en nous- 
mêmes. Nous ne craignons plus la 
compétition avec la France, ('An- 
gleterre ou l'Allemagne ». 

Cette fierté retrouvée d’une na- 
tion indépendante depuis trois 
quarts de siècle seulement est la 
caractéristique de l’Irlande d'au- 
jourd'hui. *• Si notre ministre des 
finances nous unuzf dit U y a trois 
ans que nous deviendrions plus 
riches que les Anglais - selon 
l’OCDE, le PIB par tête des Irlan- 


dais a atteint celui des Britan- 
niques en 1996 - on lui aurait pas- 
sé la camisole de force, plastronne 
un petit commerçant. Et pourtant, 
c'est fait. L’Europe, c'est ce qui 
nous est arrivé de mieux de toute 
notre histoire : avant, nous n'étions 
qu 'un petit pays du tiers-monde ». 

n faut dire que l’économie ir- 
landaise affiche une belle santé. 
Le ■* tigre celte », comme on rap- 
pelle, connaît un rythme de crois- 
sance soutenu similaire à celui 
des dragons asiatiques et trois 
fois supérieur à celui de ses par- 
tenaires européens : 22 % sur 
trois ans, avec des prévisions 
pour la décennie à venir d’envi- 
ron 5% par an, contre 1,5% de 
moyenne pour les Quinze. « On 
cherche en vain l’indice négatif qui 
viendrait jeter le doute sur cette si- 
tuation enviable», estime un di- 
plomate européen. L’Irlande est 
l’un des rares pays de l’Union à 
remplir les critères de Maastricht 
sans que cela se soit fait au détri- 
ment d’une cohésion sociale qui 
reste primordiale pour les gou- 
vernements qui se sont succédé 
depuis quarante ans et ont tous 
suivi la même stratégie de déve- 
loppement 

Quels sont les ingrédients de ce 
succès ? « les possibilités de créer 
son entreprise sont bonnes. Le ni- 
veau de vie est sans doute plus bas 
ici, mais il est compensé par io 
qualité de la vie et l'attitude cha- 
leureuse des gens », explique Ber- 
nadette Cullinan, qui a abandon- 
né le groupe Virgin pour la firme 
de consultants Mclver. John Fle- 
ming - qui vient de fonder une 


petite 5oriété travaillant pour lo- 
na Technologies, success story de 
l’informatique locale - insiste, 
lui, sur le niveau de l'éducation, 
des ouvriers jusqu'aux ingénieurs 
et cadres supérieurs. Le dernier 
rapport de l’OCDE comme celui 
de l’ESRl (Institut de recherches 
économiques et sociales de Du- 
blin) le reconnaissent, les inves- 
tissements publics dans les in- 
frastructures et l'éducation sont 
la clé du « boom » irlandais. 

CONSENSUS SOCIAL 
S’ajoutent à ces avantages une 
taxation des bénéfices industriels 
de 10 % ou la recherche agressive 
des investissements étrangers par 
l 'Agence pour le développement 
industriel (IDA) et une aide 
considérable et bien utilisée de 
Bruxelles : de 7 % du PIB. celle-ci 
est graduellement descendue aux 
environs de 4%. Européenne et 
anglophone. l'Irlande a bénéficié 
de sa position de porte-avions 
proche du comment pour ac- 
cueillir des investisseurs intéres- 
sés par le marché de l’UE, en par- 
ticulier américains et japonais. 
Ces investissements se sont 
concentrés dans des produits de 
haute technologie, en particulier 
dans l’électronique, l'informa- 
tique et l'industrie pharmaceu- 
tique. Sans oublier le rôle de la 
place offshore du nouveau 
Centre international de services 
financiers ou le secteur tradition* 
nel d’une industrie agro-alimen- 
taire à laquelle la politique agri- 
cole commune (PAC) a donné un 
coup de fouet salutaire. Le résul- 


tat est là : davantage d'emplois 
ont été créés depuis 1993 que du- 
rant les trois décennies précé- 
dentes. 

Cerise sur le gâteau : une situa- 
tion démographique peu 
commune en Europe. Le 
« boom » des naissances ayant eu 
lieu plus tard, l'Irlande continue 
d'accueillir chaque année de nou- 
veaux bras sur un marché du tra- 
vail qui se rajeunit. Ce qui permet 
à ce pays sans gauche ni droite, 
où le consensus sur l’économie 
est de règle, de pouvoir continuer 
à financer sa politique sociale. 
Car les succès de l’Irlande sont 
fondés sur une politique on ne 
peut plus différente du thatché- 
ristne. Les Irlandais ont beau être 
libéraux de cœur, ils ont construit 
leur prospérité sur je consensus 
social - par des accords de modé- 
ration salariale entre syndicats, 
patrons et gouvernement - sur 
des investissements dans les in- 
frastructures et sur une stratégie 
industrielle de l’Etat 

L’optimisme est donc de ri- 
gueur, du moins parmi ceux qui 
ont bénéficié du « boom *. Car 
15 % d’irlandais demeurent des 
laissés-pour-compte de la crois- 
sance et le taux de chômage reste 
élevé (12 % environ). C'est ce qui 
explique la colère de Mgr Comis- 
key ; pour les pauvres, s'est écrié 
dimanche dernier en chaire cet 
évêque catholique, le soi-disant 
« tigre celte » est comme le cou- 
cou ! On l'entend au loin, mais on 
ne le voit jamais. 

Patrice de Beer 
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En Turquie, la coalition 
au pouvoir est fragilisée 

ANKARA. Le gouvernement turc à dominante islamiste de Necmettin 
Erbakaû est devenu effectivement minoritaire au Parlement et vulné- 
rable à une éventuelle motion de censure, en perdant, lundi 9 juin, le 
soutien du Parti de la grande union (BBP, extrême droite). « Nous ne 
soutenons plus le gouvernement car il n'a pas satisfait nos exigences », a 
déclaré à la presse Mehmet Ekici, chef adjoint du BBP, après une réu- 
nion du parti. M. Ekici a précisé que le BBP pourrait voter avec i'op- 
posïtion pour renverser le gouvernement de coalition de M. Erbakan. 
Celui-ci avait déjà perdu fin mai la majorité au Parlement, après la dé- 
fection de plusieurs députés du Parti de la juste voie (DYP, droite) du 
ministre des affaires étrangères, Tan su ciller, hostiles au maintien de 
fa coalition. - (AFP.) 

Kinshasa promet d'aider l'ONU 
à enquêter sur les massacres de réfugiés 

LUBUMBASHL Le président Laurent- Désiré Kabfla a promis, samedi 
7 juin, lors d’une conférence de presse avec Bfl] Richardson, l’ambas- 
sadeur des Etats-Unis à l’ONU, de coopérer avec une mission d’en- 
quête des Nations unies sur les allégations de massacres de réfugiés 
hutus rwandais, dans l'est de la République démocratique du Congo 
(ex- Zaïre). Une équipe préparatoire doit arriver le 20 juin et les tra- 
vaux de la mission doivent commencer le 7 jufllet Des organisations 
humanitaires mettent en cause l'Alliance des forces démocratiques 
pour la libération du Congo (AFDL), dirigées par M. Kabfla durant la 
lutte contre les forces de l'ancien président zaïrois. Mobutu Sese Se- 
ko. - (AFP, Reuter.) 

Algérie : le Conseil constitutionnel 
confirme les résultats des législatives 

ALGER. Le Conseil constitutionnel a confirmé, lundi 9 juin, les résul- 
tats des élections législatives du 5 juin qui ont vu la victoire du Ras- 
semblement national démocratique (RND), du président Zéroual, qui 
a remporté 155 des 380 sièges de l’assemblée. Les autres partis ont 
contesté les résultats et déposé plus de 1 000 recours. La Rance a 
«pris acte » du rapport critique de la mission d’observation inter- 
nationale du scrutin, placée sous l'égide des Nations unies, mais es- 
time que les élections ont permis aux Algériens d’*» exprimer leur refus 
de la violence ». Qualifiant le scrutin de * petit pas en avant », les 
Etats-Unis « [espèrent] qu'une plus grande ouverture continuera, alors 
que l’Algérie se dirige vers la paix, la stabilité et la démocratie ». - (AFP.) 

La situation des droits de l'homme 
se dégrade en Tunisie 

TUNIS. * Le cercle de la répression ne cesse de s’élargir » en Thnïsie, 
estime Amnesty International dans un rapport d’une vingtaine de 
pages publié lundi 9 juin à Londres. « Les victimes de la détention arbi- 
traire. de la torture, de mauvais traitements et de l’emprisonnement (...) 
ne sont pas uniquement les opposants politiques ». mais aussi « les mili- 
tants et défenseurs des droits de l’homme, les syndicalistes, et les épouses 
et parents des prisonniers et exilés politique », ajoute Amnesty, selon la- 
quelle « les droits les plus fondamentaux sont bafoués quotidienne- 
ment». 

Entrées record de capitaux en Asie 
et en Amérique latine, selon la BRI 

BÂLE. La Banque des règlements internationaux (BRI), dans un rap- 
port paru lundi 9 juin, estime que l'année 1996 s’est distinguée par la 
bausse exceptionnelle des cours boursiers, «face souvent à une sta- 
gnation de l'activité économique et à une inflation demeurée faible » , 
ainsi que la croissance des flux de capitaux privés vers Jes marchés 
émergents, * les émissions d’obligations internationales ayant joué à cet 
egard un rôle prépondérant ». 

En 1996, le montant des entrées nettes privées en Asie et en Amérique 
latine a dépassé, de loin, le total accumulé entre 1991 et 1995, avec 
149,8 milliards de dollars 1850 milliards de francs), observe la BRI. Elle 
met en garde certains pays émergents contre l'engorgement des sec- 
teurs de l'immobilier, et la fragilité de leurs systèmes bancaires. En 
raison du rôle grandissant du monde émergent, la BRI a élargi en 19% 
son capital au Brésil, à la Chine, à la Corée, à Honk-Kong. à l'Inde, au 
Mexique, à la Russie, à l'Arabie Saoudite, à Singapour, puis à la Bos- 
nie. la Croatie, la Macédoine, la Slovénie. 
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Le président gabonais Omar Bongo tente une médiation 
entre les deux camps qui s’affrontent à Brazzaville 

A Paris, le nouveau secrétaire d'Etat à la coopération critique la politique des « réseaux » 


Alors que, lundi 9 juin dans la soirée, les président Chirac avait obtenu des deux prin- président français a demandé au président plus vite possible un cessez-le-feu* et 

combats se poursuivaient à Brazzaville, la ca- ,J - " — •■»---■«—* ;J! - J * 1 “ L-1JL ‘ 1 i~— — 

pitale du Congo, l’Elysée annonçait que le 


combats se poursuivaient à Brazzaville, la ca- dpaux belligérants, un <r accord de principe * congolais Pascal Lissouba et à son prédéces- dV accepter la médiation » du président ga- 

pour un œssez-le-feu et une médiation. Le seur, Denis Sassou N’Guesso, d'observer «■ le bonais, Omar Bongo. 


MALGRÉ L'ANNONCE par U 
France d'un accord de principe 
sur la conclusion d'une trêve, 
Brazzaville était toujours le 
théâtre de combats acharnés au 
cours de la nuit de lundi à mardi. 

Les rues de la capitale sont jon- 
chées de cadavres de combattants 
et de civils victimes de tirs croi- 
sés. « Les coups de feu détiennent 
plus intenses et proviennent à la 
fois d'armes lourdes et d'armes lé- 
pères », déclarait lundi soir un ha- 
bitant de la ville. 

D'après une émission diffusée 
sur la fréquence de la radio natio- 
nale, les * Cobras », milice de 
l'ex-président Denis Sassou- 
Nguesso. contrôleraient la ma- 
jeure partie de la capitale congo- 
laise après cinq jours de combats. 
Selon d'autres sources, les forces 
du président Pascal Lissouba au- 
raient repris l’offensive lundi à 
Brazzaville, après une nuit de re- 


Renforts français 

A partir du mardi 10 juin dans 
la soirée, la France devait baser 
à Libreville (Gabon) et à N’Dja- 
mena -(Tchad) environ 400 sol- 
dats (légionnaires du ^régi- 
ment étranger de parachutistes, 
de Calvi, et « marsouins » du 
8 e régiment parachutiste d’in- 
fanterie de marine, de Castres) 
pour, si besoin était, déployer 
de nouveaux renforts à Brazza- 
ville. Dans la capitale congo- 
laise, le dispositif français de- 
vrait totaliser, le même jour, 
quelque 900 légionnaires et 
« marsouins » à partir des élé- 
ments (500 hommes) maintenus 
après les événements dans Pex- 
Zalre et renforcés par un déta- 
chement de 400 soldats, arrivé 
pour aider les ressortissants 
étrangers- 


LA FRANCE a-t-elle * perdu 
l'Afrique » comme le titrait ré- 
cemment un hebdomadaire ? 
Comment Paris et Washington 
abordent-ils la question du mam- 

ANALYSE 

Le parti 

du « statu quo » 

face à celui 

du « mouvement » 


tien de la paix sur le continent 
africain ? Quels y sont leurs Inté- 
rêts? Entre le naufrage du pré- 
sident Mobutu et les péripéties 
d'une intervention africaine 
contre les putschistes de Sierra 
Leone, l'actualité « collait » étroi- 
tement à la conférence interna- 
tionale qui a réuni, fin mai, au 
Centre d'études d’Afrique noire 
de Bordeaux (CEAN), plus de 
quatre-vingts chercheurs pour 
débattre de a l'Afrique, les Etats- 
Unis et la France ». 

Certaines images, qui symbo- 
lisent un recul de l'influence fran- 
çaise, ont frappé l'opinion : celle 
des pancartes en anglais qui ac- 
cueillaient « Dad Kabila » en libé- 
rateur du Zaïre, tout comme celle 
de l'ambassadeur de France 


lative accalmie, pour tenter de re- 
prendre le terrain perdu la veüle. 

Cinq jours après le début des 
combats, les troupes gouverne- 
mentales ont déployé des mor- 
tiers lourds de 120 mm dans le 
centre de la capitale congolaise, 
selon des informations de source 
militaire française sur place. En 
même temps que ces combats, 
des dizaines de soldats de l'armée 
gouvernementale ont été vus se 
livrant à des pillages dans les ma- 
gasins, après en avoir forcé les 
entrées à l'aide de leurs armes. 

Lundi soir, l'Elysée avait annon- 
cé que M. Chirac avait obtenu du 
président Lissouba et de son rival 
un «accord de principe » pour un 
cessez-le-feu et une médiation du 
président Bongo. après une série 
d'entretiens téléphoniques avec 
les trois hommes. 

« Nous sommes d'accords pour 
que le président Bongo utilise sa di- 


con signé au bar du navire Outenf- 
qua par les organisateurs sud- 
africains de la rencontre entre le 
maréchal Mobutu et Laurent-Dé- 
siré Kabila, le 4 mai dernier, dans 
le port congolais de Pointe-Noire. 

Ceux qui craignent que le 
Congo de Kabila ne devienne un 
tremplin pour une offensive amé- 
ricaine vers le « pré carré » fran- 
cophonone auront été surpris 
d'apprendre de William Foltz, 
membre du National Intelligence 
Coundl américain (et l'un des ex- 
perts de la CIA pour les questions 
africaines) que le continent noir 
n’a jamais été, vu des Etats-Unis, 
qu'un « très vaste morceau de ter- 
rain à peu près dénué de four inté- 
rêt stratégique ». 

A l’exception notable de la 
corne de l'Afrique, dont les bases 
militaires peuvent servir à ap- 
puyer des opérations sur le Golfe, 
et de l'Afrique australe, riche en 
minerais d’importance straté- 
gique. où Washington a donc to- 
léré très longtemps le régime de 
l'apartheid. 

H a fallu attendre 1958 pour que 
le département d'Etat américain 
crée en son sein un bureau des 
études africaines, dont la tâche se 
résumera souvent à « garder 
l’Afrique loin du septième étage » 


plomatie pour faire une médiation. 
Il connaît bien le Congo, il saura 
comment s'en sortir », a souligné 
M. Noumazaiay. un proche de 
l'ancien président congolais. 
M. Sassou-Nguesso est le gendre 
du président Bongo dont il a 
épousé une fille. 

M. Noumazaiay a expliqué par 
ailleurs que l'accord de cessez-le- 
feu négocié dimanche par le 
maire de Brazzaville, Bernard Ko- 


-celui du secrétaire d'Etat- où 
l’on discutait des choses sé- 
rieuses : le Moyen-Orient, l’Asie 
ou Cuba. Même au plus fort de la 
guerre froide, l’Afrique n’absor- 
bait que 4 % de l’investissement 
américain à l’étranger et n’a ja- 
mais dépassé G % du commerce 
extérieur des Etats-Unis, chiffres 
moitié moindres aujourd'hui. 

ACCORDS SECRETS DÉS 1944 

L’universitaire français André 
Guichaoua a corrigé cette vision 
« dépassée » en rappelant l’an- 
cienneté de l’implication améri- 
caine au Congo belge et dans la 
région des Grands Lacs : dès 1944, 
des accords secrets garantissaient 
la mainmise des Etats-Unis sur les 
matières premières qui assuraient 
leur primauté dans l’armement 
nucléaire. 

Aujourd’hui, c’est pour ap- 
puyer leur allié principal dans la 
région, le président ougandais 
Yoweri Museveni, « rempart » 
contre le Soudan islamiste, que 
les Etats-Unis ont déridé d‘* ac- 
compagner * - en fermant les 
yeux au passage sur les massacres 
de réfugiés hutus - l’opération au 
forceps menée dans l'est du Zaïre 
par l'axe Ouganda-Rwanda-fCabi- 
la, sans savoir au départ qu'elle 
mènerait jusqu'à Kinshasa. 

L’objectif affiché des Améri- 
cains étant de favoriser à 
moindre coût le renouvellement 
des dirigeants africains - même 
s’ils ne sont pas meilleurs démo- 
crates que leurs prédécesseurs - 
dans l'espoir « que la plupart des 
pays du continent cessent d’émar- 
ger au budget de l'humanitaire in- 
ternational et de l'aide publique 
au développement». Et avec l’illu- 
sion que ces régimes autoritaires 
réputés plus • efficients » sauront 
appliquer les recettes ultralibé- 
rales préconisées par les adeptes 
d'un «f plan Marshall» pour 
l'Afrique. 

La seule certitude, c’est que les 
Etats-Unis et la France, qui agis- 
saient de façon « complémen- 
taire» au temps de la confronta- 
tion Est-Ouest, les premiers 
abandonnant volontiers à Fa se- 
conde la prérogative d'être le 


lelas, avait échoué. A Paris, le se- 
crétaire d'Etat à la coopération, 
Charles Josselin, a déclaré à 1a 
chaîne de télévision LCI qu'il 
avait l'intention de modifier la 
politique française dam la région 
« marquée depuis près de qua- 
rante ans par des réseaux qui ont 
rieilli ». 

Les anciens réseaux gaullistes 
ont « très largement pris leur part 
de responsabilités dans le mouvais 


** gendarme de l'Afrique », sont 
maintenant en concurrence. A la 
guerre froide a succédé la « paix 
froide », affirme Peter Schraeder 
(de l'université de Loyola, de 
Chicago) qui constate que le nou- 
veau contexte international n’a 
pas engendré «un nouveau front 
commun en .faveur de la démocra- 
tisation », mais exacerbe la 
compétition pour la moindre part 
de marché, même sur des terres 
considérées jadis comme la 
« chasse gardée » de la France. La 
promotion de la démocratie 
n'étant alors, pour les Améri- 
cains, qu’une «stratégie à 
moindre coût promettant des gains 
élevés », grâce à l’émergence de 
nouvelles élites. 

La crise zaïroise a cristallisé 
une rivalité franco-américaine 
qui s'est manifestée, ces derniers 
mois, sur des fronts autrement 
plus importants, notamment au- 
tour de l'élection du secrétaire 
général des Nations unies. Son 
paradoxe, soulignait à Bordeaux 
le journaliste de Libération Ste- 
phen Smith, c’est que « deux puis- 
sances tutélaires du régime Mobu- 
tu se sont livrées à une guerre de 
succession sans candidats rivaux et 
sur le seul « timing » du départ du 
dictateur ». 

LA FIN DES ILLUSIONS 

Dépourvue de politique mi- 
nière, la France ne pouvait entrer 
dans la compétition pour contrô- 
ler les richesses du sous-sol zaï- 
rois, où l'on a vu s’affronter âpre- 
raent les grandes compagnies 
nord-américaines et leurs 
concurrentes sud-africaines. 

Si la *■ guerre franco-améri- 
caine » a bien eu üeu, c’est avant 
tout par un « effet de miroir iden- 
titaire » qui oppose avec efficaci- 
té « le parti du statu quo » et celui 
du mouvement, la puissance néo- 
coloniale et la puissante émanci- 
patrice, ou encore, suivant la rhé- 
torîque d'un ambassadeur 
américain de la région « l'Afrique 
magique des ethnologues » aux 
« dirigeants rationnels de l'Afrique 
moderne ». 

De telles perceptions ren- 
contrent un échp: alors que les 


positionnement de la France au 
Zaïre ». a poursuivi M. Josselin. Q 
a encore dit que la mort de 
Jacques Foccart, éminence grise 
de la politique française en 
Afrique, décédé en mais, consti- 
tuait « une opportunité à saisir 
pour modifier cette situation qui 
porte atteinte à la crédibilité de la 
France et mélange ingérence et im- 
puissance ». 

Pour leur part, les Etats-Unis 
ont appelé les parties en conflit à 
conclure un cessez-le-feu de fa- 
çon à rendre encore possible 
l’élection présidentielle prévue le 
27 juillet. Quatre TtansaD français 
ont déjà quitté lundi Brazzaville 
pour Libreville (Gabon) avec, à 
leur bord, environ 360 étrangers. 
D'après des diplomates, environ 
300 autres Français ou ressortis- 
sants étrangers attendent dans 
deux hôtels de la ville d'être à leur 
tour évacués. - (AFP, Reuter.) 


Etats-Unis, selon le juriste gabo- 
nais Guy Rossatanga-Rjgnauit, 
sont largement identifiés à «la 
statue de la Liberté », à la moder- 
nité technologique et au dyna- 
misme de la culture noire améri- 
caine, la France reste trop 
souvent « le zouave du pont de 
l'Alma », une puissance coloniale 
désuète quand elle n’est pas de- 
venue * l’entraîneur du club de 
football des pays autoritaires ». 

De plans d'ajustement structu- 
rel en dévaluation du franc CFA, 
les Africains Usent la «fin des illu- 
sions à l'égard des deux puissances 
tutélaires », et la télévision leur a 
fait découvrir dans toute leur 
brutalité aussi bien la « fracture 
raciale » américaine que la 
France xénophobe des expul- 
sions. 

Mais pour de nombreux uni- 
versitaires africains, il est souvent 
plus difficile aujourd’hui d'obte- 
nir un visa pour la France qu'une 
bourse dans une université amé- 
ricaine : cela ne sera pas sans 
conséquences sur la formation 
des élites francophones, alors 
que le passage à la monnaie 
unique européenne va affecter 
l'un des éléments essentiels de la 
présence française sur le 
continent, la zone franc. 

On peut ainsi regretter avec 
Daniel Bach, directeur du CEAN, 
que l’analyse des stratégies à 
l’œuvre en Afrique néglige 
souvent la dimension * transna- 
tionale » inter africaine (flux mi- 
gratoires et financiers, transferts 
d’armes, affirmation d’acteurs 
«régionaux») que revêtent les 
crises africaines. 

D'où l’importance, dan» la lo- 
gique de désengagement mili taire 
qui prévaut actuellement chez les 
puissances tutélaires, d’une force 
in ter africaine de maintien de la 
paix. Ce projet est l'un des rares 
objectifs partagés aujourd’hui, 
sur le continent, par Paris et Was- 
hington, même si les Américains 
préfèrent à la structure française 
intégrée aux armées existantes 
une force panafricaine dotée de 
ses propres troupes. 

Michèle Marmgues 


Le garde des sceaux 
de M. Kabila était 
escroc en Belgique 
etfaux-monnayeur 
en France 

LE MINISTRE de la justice du 
nouveau président de la Répu- 
blique démocratique du Congo 
(ex- Zaïre), Laurent- Désiré Kabila. 
a l’avantage incontestable d’avoir 
sur les dossiers qu'il devra traiter 
une expérience toute personnelle. 
Le barreau, la magistrature, la pri- 
son: n connaît, et fort bien I 
Car Célestin Luanghy (ou Luan- 
chy, selon son casier judiciaire évo- 
qué dans un arrêt de la cour d'ap- 
pel de Paris daté du 27 novembre 
dernier) est un bien étrange per- 
sonnage, condamné par deux fois 
à des peines de prison ferme, par la 
justice belge pour escroquerie, et 
par la justice française pour- trafic 
de fausse monnaie. 

Né le 3 mars 1947 à Lubumbashi 
(Zaïre), Célestin Luanghy est avo- 
cat de profession. Diplômé de 
droit en 1974, fl vit de nombreuses 
années en Belgique, avec sa femme 
et ses quatre enfants, et s'inscrit au 
barreau de Bruxelles en octobre 
1980. M* Pierre Legros, ancien bâ- 
tonnier de Bruxelles, se souvient 
bien de son confrère Célestin: 
«Un homme plutôt sympathique », 
qui fait partie de « ce quart-monde 
judiciaire », des avocats sans 
cause, qui tirent le diable par la 
queue. 

Faute de pouvoir payer ses notes 
d'électricité, M e Luanghy décide 
ainsi de trafiquer son compteur, en 
confectionnant un branchement 
aussi Illégal qu'artisanal- Poursuivi, 
fl croit pouvoir se fabriquer un ali- 
bi en faisant établir par sa femme 
-employée à Air Zaïre- de faux 
billets d’avion pour imiter de prou- 
ver qu'il n'était pas en Belgique au 
moment du délit Les magistrats 
n'apprériem pas le subterfùge, qui 
le condamnent à huit mots de pri- 
son forme. L’ordre des avocats le 
suspend pour douze mots: 

On n’entendra plus parler de 
Favocat zaïrois, jusqu'à ce jour de 
décembre *1994 où les douaniers 
français de Wattrelos le 
contrôlent: dans ses poches, ils 
trouvent 23 bülets de 500 francs, 
manifestement contrefaits. Céles- 
tin Luanghy proteste de sa bonne 
foi : cette somme lui a, dit-fl, été 
remise à titre « d'honoraires » par 
« un client» qui, poursuivi pour un 
délit de fuite en Belgique, hn avait 
fixé rendez-vous de l’autre côté de 
la frontière française. Bien enten- 
du, il ignore absolument que ces 
« honoraires » lui ont été versés en 
faux bflJets. 

MANDAT D'ARRÊT 

Les enquêteurs ne croient pas un 
mot de cette version de l’histoire. 
Le «client», Jean-Pierre Her- 
nandes (qui avait été poursuivi 
pour le meurtre d’un policier au 
cours d’un braquage qui avait mal 
tourné), était filé depuis longtemps 
dans le cadre d’une enquête sur un ■ 
important trafic de fausse mon- 
naie. Et les policiers sont convain- 
cus que Célestin Luanghy vient de 
prendre livraison, pratiquement 
sous leurs yeux, d’un «échantil- 
lon ». L’enquête, qui va plonger 
dans Je milieu marseillais, nîmois 
et belge, aboutit à la mise en exa- 
men de 43 personnes, dont Céles- 
tin Luanghy, qui est incarcéré du 
11 décembre 1994 au 24 mare 1 995. 

De sa prison, tout en continuant 
à nier quU ait sciemment participé 
au trafic, fl écrit au juge d Instruc- 
tion pour fui expliquer qu’il est un 
opposant au régime de Mobutu, et 
qu’il souhaitait recueillir des fonds 
pour acheter des armes et les faire 
parvenir à F opposition, dans son 
pays. Les magistrats de la 
14* chambre du tribunal de grande 
instance de Bobigny, guère im- 
pressionnés, le condamnent le 
24 mai 1996 à trois ans d’emprison- 
nement et à l’interdiction défini- 
tive du territoire français. 

Comme il ne s’est pas présenté à 
l'énoncé du jugement, on mandat 
d’arrêt est pris à son encontre. Cé- 
lestin Luanghy est aujourd’hui 
garde des sceaux de la République 
démocratique du Congo. A Favo- 
cat commis d'office qui Favait dé- 
fendu devant le tribunal de Bobi- 
gny, n'avalt-U pas prédit qu’D 
aurait « sans doute . un jour, un des- 
tin national»? 

Agathe logeait 

et Luc Rosenzweig 
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, ^EXECUTIVE TRAINING PROGRAMME» 
La clef du marché Japon/Asfe pacifique 
(ETP : une aide communautaire) 

Présentation de ce programme 
le 19 juin de 14h30 à 17 heures 
au siège de la Représentation en France de 
la Commission Européenne, 

288, boulevard Saint Germain - 75007 Paris 

Informations et réservations : 

E. LANGERON - PA Consulting Group 
Tél. 01.40.88.79.50 


M. Toubon rejoindrait la cellule internationale de l'Elysée 

La nouvelle situation politique en France pourrait entraîner une 
réorganisation du cabinet de Jacques Chirac On évoque, notam- 
ment, Parrivée de Jacques Toubon, ancien garde des sceaux, qui 
vient d’être battu aux élections législatives dans le 13 e arrondisse- 
ment de Paris, A la cellule chargée des affaires étrangères. M. Tou- 
bon pourrait, entre autres dossiers, s’intéresser à celui des affaires 
africaines. Son nom a circulé ces derniers jours à propos de la mé- 
diation française au Congo, illustrée par les entretiens télépho- 
niques de Jacques Chirac avec le président gabonais. 


Elf-Congo : pendant la crise, les affaires continuent 


DÈS LE DÉBUT des affrontements à Brazza- 
ville, un PC de aise a été installé au siège du 
groupe Elfàla Défense, près de Paris, pour tenter 
de suivre en permanence révolution de la situa- 
tion et le sort des dix-neuf Français de la compa- 
gnie (expatriés et leurs familles) présents dans la 
capitale congolaise. 

« Le principal était de maintenir le contact avec 
les gens sur place, pour essayer de les rassurer pour 
qu'ils tiennent le coup», raconte Jean- François 
Gavalda, le nouveau * M. Afrique » du groupe. 
« On essaye d’assurer un soutien logistique ria nos 
filiales proches - dans ce cas, c'est le Gabon- le 
personnel devant être évacué par Libreville. » 
les liaisons, difficiles à établir, ont permis ce- 
pendant de savoir, rapidement, que toutes les 
personnes avaient été regroupées sur différents 
sites protégés par les militaires français. L'objec- 
tif était de pouvoir les rapatrier au plus vite. 

En revanche, la situation était calme, en début 
de semaine, sur la côte, à ftjinte-Noire, la capi- 


tale économique du pays, où se trouve Fessentiel 
des activités d’EIf. Les effectifs y sont plus impor- 
tants que dans la structure légère de Brazzaville, 
avec sept cent cinquante personnes, dont une 
centaine d'expatriés, réparties équitablement 
entre cette ville et les plates-formes en mec Au 
large des côtes, la production pétrolière conti- 
nue. 

TROIS CRISES 

Les pétroliers sont très souvent confrontés aux 
troubles et guérillas, étant fréquemment installés 
dans des zones politiquement instables. Depuis 
le début de la décennie, Etf a été confronté à trois 
crises dans le golfe de Guinée, au Gabon, en An- 
gola et au COngo, réagissant à chaque fols dif- 
féremment, tant les situations sont particulières. 
En 1990. des troubles internes au Gabon provo- 
quèrent l'arrêt total de la production, le'tfépait 
en masse des familles d'expatriés et la colère du 
président Bongo, qui jugeait cote mesure exces- 


sive. En 1992, lors de la guerre en Angola, le 
groupe français décidait de fermer sa base située 
à Soyo, près de Fendave de Cabinda. Une partie 
des techniciens étaient envoyés sur les plates- 
formes pétrolières en mer, d’autres étaient trans- 
férés au Congo, à Pointe-Noire, pour gérer le ma- 
tériel de forage, tandis que Fessentiel des salariés 
étaient regroupés dans la capitale Dianria Ce- 
pendant, toutes les familles étaient renvoyées en 
France. 

Au large de Fendave de Cabinda, durant cette 
guerre, la production continuait sous surveil- 
lance. Simultanément, des techniciens employés 
sur des plates-formes exploitées par des Améri- 
cains quittaient rapidement le site, oubliant dans 
leur précipitation d'effectuer certains contrôles. 
La production continuant automatiquement, fl 
s'est ensuivi une mini-marée noire que les cou- 
rants portèrent sur lés'côtès congolaises 

Dominique Gallois 


France et Etats-Unis en Afrique : de la « complémentarité » à la « concurrence » 
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BUDGET Alors qu'il est engagé, 
au plan européen, dans une confron- 
tation difficile pour renégocier les 
conditions de (a monnaie unique, 
Lionel Jospin envisage de procéder à 


une relance de l'activité, en France, 
par des redéploiements de crédits, 
sans passer devant le Parlement. Plu- 
tôt qu'un « collectif » budgétaire, le 
gouvernement pourrait, en effet. 


FRANCE 

LE MONDE /MERCREDI H JUIN 7997 


élaborer des « décrets d'avance ». 
• LES MESURES POUR L'EMPLOI, an- 
noncées par le PS pendant la cam- 


à prélever dans la gamme des aides 
à l'emploi existantes (130 milliards 
de francs au total). • LES SYNDICATS 


pagne électorale, nécessitent un fi- seront reçus mercredi 11 et jeudi 


nancement de 50 milliards de francs, 12 juin par M. Jospin. Ils souhaitent dire avant Pété. 


que la conférence nationale sur (es 
salaires, ('emploi et le temps de tra- 
vail promise pendant la campagne 
puisse s'ouvrir rapidement, c'est-à- 


Un plan de relance pourrait être mis en œuvre par décrets 


Lionel Jospin envisage de ne pas recourir à 
Le gouvernement userait de la 


la procédure traditionnelle du « collectif » budgétaire, qui suppose un débat parlementaire, 
voie réglementaire pour redéployer les crédits disponibles sans creuser le déficit 


A CHAQUE ALTERNANCE, oa 
presque, c'est le premier geste po- 
litique fort du nouveau gouverne- 
ment : D prépare un projet de loi 
de finances rectificative. Dénom- 
mé aussi «collectif» budgétaire, 
ce texte répond à un double ob- 
jectif : c’est un moyen de mettre en 
œuvre les mesures d’urgence pré- 
conisées durant la campagne élec- 
torale ; c’est aussi une procédure 
symbolique, utilisée pour démon- 
trer au pays que la politique 
économique de la nouvelle équipe 
ne se situe pas dans la continuité 
de la précédente. 

Même si cela n'avait pas été for- 
mellement évoqué par Lionel Jos- 
pin durant la campagne, fl semblait 
donc aller de soi qu’un « collectif » 
serait mis en chantier dès ce mois 
de juin. Succédant à Edouard Bal- 
ladur, Alain Juppé n'avaït-fl pas, 
lui-même, jugé utile de manifester 
une «rupture» dans la conduite 
de la politique budgétaire en pré- 
parant un tel projet en juin 1995 ? 
Utilisée après une alternance au 
sein même de la droite, cette pro- 
cédure semblait d’autant plus iné- 
vitable à l’occasion d’un change- 
ment de majorité parlementaire. 

Depuis 198], toutes les alter- 
nances, d'ailleurs, ont donné iüeu à 
des « collectifs », sauf une fris, en 

Les prémonitions 
de Christian Sautter 

Dans son dentier ouvrage, La 
France au miroir du Japon (Edi- 
tions Odile Jacob, 1996%le secré- 
taire d’Etat an budget, Christian 
Sautter, livrait, comme par anti- 
cipation, .ses convictions , sur les 
dossiers dont il a maintenant la 
charge. «En matière de dépenses 
publiques, observalt-n, fa France 
n’a plus qu’une très mince nuage 
de manœuvre, impossible à 
chiffrer avec rigueur. Tôt ou tard, 
et mieux vaut tôt que tard, les dé- 
penses publiques nouvelles de- 
vront être rouvertes par une ré- 
duction des dépenses publiques 
traditionnelles. » 

D observait cependant, à titre 
d’exemple, que « quiconque sug- 
gérerait qu’en raison de révolu- 
tion démographique il serait sage 
de diminuer le corps des institu- 
teurs et des professeurs de collège 
pour accroître le nombre des en- 
seignants dans les lycées ou ren- 
seignement supérieur se ferait cri- 
tiquer de tous côtés ». 


1988. A l'époque, le renoncement à 
cette procédure avait fait couler 
beaucoup d’encre : on y avait vu le 
premier signe d’un nouveau sep- 
tennat beaucoup moins réformiste 
que le précédent. Or on confirmait, 
lundi 9 juin, de sources proches du 
premier ministre, que rien n’est 
encore décidé et que deux hypo- 
thèses sont envisagées pour la 
mise en œuvre des mesures d’ur- 
gence : soit un collectif, soit une 
procédure plus expéditive, sous la 
forme de « décrets d’avance » ou 
de « décrets d'annulation ». 

ÉPREUVE DE FORCE 

Cette hésitation est révélatrice 
de l’une des premières difficultés 
auxquelles est confronté le gou- 
vernement Avant toute mesure, fl 
va devoir, eu effet procéder à un 
« audit » des finances publiques, 
comme M. jospin l’avait annoncé 
durant la campagne électorale. 
Même si cette opération-bilan est 
menée rapidement - en tout cas, 
plus rapidement qu’en 1993-, éDe 
s'étalera nécessairement sur une 
partie du mois de juin. 

Or fl ne fait pas de doute que 
l'audit ne réservera pas de bonnes 
surprises. Les comptes sont-fls aus- 
si dégradés que le laissait penser 
une note récente de la direction du 
budget (le Monde du 18 avril), évo- 
quant plus de 45 milliards de défi- 
cit de la Sécurité sociale en 1997 et, 
au total, des déficits publics attei- 
gnant 3.7 % de la richesse natio- 
nale, au lieu des 3 % prévus par le 
traité de Maastricht? Si, à peu de 



ploiements de crédits, sans aggra- 
vation du déficit. 

Autrement dit, si une baisse de 
la TVA est décidée, le coût de la 
mesure devra être financé par des 
économies correspondantes. En 
outre, le plan prévoyant l’em- 
bauche, sur plusieurs années, de 
sept cent mille jeunes, dont trois 


cent cinquante mille dans les sec- 
teurs public et para-public, devra 
trouver un début d'application. 
Pour financer ce dispositif, le gou- 
vernement devra donc, là encore, 
décider précisément quelles aides 
actuelles à l’emploi fl choisit de 
supprimer (lire ci-dessous). 

Tbut ce travail d’audit, puis d’ar- 


bitrage, va donc demander du 
temps, beaucoup de temps, alors 
que l’opinion pourrait être impa- 
tiente et ne pas comprendre que le 
gouvernement tarde à honorer ses 
premières promesses. Cest la rai- 
son pour laquelle l’idée a commen- 
cé à cheminer de sauter ensuite 
l’étape parlementaire. Autrement 
dit, ces mesures ne figureraient pas 
dans un «collectif» budgétaire 
soumis au Parlement, - ce qui exi- 
gerait un délai supplémentaire-, 
mais seraient prises par décrets. 

LE PARLEMENT COURT-ORCUrTÉ 
En exécution budgétaire, un 
gouvernement peut effectivement 
faire ce que bon lui semble. Par 
«décrets d’annulation», il peut 
supprimer des crédits et, par «• dé- 
crets d'avance », il peut en déblo- 
quer de nouveaux, ces jeux d’écri- 
tures étant ensuite ratifiés par le 
Parlement dans le cadre du tradi- 
tionnel « collectif » budgétaire de 
fin d'année. Cette procédure pré- 
sente un avantage : très rapide, elle 
est de la responsabilité du seul 
gouvernement En clair, M. Jospin 
ne s’exposerait pas aux turbu- 
lences qu’avait connues Jacques 
Chirac en 1986-1 9SS. Sous la pre- 
mière cohabitation. M. Chirac 
avait, lui aussi, voulu agir vite et 


avait donc eu recours à la pratique 
des ordonnances, mais il avait eu 
besoin, alors, de la signature du 
chef de l’Etat Or François Mitter- 
rand avait alors usé de ce pouvoir 
pour freiner l'action du gouver- 
nement 

La procédure par décrets pré- 
sente, toutefois, un inconvénient 
majeur, c'est qu'elle s'expose au 
reproche d’être peu démocratique. 
Le Parlement, dont l'acte essentiel, 
chaque année, est le vote du bud- 
get, serait court-circuité. Lors d’un 
traditionnel plan d’économies, en 
début d’année, pour que le défiât 
ne se creuse pas, c’est usuel ; pour 
la mise en œuvre d’une véritable 
réorientation de la politique bud- 
gétaire, ce serait beaucoup plus 
délicat 

Entre deux exigences - celle d’al- 
ler vite, pour ne pas décevoir l’at- 
tente créée par la victoire électo- 
rale, et celle, fréquemment 
affirmée par le PS, de réhabiliter le 
rôle du Parlement-, quel sera le 
choix du gouvernement? Avec ce- 
lui de la monnaie unique, qui y est 
intimement imbriqué, ce dossier 
des finances publiques est assuré- 
ment le plus délicat que M. Jospin 
ait à ouvrir en urgence. 


Laurent Mauduit 


Sept cent nulle emplois en quête de financement 


alors décider s’il accepte une telle 
dérive ou s'il essaye de la contenir. 

Cest àussf à ‘là 'lumière de ces 
difficultés financières qu’il faut in- 
terpréter le bras de fer que M. Jos- 
pin a engagé sur le plan européen 
(lire page 2). En fonction de l’issue 
de cette épreuve de force, le pre- 
mier ministre devra faire des choix, 
qu’il pourrait préférer ne pas sou- 
mettre aux critiques ou aux suren- 
chères de sa majorité. Ces choix 
pourraient être d’autant plus dou- 
loureux que, dans le même temps, 
le secrétaire d’Etat au budget, 
Chritian Sautter - qui a choisi une 
figure connue de la direction du 
budget, Denis Morin, pour diriger 
son cabinet -, devra déterminer les 
économies budgétaires nécessaires 
pour financer les mesures nou- 
velles. H est en effet acquis que 
toutes les promesses de la cam- 
pagne seront financées par redé- 


COMMENT FINANCER les 700000 emplois 
nouveaux pour Les jeunes de moins de vmgt-dnq 
ans (350 000 dans le pubüc, autant dans le privé), 
une des mesures-phares du programme de Lio- 
nel jospin, sans creuser k déficit du budget de 
l'Etat ? Le gouvernement devra répondre' rapide- 
ment à cette question-, à 50 milliards de francs 
puisque c'est, selon une estimation des experts 
socialistes, le coût annuel de la création de ces 
«vrais emplois» d’une durée de cinq ans. Au 
coins dé la campagne, le premier secrétaire du 
PS avait apporté un premier élément de réponse 
en annonçant qu'il se ferait « par redéploiement-» 
des aides actuelles à remploi De son côté, Do- 
minique Strauss-Kahn, qui n’était pas encore mi- 
nistre de l’économie et des finance^ avait préve- 
nu que ces créations se feraient « à dépenses 
publiques constantes ». 

Dans le budget 1997, 130 milliards de francs 
sont consacrés aux aides à remploi sous toutes 
leurs formes : contrats de travail aidés (CEE, CES, 
CEC, etc.), stages de formation, préretraites, 
baisse des charges sociales pour les bas salaires 
et le temps partiel, service pubBc de l’emploi 
(ANPE, AFPA). Dans le public, où le coût total de 
chaque emploi contractuel (et non de fonction-» 
naire) a été estimé à 100 000 francs par an (soit 
35 milliards de francs au total), les pouvoirs pu- 


blics entendent réduire certaines aides, comme 
les contrats emploi solidarité et les contrats ini- 
tiative emploi, deux dispositifs qui vont coûter 
30 milliards de francs à l’Etat en 1997. Ils devront 
cependant veiller à ce qu’une aide à la création 
d'un empkri id n'en supprime pas un autre là. 

QUE VA DEVENIR LA LOI ROBIEN ? 

Dans le privé, où le coût de chaque emploi est 
estimé à 50 000 francs (15 milliards de francs au 
total), Je gouvernement compte, bien sûr, sur 
l’effet d’une reprise de la croissance, notamment 
dopée par une hausse maîtrisée des salaires. Il 
table aussi sur une extension de l'allocation de 
reclassement pour l'emploi (ARPE). Financé par 
l’assurance-chômage, ce dispositif prévoit que 
les salariés nés en 1939 et 1940, et ayant quarante 
ans de cotisation retraite, peuvent cesser leur ac- 
tivité, à condition que leur entreprise embauche 
des salariés pour tes remplacer. Depuis sa créa- 
tion, fin 1995, ce dispositif a permis l'embauche 
de 56 500 personnes, dont 57% ont moins de 
trente ans. 

Pour les experts de gauche, si tous ceux qui ont 
quarante annuités de cotisation y avaient droit, 
environ 200 000 emplois pourraient être ainsi li- 
bérés. Le CNPF risque, cependant, de se montrer 
très réticent, comme fl l’avait d'ailleurs été lors 


du renouvellement de la convention Unédic, en 
décembre 19%, au moment de la reconduction 
de l'ARPE. Les modalités de création de ces 
350.000 emplois dans le privé seront l’un des 
principaux thèmes de discussion entre l’Etat le 
patronat et les syndicats dans le cadre de la 
conférence sur les salaires, remploi et la réduc- 
tion du temps de travail que le gouvernement 
entend réunir dans les semaines à venir. 

Reste une dernière question : que va devenir la 
loi Robien, qui prévoit d'importantes baisses de 
charges sociales pour les entreprises qui ré- 
duisent le temps de travail et accroissent leurs ef- 
fectifs en contrepartie ? Votée le 11 juin 19%, elle 
concerne 65 000 emplois. Dans un entretien aux 
Fchos du 15 mai, Jacques Rigaudiat. qui vient 
d’être nommé conseiller social de M. Jospin, af- 
firmait que le texte serait abrogé, notamment 
parce qu'il n'est pas assez ambitieux en matière 
de réduction de la durée du travail. «Au rythme 
actuel, précisait ce farouche partisan de la baisse 
du temps de travail, U faudrait près d'un siècle et 
demi pour que tous les salariés soient touchés. •* 
Nouveau ministre de l'emploi, Martine Aubry 
pourra difficilement rayer d’un tirait de plume 
des accords déjà entrés en vigueur. 

Jean-Michel Bezat 


Lionel Jospin va recevoir les partenaires sociaux 


MOINS DE DIX JOURS après sa 
no min ation comme premier mi- 
nistre, et avant le discours de poli- 
tique générale qu'il doit prononcer 
le 19 juin, devant l’Assemblée na- 
tionale, Lionel Jospin a pris ren- 
dez-vous avec l’ensemble des par- 
tenaires sociaux. Le premier 
ministre devrait rencontrer, mer- 
credi U juin à 15 h 45, Marc Blon- 
del, secrétaire général de FO. D de- 
vrait recevoir, jeudi 12 juin, Nicole 
Notât, secrétaire générale de la 
CFDT, Louis Viannet, secrétaire gé- 
néral de la CGT, Alain Deleu, pré- 
sident de la CFTC, et son homo- 
logue de la CFE-CGC, Marc 
Vflbenoît. Des contacts ont été pris 
avec le CNPF et la CGPME, pour 
des rencontres avant le sommet 
franco-allemand du 13 juin à Poi- 
tiers. 

MM. Blondel, Vflbenoît et Deleu 
avaient demandé rendez-vous au 
premier ministre dès sa nomina- 
tion. Le secrétaire général de FO, 
qui a déridé de ne pas participer à 
la manifestation européenne pour 
remploi qui rassemble, mardi 
10 juin, tous les syndicats français, 
avait demandé â être reçu « suffi- 
samment tôt avant le sommet 
d'Amsterdam », pour exposer au 
premier ministre les « revendica- 
tions » de sa centrale. M. Deleu eo- 
tend insister sur « Pampieurde Pat- 
tente des Français », tandis que 
M. Vflbenoît a rintention de pro- 


poser à M. Jospin le « nouveau 
pacte social » élaboré par la confé- 
dération des caches. M. Vflbenoît a 
souhaité, lundi 9 juin, que la confé- 
rence sur remploi, les salaires et le 
temps de travail, promise par 
M. Jospin, se tienne chci un mois. 

Dans un entretien au Monde, pu- 
blié dans nos éditions dn samedi 
7 juin, M. Viannet avait insisté 
pour que le premier ministre res- 
pecte les engagements qu’il avait 
pris pendant la campagne. Le se- 
crétaire général de la CGT avait de- 
mandé une augmentation du SMIC 
et l’arrêt des plans sociaux en 
cours. Le 7 juin dans Libération. 
M” Notât incitait le premier mi- 
nistre à la plus grande prudence 
sur la réduction du temps de tra- 
vail. 

NÉGOCIATION SALARIALE 

Les sept fédérations de fonction- 
naires ne vont pas faciliter le tra- 
vail du gouvernement jospin : elles 
so uhai tent qu’il revienne sur les 
. mesures de rigueur imposées par 
Alain Juppé en 1996 et 1997 : gel 
des salaires et augmentation unila- 
térale de 2 %. Elles demandent 
qu’une négociation salariale, por- 
tant sur ces deux années, inter- 
vienne au cours de Tété. La plupart 
se contentent de réclamer le main- 
tien du pouvoir d'achat, maïs la 
CGT^ veut un salaire tout minimum 
de 8 500 francs. Quant à la Fédéra- 


tion syndicale unitaire (FSU), elle 
revendique un rattrapage de 15 %, 
correspondant au pouvoir d’achat 
perdu, selon elle, depuis 1984. Tou- 
tefois, dans le cadre d’un collectif 
budgétaire, elle se contenterait de 
3 à 4 %. L’Union nationale des syn- 
dicats autonomes (UNSA) et la 
CFDT demandent des mesures 
spécifiques pour les bas salaires. 

Les fédérations de fonction- 
naires réclament un moratoire in- 
teixfisairt tout licenciement d’agent 
au statut précaire, la CGT deman- 
dant leur titularisation immédiate. 
Elles veulent que le gouvernement 
renonce aux 5 000 suppressions 
d’emplois annoncées pour 1998 par 
le gouvernement précédent Elles 
ont demandé audience au nouveau 
minis tre de la fonction publique, 
Emile ZuccareQi, pour savoir si les 
350 000 emplois publics, promis 
pendant la campagne électorale, 
concernent les trois fonctions pu- 
bliques. Dans ce cas, elles veulent 
discuter des secteurs où ils seront 
créés. FO, la CGT et la CFE-CGC 
estiment qu’il doit s’agir d’emplois 
de titulaires et non de contractuels. 
Les sept fédérations de fonction- 
naires plaident aussi pour que la 
fonction publique devienne un ter- 
rain d'expérimentation de la ré- 
duction du temps de travail. 

Alain Beuve-Méry 
et Rafitële Rivaus 


SSLC 


tmï 


Admission sur titre en deuxième année 

Comme Léonard de Vinci, c'est grâce à une double 

formation que vous aborderez votre métier avec 

passion et créativité. Que vous soyez ingénieur, _ 

médecin, pharmacien ou titulaire d'une maîtrise V ^ 

(lettres, droit sciences...), vous pouvez intégrer * ‘ J|&'^ ‘ 

i'ESSEC en V année par admission sur titre pour 

développer des compétences de généraliste du 1 

management. 

ESSEC : premier centre européen de management 
accrédité par l'AACS.B. - The International 
Association for Management Education. 

Informations clés : 

• cursus personnalisé à votre initiative, • ‘jÿ'tjjfl 

• statut d'apprentissage possible, 

• date limite de candidature pour la session 
de septembre 1997 : le 30 juin 1997. 

Contactez Julie 

TéL: 01 34 43 31 26 -Fax: 01 34 43 31 11 
E-mail : dhalfoin@edu.essec.fr 
ESSEC - Avenue Bernard Hirsch - BP 105 
95021 Cergy Pontoise cedex 

Demain, c'est vous qui montrerez le chemin 
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Jean Tiberi concède à l'UDF 
la démission de Camille Cabana 

Les socialistes parisiens annoncent 
la préparation d'une réforme de la loi 
régissant Paris, Marseille et Lyon 


LE «JE VODS AI COMPRIS > 
de Jean Tiberi ara Parisiens, pro- 
noncé lundi 9 juin en ouverture du 
Conseil de Paris, a fait, quel- 
ques heures plus tard, une pre- 
mière victime en la personne de 
Camille Cabana (RPR), adjoint ara 
finances du maire de Paris. Celui- 
ci, outré parle retrait de deux dos- 
siers dont Q était le rapporteur, a 
abandonné en fin de matinée sa 
délégation, confiée dans la soirée à 
Jean-François Legaret (RPR), ad- 
joint de confiance de M. Tiberi. 

La séance avait commencé le 
plus banalement du monde par 
une déclaration sans surprise du 
maire, décidé, « sans faiblesse et 
avec détermination », à poursuivre 
sa « mission au service de Paris et 
de ses habitants », cela en dépit des 
« attaques personnelles » dont 0 es- 
time avoir été l’objet durant la 
campagne des législatives. M.Tî- 
beri retient que les Parisiens «ont 
fait le choix de reconduire la majo- 
rité des députés sortants » et que 
«fa majorité municipale reste la 
majorité». Tout juste a-t-Q conve- 
nu avoir « entendu ce que les Pari- 
siens ont voulu dire » à cette majo- 
rité, qui l’a «soutenu loyalement », 
depuis deux ans, en prenant 
« dans l'union » les décisions ma- 
jeures. 

Tout aDait donc pour le mieux. 
La déclaration de Bertrand Dela- 
noë, président du groupe soda- 
liste, qui a vu dans le vote des Pari- 
siens une volonté de « restauration 
de la morale républicaine », a sus- 
cité la riposte indignée de Roger 
Romani, président du groupe RPR 
et ancien ministre chargé des rela- 
tions avec le Battement Jacques 
Dominati, président du groupe 
UDF, n’a pas été en reste, détermi- 
né à ne pas se prêter aux « ma- 
nœuvres socialistes contre Paris ». 

Les premières délibérations ins- 
crites à l’ordre du jour ont lézardé 
cette belle façade majoritaire. 
Deux subventions, proposées par 
M. Cabana, au profit d’une asso- 
ciation pour la création d'emplois 
dans les prisons et de T association 
France-Etats-Unis, et vigoureuse- 
ment critiquées par le socialiste 
Jacques Bravo, ont été retirées de 
l’ordre du jour pal M. Tiberi sous 
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EXTRAIT DES MINUTES DU GREFFE 
DE LA GOOR D'APPEL DE PARIS 
Par arrêt de la 9*"* Chambre (section A) 
de la Cour cT Appel de PARIS du 
18 mars 1996, (pourvoi rejeté le 19/09/ 
1996). 

AUGER Patrick, Pierre, Jacques né le 
26 août 1947 à ROUEN (76), demeurant 
11, rue La Boétie. 75008 PARIS. 

A été condamné à 6 mois 
d'emprisonnement avec saisis et à 
20.000 francs d'amende, pour : 
soustraction frauduleuse à rO abBæme n t 
ou au paiement de f impôt sur les 
sociétés et de f impôt sur le revenu dns 
pour les années 1990 et 1991. délit 
commis A PARIS de 1991 à 1992; 
art. 1741 al.l, 2 du Code Générai des 
impôts ; 

La Cour a, en outre ordonné, aux frais 
dn condamné : 

1° La publication de oet arrêt, par 
extrait, dans les journaux : LE 
JOURNAL OFFICIEL DE LA 
REPUBLIQUE FRANÇAISE, LE 
FIGARO. LE MONDE. 

2° L’affichage de en arrêt, par extrait, 
pendant trois mois, sur les panneaux 
réservés à Pafficbage des publications 
officielles de la commune où le 
condamné i son domicile. 

Pour attrait conforme délivré i 
Monsieur le Procureur Général 
sur sa réquisition. 

Pour LE GREFFIER EN CHEF. 


Philippe Séguin ne parvient pas à composer 
une équipé unitaire à l’Assemblée nationale 

Les balladuriens conservent leur autonomie au sein du RPR 

Les groupes RPR et UDF de r Assemblée nationale (UDF) étaient candidats uniques. L'organisation M. Bayrou a proposé un fonction nemen t plus 
devaient éfire, mardi 10 juin, leurs présents res- du groupe RW a fait l'objet de négociations unitaire du groupe UDF et la présentation d'un 
pectifs. Philippe Ségum (RPR) et François Bayrou entre chiraquiens, baHaduriens et séguinvstes. candidat unique de la drorte au « pertmxr ». 


la pression du premier adjoint. 
M. Dominati, qui ne voulait pas les 
voter. 

Le coup d’envoi du renouvelle- 
ment forcé de l’équipe municipale 
était donné. La démission de 
M. Cabana, dans Fair depuis la re- 
fonte de l’administration de la 
ville, à l’automne 1996, a été, cette 
fois-ci, aussitôt acceptée. «J’au- 
rais, de toute jàçon, donné ma dé- 
mission avant l’été. L’incident a été 
la goutte d'eau qui a fait déborder 
le vase ». a déclaré l’intéressé, ac- 
cusant le président du groupe UDF 
d’avoir rompu le « pacte majori- 
taire». 

PRÉCIPITER LES DIVISIONS 

Dès lors, les élus RPR et UDF, 
plus nombreux dans les couloirs 
qu’en séance, ont pu donner libre 
cours à leurs divisions, les plus 
jeunes se réjouissant presque de 
(éclatement des vieux clivages po- 
litiques parisiens. Michel Bulté 
(RPR), adjoint chargé du logement 
et conseiller régional, s’est pro- 
noncé pour des listes séparées aux 
élections régionales. « Si l’UDF ne 
joue pas le jeu. ii faut qu'on se 
compte— Sinon, on ne va pas s'en 
sortir», déclarait-il, tandis que 
M. Dominati, en conciliabule avec 
quelques-uns de ses fidèles, se dé- 
clarait satisfait du départ de 
M. Cabana, responsable à ses yeux 
des rigidités financières de la VQle. 

Ce petit conseil improvisé de 
l’UDF a été interrompu par Jean 
de Gaulle (RPR), réélu député 
dans 1e 12* arrondissement Celui- 
ci venait en fait réclamer la tête de 
son ancien suppléant, Jean-Fran- 
çois Pfcmin (UDF), maire de (ar- 
rondissement, qui avait eu la mau- 
vaise idée de soutenir la 
candidature du dissident RPR 
Jean-Pierre Becbter. « 0 a fait une 
campagne municipale, affirmant 
qu’il devait y avoir accord entre le 
maire et le député. H a perdu. Je ne 
fais rien d’autre que lui retourner 
son argument », plaide M.de 
Gaulle, qui ne se déclare pas in- 
téressé par la mairie du 12* , esti- 
mant que celle-ci devrait revenir à 
son suppléant UDF, Jean-Pierre 
Burriez. 

Devant de tôles dissensions, la 
gauche parisienne n’a plus qu’à at- 
tiser les braises. Roger Madec et 
Michel Charzat (PS), maires des 
19 e et 20* arrondissements, ont an- 
noncé un projet de réforme de la 
loi Paris-Marseille-Lyon (PML), qui 
fixe le statut de Paris. Ce statut est 
un des points de divergence entre 
le RPR et l’UDF. Sa modification 
par le Parlement ne manquerait 
pas de précipiter les divisions de la 
majorité municipale, que M. Tîberi 
s’efforce de gérer au jour le jour; à 
défout de pouvoir les contrôler. 

Pascale Sauvage 


JUSQU’AU BOUT, Philippe Sé- 
guin a tenté de faire prévaloir, de- 
vant le groupe RPR de l’Assemblée 
nationale, sa volonté de s'appuyer 
sur l’ensemble des sensibilités du 
mouvement. C’était le meilleur 
moyen pour lui d’arriver, mercredi 
II juin, devant le conseil national 
du RPR, en position de rassem- 
blait. Le jeu des ambitions person- 
nelles et des manœuvres de der- 
nière minute a finalement 
empêché la concrétisation d’une 
telle perspective. 

De nombreux députés dits « de 
base » ont, en effet, refusé de rati- 
fier une liste bloquée, établie par 
les états-majors des différentes 
sensibilités, pour l'élection des six 
vice-présidents du groupe. Mardi 
matin, avant sa propre élection à la 
présidence du groupe, poste pour 
lequel il était le seul candidat, 
M. Séguin prévoyait encore d'indi- 
quer, dans une déclaration limi- 
naire, qu’il s’appuierait sur un 
h triumvirat» composé de Fran- 
çois Fillon, l’un de ses proches, de 
Renaud Muselier, député (chira- 
quien) et secrétaire de la fédéra- 
tion des Bouches-du-Rhône, et de 
Nicolas Sarkozy, au titre des balla- 
duriens. 

D a dû y renoncer. Au dernier 
moment, les amis d’Edouard Balla- 
dur ont préféré se compter Cer- 
tains d’entre eux estiment que, de- 
puis l’élimination, aux élections 
législatives, des principaux 
membres de l’antienne garde rap- 
prochée d’Alain Juppé, Os repré- 
sentent désormais la composante 
la plus importante et la mieux or- 
ganisée au sein du groupe. 

Les députés néogaullistes de- 


« Les élections législatives 
vous laissent-elles un goût 
amer? 

- fl n’y a pas de goût a ma Cest 
vrai qu’on aurait souhaité la victoire 
du Front national, c’est-à-dire une 
majorité de dépurés, mais nous sa- 
vions que œ ri était pas pour cette 
fbis-d- Pour le reste, ce n’est pas le 
Front national qui est responsable 
de la défaite de la droite. Cet échec 
résulte principalement de la dérision 
du RPR et de rUDF de désigner, 
nommément, institutionnellement, 
le Front national comme adversaire 
poïjtique au même titre que 1e Parti 
sodafiste et, donc, de se battre sur 
deux fronts. Quand on ouvre deux 
fronts, c’est géséralemert le début 
de la fin. 

» Le Front national a maintenu 
ses candidats partout où il le pou- 
vait, ce qui est bien la moindre des 
choses lorsqu'au riest pas dans un 
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EXTRAIT DES MINUTES DU GREFFE 
DELA COUR D’APPEL DE PARIS 
Par arrêt de la 9** Chambre (section A) 
de la Coor d’ Appel de PARIS, do 

12 novembre 1996. 

BRION François, Loob, Francis, né le 

13 novembre 1952 à BOULOGNE- 
BILLANCOURT (92), demeurant 3, 
avenue Montaigne. 75008 PARIS. 

A été condamnée à 15 mois 
d'emprisonnement avec sursis et 
100.000 francs d’amende, pour 
soBStracrion frauduleuse à l'étabtisseraew 
on an paiement de l'impôt sur Je revenu 
poux les années 1990, 1991 et 1992 en 
ayant volontairement omis de laize une 
dédaiatkm. 

La Cour a, en outre ordonné, aux frais 
dn condamné : 

1» La publication de cet arrêt , par 
extrait, dans i LE JOURNAL OFFICIEL 
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
et tfamt les journaux : LE MONDE et 
LE FIGARO. 

2* I .'affichage de oet arrêt, par extrait, 
pendu» trois mois, sur les panneaux 
réservés & r affichage des publications 
officielles de la ville de PARIS (K 6 * 
arroodfascmcm). 

Pour extrait conforme délivré h 
Monsieur le Pr o cur e ur Général 

$sr sa réquisition. 

Pour LE GREFFIER EN CHEF. 


EXTRAIT DES MINUTES DU GREFFE 
DE LA COUR D’APPEL DE PARIS 
Par arrêt de la 9*“ Chambre (section A) 
de la Cour cf Appel de PARIS, du 
12 novembre 1996. 

MIGNOT Marie, H enri ette épouse 
BRION. née le 21 novembre 1946 & 
PARIS 20 5 ** (75). d eme ura n t 3, avenue 
Montaigne, 75008 PARIS. 

A été condamnée à 15 mois 
d'emprison n e m e n t avec sursis et â 
100.000 francs d’amende, pour soustraction 
frauduleuse à rétablissement on au 
paiement de l’impôt sur le revenu pour 
les années 1990, 1991 et 1992 en ayant 
volontairement omis de faire une 
déclaration. 

La Cour a, en outre ordonné, aux frais 
de la condamnée : 

1° La publication de cet arrêt, par 

extrait, dam : LE JOURNAL OFFICIEL 
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
et les journaux : LE MONDE et LE 
FIGARO. 

2* L'affichage de cet arrêt, par extrait, 
pendant trois mois, sur les panneaux 
réservés à l’affichage des publications 
officielles de In ville de PARIS 
arroadnementj. 

Four extrait conforme défivzé à 
Monsieur te Procureur Général 
sur sa réquisition. 

Pour le greffier en chef. 


valent aussi se disputer l’un des 
postes de vice-présidents de P As- 
semblée nationale qui, en principe, 
devait revenir à l’un de leurs repré- 
sentants : Nicole Catala, vice-pré- 
sidente sortante et candidate à sa 
succession,’ était notamment en 
concurrence avec Michel Féricard, 
ancien président du groupe, Pierre 
Mazeaud, ancien président de la 
commission des lois, et Patrick Ol- 
lier, député (balladurien) des 
Hautes-Alpes. 

Mardi matin, M. Fillon regrettait 
ces divisions et exprimait l’espoir 
qu'elles ne compromettent pas 
l’étape suivante, beaucoup plus 
importante, qui a trait à la direc- 
tion du RPR. Sur RMC, fl rien a 
pas moins déclaré qu’« il y a au- 
jourd'hui une forte adhésion, au 
sein du groupe de l’Assemblée natio- 
nale, à la personne de Philippe Sé- 
guin et à sa ligne politique, autant 
pour fa direction du groupe qu’en- 
suite, pour la direction du mouve- 


ment». □ a ajouté qu’il est «poli- 
tiquement indispensable » que 
M. Juppé quitte la présidence du 
Rassemblement. L’élection du 
nouveau président du groupe UDF 
ne présente pas les mêmes enjeux. 

Dès le surlendemain de la dé- 
faite de la droite, François Bayrou, 
président de Force démocrate, 
avait obtenu de François Léotard 
l’assurance de succéder dans cette 
fonction à Gilles de Robien (PR). Il 
est seul candidat à ce poste. L’an- 
tien ministre» de l'éducation natio- 
nale sera également chargé, ès 
qualités, de répondre pour la 
confédération au discours d'inves- 
titure de Lionel Jospin, le 19 juin. 

La composition du bureau du 
groupe traduira, en outre, la ma- 
nière dont M. Bayrou entend « pi- 
loter » les parlementaires de l’UDF, 
jusqu’à présent chaque compo- 
sante était représentée au bureau 
exécutif du groupe, du Parti radical 
d’André Rossinot au PPDF d’Her- 


Le président <r vaut » quatre points 

La distribution des postes de responsabilité au sein des groupes 
parlementaires - présidents, vice-présidents, membres dn bureau - 
constitue la première phase des opérations de répartition des fonc- 
tions de r Assemblée nationale, qui s’achèvera, vendredi 13 juin, une 
fols connue la composition exacte des groupes politiques de P As- 
semblée. La coutume parlementaire vent qne les présidents de 
groupe dressent des listes de candidats destinées à pourvoir les 
vingt et on sièges du bureau de F Assemblée, autour du président qui 
aura été élu, jeudi, par les dépotés, à bulletin secret 

Un système de « points » est affecté à chaque fonction. La pré- 
sidence de F Assemblée « vaut » quatre points, nne vice-présidence 
deux points, on poste de questeur deux points et demi, un poste de 
secrétaire un point. Chaque groupe, en fonction de sa taille, a droit à 
un certain nombre de points et à on certain nombre de sièges au 
sein du bureau. 

Bruno Mégret, délégué général du Front national 
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BRUNO MÉGRET 

système d’alliance. Pour les cir- 
conscriptions où il n’avait pas de 
candidat, Aria pas fait d’appel à vo- 
ter pour la gaudie. Si la droite a per- 
du, c'est parce qu’elle n’a pas rompu 
avec la politique socialiste de 
F époque Mitterrand - ni en 1993 ni 
en 1995 - .et qu’elle a désigné le 
Front national comme adversaire. 
Sans compta 1 f énorme erreur qu’a 
été la dissolution. La droite a provo- 
qué sa propre chute. 

- Les déclarations de Jean- Ma- 
rie Le Pen, avant le premier tour, 
sur sa préférence pour « une As- 
semblée de gauche » n’y ont-elles 
pas contribué ? 

-Je pense que la victoire du Rôti 
socialiste riest pas une bonne chose 
pour la Fiance. Les socialistes vont 
mener une pofitique nocive, qui va 
compromettre d a v an t a ge la sécuri- 
té, la prospérité et la souveraineté 
des Français. C’est pourquoi nous al- 
lons être les opposants les plus réso- 
lus du nouveau pouvoir D’ailleurs, 
je pense que les socialistes vont 
échouer, car ils doivent aujourd’hui 
mettre en œuvre un programme 
qu’ils n'avaient pas conçu dans la 
perspective d’une victoire. Os sont 
pris à !ei a- propre piège: ouQsap- 
pSquent leur programme, et ce sera 
fa catastrophe économique; on ib y 
renoncent, et ce sera une déception 
extrêmement forte dans leur électo- 
rat 

» Le Front national a améfioré 
son score et fl est parvenu à maîtri- 
ser l'érosion du second tout Cela 
prouve qu’a a fidélisé son électorat 
et quU est devenu une force auto- 
nome, dans un système politique 
déso r mais tripblafre. Il constitue à 
présent fa troisième force politique 
dn pays. L’heure de vérité est d’au- 
tant plus proche que le RPR et 
FUDF sont déstabilisés par Fédiec 
qu’ils ont eux-mêmes provoqué. 


Nous espérons une nouvelle pro- 
gressera du Front national dans le 
cadre d’une stratégie de rassemble- 
ment national. Nous appelons tous 
ceux qui sont déçus par la dasse po- 
litique, et principalement par le RPR 
et l'UDF, à nous rejoindre ou à 
prendre des initiatives qui tenr per- 
mettent de se tourner vers nous. Le 
Front national s’est construit par des 
apports d’électeurs <f autres mouve- 
ments, et nous sommes disposés à 
ouvrir très largement nos portes. 

» Le RPR et FUDF sont structu- 
rellement minoritaires. Os sont pris 
en tenaille entre la gauche et le 
Front national. Dans une telle situa- 
tion tripolaire, la formation du 
centre est amenée à disparaître ou à 
se rapprocher de Pur» des forces qui 
F encadrent En clair, cela veut dire 
que le RPR et FUDF ont 1e choix 
entre trois solutions: ou ils pour- 
suivent leur politique «ni gauche ni 
Front: national », et Ils sont condam- 
nés ; ou Os se rapprochent de la 
gaudie et institutionnaEsent le Front 
républicain, ce qui pe sera pas im- 
possible quand, affaibli par ses 
échecs et le départ des commu- 
nistes, te Parti socialiste cherchera de 
nouveaux soutiens; ou ils se 
tournent vers le ftont national 

« Au sein du RPR 
et de l'UDF, il y a 
des courants, 
des personnalités, 
des militants et 
des électeurs qui ont 
des convictions très 
proches des nôtres » 


» Il ne s’agit pas pour le RPR et 
ITJDF de mettre en oeuvre un pro- 
gramme commun ou de passer des 
accords de gouvernement avec 1e 
Front national, mais, tout simple- 
ment, de reconnaître sa légitimité et 
d'instaurer une dfcdpHne nationale 
de respect mutuel Cela existe à 
gauche et se traduit, lors (tes élec- 
tions, par un «désSstfimj^^ 
cain». Pourquoi cela tfeasterait-Q 
pas à droite? Je suis tout disposé. 


par exemple, à mettre en oeuvre une 
telle « discipline nationale * dans les 
Bouches-du-Rhône, pour les élec- 
tions cantonales, en 1998- Ainsi 1e 
conseil général, qui est à gauche, 
pourrait basculer sans difficulté à 
droite. De la même manière, pour- 
quoi ne pas envisager de tôs ac- 
cords, à titre expérimental, en Sdne- 
Saint- Denis ou dans le Val-de- 
Marne, où tes communistes ont en- 
core la mainmise sur les conseils 
généraux? 

- Pensiez-vous à quelque 
chose on à quelqu’un de parti- 
culier en déclarant qu’«il faut 
qu’il y eût de nouveaux partis qui 
émergent et qull y en ait, parmi 
ceux-là. au moins un qui puisse 
accepter le Front national comme 
partenaire »? 

- Si fa droite institutionnelle se 
contente d'une recomposition se ré- 
sumant au remplacement de 
M. Juppé par M. Séguin, cela ne 
changera rien à rien. Le problème 
n’est pas cehri des hommes, mais ce- 
lui de la ligne politique. Le RPR et 
rUDF ne correspondent à aucune 
réafité politique de fond. 11 n’y a pas 
de différence idéologique entre ces 
deux formations, et on trouve en 
leur sein des gens qui ne sont pas 
d’accord entre eux sur des grandes 
questions comme Maastricht, rim- 
migration ou Feuro. La vraie rénova- 
tion consisterait à restructurer les 
organisations politiques de F an- 
cienne majorité sur des corps de 
doctrine cohérents et clairement af- 
fichés. 

» D se trouve qu’au sein du RPR 
et de FUDF fl y a des courants, des 
personnalités, des mi&tants et des 
électeurs qui ont des convictions 
très proches des nôtres, fl est certain 
que, ri la restructuration des partis 
de P ancienne majorité se faisait sur 
fa base de convictions homogènes, il 
y aurait à droite une organisation 
qui n’aurait aucune raison de ne pas 
travailler avec nous pour passer des 
accords, voire des accords de gou- 
vernement 

- Sur quelle base ? 

- Sur la base d’une priorité dàn- 
née à (impératif de souverameté nar 

tionale par rapport à fa m ondialis a- ; 

tion, tant dans ses composantes 
migratoires que dans ses manifesta' 
tkms économiques. » 

Propos recaeUBs par 
Christiane Chombtau 
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vé de rharette. En outre, les cinq 
familles de FUDF possédaient leur 
propre direction et leurs réunions 
hebdomadaires, bref un fonction- 
nement autonome. 

En ira-t-fl de même à F avenir? 
Le laminage du Parti radical (3 dé- 
potés), du PPDF (7) et des Adhé- 
rents directs (12) accentue le déca- 
lage de leur représentation à 
é galité avec le Parti républicain et 
Force démocrate. M. Bayrou sou- 
haite proposer «une organisation 
du groupe de type fédéral », ce qui 
serait réos facile à obtenir dans un 
groupe réduit à quelque 110 dépu- 
tés (contre 206 dans la précédente 
Assemblée). Lundi soir, cependant, 
José Rossi (Corse-du-Sud) se dé- 
clarait candidat à fa présidence de 
fa composante du Parti républicain 
(42 élus) du groupe, qui devait se 
réunir mardi après-midi autour de 
M. Léotard. 

M. Bayrou devait expliquer, aux 
députés, mardi matin, lors de son 
élection, qiffl a l’intention de faire 
du groupe l'un des « lieux princi- 
paux de la rénovation de l’opposi- 
tion », en conciliant « les deux at- 
tentes principales de la société: le 
courant Obérai et le courant social ». 
Pour ce qui concerne la répartition 
des postes du bureau de l’Assem- 
blée, M. Bayrou voudrait conser- 
ver à son groupe l’un des trois 
postes de questeurs. Il juge, enfin, 
qu’fl serait « logique» que l'oppo- 
sition RPR et UDF présente, jeudi, 
un candidat unique au « per- 
choir >*. 

Cécile Chambraud, 

Fabien Roland-Lévy 

et Jean-Louis Saux 
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une « dynamique poMque » 

Mille « rencontres citoyennes » en juin 


De plus en plus de patrimoines 
sont transmis par donation 

Les dons s'élèvent à 560 000 francs en moyenne 


Selon une enquête de l'irisée, publiée mardi 10 juin, les transmission, favorisé par la fiscalité, concerne les patn- 

tfonations ont augmenté de 30 % en nombre, et de mornes les plus élevés. Us droits de succession n'ont 

50 % en valeur, en dix ans, de 1984 à 19M. Ce mode de pas d'effet sur la concentration du patrimoine en France. 


CE ST MARDI 10 JUIN que de- 
vaient se réunir pour la première 
fois, à F Assemblée, afin d’élire leur 
président, les 36 élus commu- 
nistes. Robert Hue a toutefois 
donné à cet événement un tour 
plutôt formel, en annonçant, la 
veille, à l’issue d’un bureau natio- 
nal, qu’il te proposait la candida- 
ture» de «[son] ami Alain Boc- 
quet • pour la présidence du 
groupe. Cette décision avait été 
prise, semble-t-il, entre les deux 
tours des élections législatives 
{Le Monde daté 8-9 juin), alors que 
la direction du PCF avait envisagé 
un temps de placer un proche à la 
tête du groupe. Lors du dernier 
meeting de Lionel Jospin, le 29 mai 
à UDe, le député du Nord avait mis 
dans sa poche ses préférences à 
l’égard dû «soutien sons porticipn- 
don ». Il avait ensuite voté, en bu- 
reau et au comité national, pour 
Centrée de ministres communistes. 

M. Hue a aussi indiqué, lors 
d’une conférence de presse, lundi 
9 min, que M. Bocquet répondrait 
à la déclaration de politique géné- 
rale de M. Jospin, Je 19 juin à l’As- 
semblée nationale. Ce choix, qui 
n’était pas tranché avant (e week- 
end, a été retenu «au nom d'une 
tradition en vigueur au groupe », a 
expliqué le secrétaire national, 
condiant que « /es socialistes feront 
la même chose», et que s’il avait 
pris la parole, « on aurait parlé de 
coup de force». André Lajoinîe, 
qui fut président du groupe 
communiste de 1981 à 1993, devrait 
présider l’une des six commissions. 

Le secrétaire national a précisé 
sa politique à l'égard du PS et du 
gouvernement Expliquant qu’il ne 
s'agirait en aucun cas de * compli- 
quer » le travail du gouvernement, 
M. Hue a indiqué que les commu- 
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ni st es participeraient - sans en 
être forcément à F initiative - à la 
« dynamique sociale » manifestée, 
selon lui, dès cette semaine : sou- 
tien aux sans-papiers, manifesta- 
tions pour l’emploi.- M. Hue ne 
participera pas à la manifestation 
européenne pour l’emploi, le 
10 juin, laissant ce rôle aux syndi- 
cats. 

O EXIGEANT ET LUCIDE ■ 

* Exigeant et lucide », le PCF 
vent rompre avec la trop grande 
passivité de 1981 ou même de 1936. 
Afin de « contribuer à créer une dy- 
namique politique » nouvelle, 
M. Hue souhaite organiser, avec 
« des adhérents, des élus, des candi- 
dats communistes lors des récentes 
élections», des « espaces citoyens 
démocrafiques», *pas du tout 
éphémères», un peu partout en 
France. Il veut y associer « les élec- 
teurs qui ont choisi un autre vote à 
gauche ou à l’extrême gauche (~) et 
qui partagent une volonté de chan- 
gement réel ». Mille « rencontres ci- 
toyennes » devraient se tenir 
en juin. 

Ebauche d’une main tendue à la 
gauche radicale? Le nouveau mi- 
nistre de l’équipement, des trans- 
ports et du logement, Jean-Claude 
Gayssot, vient d’appeler à son ca- 
binet Francis Roi-Tanguy, ex-PCF, 
ex-CAP, animateur du collectif « ça 
mue » à Montreuil (et ancien colla- 
borateur du ministre Charles Ffter- 
raan, en 1981), ainsi que le conseil- 
ler d’Etat Yves Salesse, ancien 
responsable de la Ligue commu- 
niste révolutionnaire (LCR) et si- 
gnataire, Fan passé, des assises du 
Mouvement social animées par 
Pierre Bourdieu. 

Ariane Chemin 


EN 1994, 218 000 personnes ont 
déclaré auprès de (administration 
fiscale des donations pour un 
montant moyen de 560 000 francs. 
En dix ans, le nombre des dona- 
tions a augmenté de 30 %, et leur 
valeur moyenne, en francs 
constants, a pratiquement doublé. 
Cest ce qui ressort d'une enquête 
publiée par l’Institut national de la 
statistique et des études écono- 
miques (insee). mardi 10 juin, sur 
les successions et les donations en 
1994. 

Cette progression s’explique no- 
tamment par l’allègement de la fis- 
calité. Depuis 1992, au bout de dix 
ans, les donations aux enfants ne 
sont plus, d'un point de vue fiscal, 
rapportables à la succession, et les 
donataires bénéficient à nouveau 
de I intégralité des abattements fis- 
caux. « Quand on donne . c'est pra- 
tiquement toujours au profit des en- 
fants, qui représentent 96% des 
339000 donataires. Us reçoivent en 
moyenne 318 000 francs, vers trente- 
huit ans», observe Jérôme Accar- 
do, auteur de l’étude. 

En 1994. sur 520000 décès, 
311 Û00, soit 60%, ont drainé lieu à 
déclaration de succession, contre 
49 % dix ans plus tôt. Cet accrois- 
sement est surtout dû aux petites 
successions, les défunts dont la 
succession donne Beu à déclara- 
tion laissant un actif net de 570 000 
flancs en moyenne. « A>ur la moi- 
tié des déclarations, la succession 
était inférieure à 330 000 francs », 
écrit lTnsee. 

La richesse reste concentrée. 
«5% des défunts les plus riches 
laissent plus de 30 % de la masse to- 
tale de l'actif net de succession, 1 % 
en laissant 14 *. Ces proportions 
sont à peu près stables depuis dix 
ans »,.relève FInsee. L'immobilier a 
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un poids prédominant dans les 
successions puisqu'il pèse, eu 
moyenne, 43 % du patrimoine lais- 
sé par le défunt 0 existe un pro- 
blème d’évaluation réelle des pa- 
trimoines, à cause de 
Fassnrance-vie, exonérée de droits 
de mutation. Les montants versés 
en assurance-vie pèsent pour 
moins de 0.5 % de la succession en 
moyenne, alors qu'ils représentent 
6 % du patrimoine des ménages vi- 
vants. « Quand une succession 
comporte de l'assurance-vie. ractif 
net est, en moyenne, de 
1 115 000 francs, ïassurance-rie por- 
tée sur la déclaration en représen- 
tent environ 10 % *, indique Hnsee. 

C’est chez les personnes décé- 
dées de 50 à 59 ans que l’actif net 
de succession est le plus élevé, 
mais si on prend en compte les do- 


nations antérieures effectuées par 
le défunt ce sont les défunts sep- 
tuagénaires qui, en moyenne, ont 
transmis les montants les plus im- 
portants. Près de 8 % des défunts 
ont effectué des donations anté- 
rieures. n s'agit de défunts relative- 
ment fortunés à leur décès, avec 
un actif net de 747 000 francs en 
moyenne. 

Les 311 000 successions de 1994 
ont bénéficié à environ 810 000 
héritiers, soit 2fi héritiers par suc- 
cession. A cause de la hausse de 
rage moyen du décès (76 ans en 
1994, contre 73 ans en 19S4), Page 
moyen des héritiers passe de 48 à 
51 ans. Four les seuls enfants, l’âge 
moyen de l’héritage progresse de 
42 à 45 ans. « L’héritage moyen 
s’élève en moyenne à 213 OOO francs, 
soit une progression de 27 % en wi- 
leur réelle sur dix ans », écrit Fln- 
see. La moitié des héritiers re- 
çoivent moins de 90 000 francs, 
tandis que les 10% les mieux lotis 
reçoivent un héritage supérieur à 
455 000 francs. «5% des héritiers 
les mieux lotis se répartissent environ 
40 % de l’ensemble des biens trans- 
mis, 1 % s’en partageant 1S % », 
peut-on lire. 

Tous héritiers déclarés confon- 
dus. les droits de mutation payés 
au moment du décès s’élèvent à 
30 000 francs en moyenne, mais les 
disparités sont grandes. 70 % des 
héritiers et 80% des héritiers di- 
rects, qui bénéficient du régime fis- 
cal le plus avantageux, ne paient 
pas de droits. «Au total, l’impact 
redistributif de ces droits apparaît 
très limité, la concentration des hé- 
ritages reçus variant peu avant et 
après le paiement des droits », es- 
time M. Accardo. 

Arnaud Leparmentier 
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DÉPÊCHES 

■ PARLEMENT EUROPÉEN : six 
nouveaux députés vont faire leur 
entrée au groupe socialiste du Par- 
lement de Strasbourg : Georges 
Garot, Marie-Noëlle Uenemann, 
Olivier Duhamel, Jean-Louis Cotti- 
gny, Marie-jo Denys et Marie-Thé- 
rèse Mutin. Us succèdent à des par- 
lementaires élus députés le juin 
- Nicole Kry et Jack Lang - ou en- 
trés au gouvernement - Catherine 
Trautmann, Bernard Kouchner, 
Pierre Moscovici et Elisabeth Gui- 
gou. 

■ CONJONCTURE: le moral des 
ménages est à la baisse. L’en- 
quête réalisée en mai par l’Insee, et 
publiée mardi 10 juin, indique un 
solde des réponses optimistes et 
pessimistes des ménages sur leur 
situation personnelle négatif de 
34 points. Il était négatif de 
30 points en janvier et février, de 
32 points en mars et avril. 

■ FAMILLE : Jacques Chirac a 
fait l’éloge de la famine, * dernier 
rempart contre la précarité, la mar- 
ginalisation, l’exclusion ». en remet- 
tant, lundi 9 juin à l’Elysée, la Mé- 
daille de la famille française. 11 s’est 
prononcé pour « un nouveau rap- 
port au temps qui permette de mieux 
concilier l’activité professionnelle et 
les responsabilités familiales », en 
soulignant que la vie profession- 
nelle des mères * est trop souvent 
une course d'obstacles ». 

■ CUMULS : Jean-Jack Quey- 
ranne, secrétaire d’Etat chargé 
de l’outre-mer, sera remplacé 
comme maire de Bron (Rhône), 
lundi 30 juin, par son premier ad- 
joint, Georges Bemain (PS). 
M. Queyranne restera premier ad- 
joint aux finances. lean-Man: Ay- 
rault, président du groupe socia- 
liste de ('Assemblée nationale et 
maire de Nantes, se démettra, le 
19 juin, de la présidence de l’Asso- 
ciation des maires des grandes 
villes de France. 

■ MATIGNON : fait inhabituel, 
Olivier Schrameck a présenté à 
(a presse, lundi 9 juin, à l’hôtel 
Matignon, les vingt-trois autres 
membres du cabinet du premier 
ministre, dont Ü est le directeur 
f lire page 10). 11 a déclaré que leurs 
* mots d’ordre » sont: «esprit de 
rigueur et de responsabilité ». « ca- 
pacité de travail assidue» et «in- 
défectible loyauté » à l'égard de 
Lionel Jospin! 


LT 


cmNAm 

L'assemblée générais ordinaire de Pinault-Prinfenips-Redoute s'esl tenue à Paris, sous la présidence de Monsieur Ambroise Roua, le jeudi 5 juin i 997. les actionnaires ont approuvé les comptes de l'cueraice 1 996, 
fixé le cfividende à 32 francs par action contre 24,50 francs en 1995 et adopté les différentes résolutions présentées, le paiement du dividende aura lieu le 1er juillet 1 997. 

I ALLOCUTION DU PR ESI DENT AMBROISE ROUX Depuis le début de l'année, la poursuite de la croissance externe de Rexel, au travers de six nouvelles 

acquisitions et surtout le sochcri d'Ellos, numéro un de la vente par correspondance dans les pays 
Le court message que je vous avais adressé le 6 juin 1996 vous faisait part de la profonde satisfaction *andinav«, porlaRecWe, ont soul(gné avec 

^ ors ^ ranœ 

Celui cf aujourd'hui se situe dans la même ligne avec cependant une nuance importante : les résultats de C« développement* nombreux ef importants dans des secteurs priés ne seraient P» pouUes si noue 
\ 996 sont encore beaucoup plus satisfaisante que ceux de 1 995. P *2**“ puissamment assistes dans œ domaine, comme dans bien d'autres, par noire Société Mere, 

, la Société Artémis. Le caractère très mtereotiond des activités de cete-cî, son extrême compétence en matière 

Certes, les perturbations qui ont marqué l’exercice 1 995 - attentats et grèves - ne se sont pas représentées d’ingénierie financière, représente?! pour nous un appui d'une valeur inestimable. Et je tiens au nom du 

au cours de l'exerck» suivant. Mais la croissance globale de l'économie ainsi que celle de la consommation groupe Pi nauh- Printemps-Redoute, à dire aux dirigeants d'Artémis notre profonde gratitude pour leur action. 

- en dehors de l'automobile - ne donnaient pas fa certitude d'urte nouvelle et très importante progression , , ,. ,. i 

cfa nos résultats. 3 Permettez-moi pour conclure de vous dire combien notre préoccupation essentielle est d assurer la presence 

à la tête de nos affaires d'hommes de premier pkm. 

rSS 5ynô ^ ieS ' Une des grandes cfifficulté. d'un Groupe qui se développe aussi r^idementestderecniterenaermanenœ 

tworganaohont. ont été poussées à un très haut niveau dont nos rasutete portent k> manque. & ncAr Z MX cadr65 de ^ bout nUou. L'odMfade Serge Weinberg a été dans œ domaine très 

Notre résultat d'exploitation est en hausse de 18/4% après 11,1 % de hausse en 1995. remarquable. Depuis deux ans, il a doté La Redoute. Rexel, Finaref. de dirigeante recrutes à l'extérieur 

et qui se révélent de très haute qualité. (I a promu a ta fête d'importantes sociétés comme la Fnoc au fa 
Noire résultat net, part du groupe, est en hausse de 36,2 % après 23,1 % de hausse en 1 995. CFAO des dirigeante connus pour leur réussite antérieure au sein du Groupe. Il a ègdement praoare pour 

_ . r. . .. . , i - c , a, . i*. a, jl inné Conforama la succession de son Président, Monsieur Jean-Claude Talé, qui atteindra l'âge de la retraite 

Noire résultat net par action est en hausse de 35,6 % apres T7, 4 %de housse en 1995. aprts avoir brillamment dirigé cette société depuis 1979. Le phénaménè a éte « large que les médias. 

Notre ratio endettement sur fonds propres qui était passé de 200 % fin 1992 à 66 % fin 1995 - voleur sourert excessifs, ont porfas parié de beuWîement. Il n'y o rien de tel mois l'enriefegarent mossil auquel 

considérée comme tou» à fait normale a baissé à nouveau à 61 % en dépit d’une très forte augmentation " «?..«*** taj» ouiowd hui du groupe Pinaull-Printemps-Redoute un ensembte dontles patrons, 

de nas investissements bruts passés de 2 374 millions en 1995 à 3 930 millions en 1 9 96. 9“ *•» Q la tete du Groupe ou a celle des filiales, représentent un des meilleurs état-major de 

■ ensemble des grandes saaetes françaises. 

Enfm, notre dividende par action avait oormu l'année dermàre une hausse de 8,9% que nous avions voulu t . 

modérée en raison d*un ratio de distribution un peu trop élevé. Notre pradenœ d'il y a un on porte aujourd'hui C est pour vous. Mesdames Messieurs et chers actionnaires, fa meilleure garante* de voir se P«P etuer 

ses Fruits puisque nous vous proposons de frire passer ce dividende de 24,5 Francs à 32 Francs par odion, au ^ des 9 nneta 0 VBnir »» '"partantes satisfactions auxquelles notre Groupe vous a habitués depuis 

soit une hausse de 30,6 % qui vous associe pleinement 6 l'accroissement de prospérité de votre Groupe. maintenant cinq ans. 


Quant au cours de notre action, je vous n 
du B juin 1995, de 1 61 9 Francs à notre 
2 458 Francs. 


il était de 1 034 Francs ù notre Assemblée Générale 
i Générale du 6 juin 1 996 et qu'il est aujourd'hui de 


famée 1 997 ne se présente pos de façon exaltante en ce qui concerne la conjoncture. La croissance prévue 
de notre économie n'est que d'un peu plus de 2 %. Celle de la consommation est plutôt moindre. 

Néanmoins votre Groupe, par un vigoureux effort de croissances interne et externe, a pris dés le début 
de 1997, des parts de marchés supplémentaires. Son chiffre d'affaires à fin mai hors effets de change 
est «i progression de 6% sur celui de fin moi 1 996. 

C'est œ qui me permet de vous dire que nos dirigeants sont en train'de vous préparer un exercice 1 997 
qui, sauf grave acriefenf de conjoncture aujourd'hui imprévisible, devrait être également très satisfaisant, 
sans que, bien entendu, je puisse rtrisonrxxJemerd vous prédire, après l'exceptionnel développement de 
nas résultate en 1996, un phénomène de métmompteur en 1997. 


m PERSPECTIVES 

Commentant les perspectives 1997 et à l'occasion des échanges avec les actionnaires, le President du 

Directoire, 5erge Weinberg, a précisé notamment : 

• la croissance, à fin mai hors effets de changé, du pôle Grand Public pour 4,? %, du pôle Professionnel 
pour 9,7 % et du pôle Commerce International pour 2,9 %. 

• la progression de l'activité totale du Groupa de +7,6 t en tenant compte des effets de change favorables 
à hauteur de 1.6 point. 

• la progression de la production du pâle crédit et services financiers +1 6,9 %. 

• lapon du chiffra d'affaires réalisé hors de France qui s'établit à fin mai à 33 % contre 30 % à fin décembre 
1996. En intégrant le groupe de vente par .rorrespondanœ suédois EHos en cours d'acquisition, le 
Groupe devrait réaliser 35 % de son activité à f international, 

■ l'ouverture prochaine de fa première Fnoc au Portugal à Lisbonne, et outre le lancement du nouveau 
concept Fnoc Junior, la création prochaine de Fnoc Telecom. 

• la très bonne tenue des derniers catalogues lancés à f étranger Redoute UK. Vertbaudet UK. Redoute 
Allemagne. 

• la signature prochaine de nouveaux accords de coopération en Asie, complétant celui déjà signé avec 
le 1er distributeur thaïlandais Central Robinson. 


sans que, bien entendu, [e puisse rtnsonnaatem«ii vous preaire, apres i exceçmonnei aoveioppenieni au 
nas résultats en 1996, un phénomène de mëmB ûmpfeur en 1997. 

A vrai dire, pour 1997, comme cefa a été déjà largement entamé en 1996, nos efforts vont se porter 
massivement sur la croissance externe d cela tou! particulièrement à l'étranger. Les parts remarquables 
pue nous avons ocquises sur le marché métropolitain sont bien entendu susœpHbies d'&tre améliorées mris 
pas de façon suffisante pour nos ambitions de développement. Ce dévidoppemenl, nous voulons donc le 
tfëither su - le marché international où nas activités sont déjà impartante* (30% de notre chiffre d'affaires 
an 1 996) mai* où notre objectif est d'atteindre 40 % en l'an 2000. 

En 1996 déjà, le rachat por Rexel dB 12 sooâfésen Europe et aux Etats-Unis er celui de Sooa-Eurapharma 
par CFAO avaient exprimé la volonté du Groupe de continuer son développement en accélérant son 
implantation internationale. 


L'assemblée générée tafabordinaue qui s'est tenue à l'issue de l'assemblée générale ordinaire, a renouvelé des autorisations cf émission de diverses valeurs mobilières et a autorisé le Directoire à consentir des pions 
d'option de souscription ou d'achat (factions. 
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IMMIGRATION une délégation 

des Africains sans papiers de l'église 
Saint-Bernard devait être reçue à 
l'hôtel Matignon, mardi 10 juin. A 
cette occasion, le gouvernement de- 


vait annoncer la mise en route d'une 
procédure de régularisation, sur cri- 
tères. • UNE CIRCULAIRE sera pro- 
chainement adressée aux préfets. 
Elle prévoit un examen au cas par 


cas et reprend les différents critères 
de régularisation définis, en sep- 
tembre 1996, par la Commission na- 
tionale consultative des droits de 
l'homme : parents d'enfants nés en 


France, conjoints de Français, étu- 
diants, traitement médical pour 
cause grave, etc. • ENTAMÉ le 
18 mars 1996, avec l'occupation à Pa- 
ris de l'église Saint-Ambroise, le 


mouvement des sans-papiers n'aura 
cessé, pendant plus d’un an, de 
bousculer le gouvernement Juppé et 
de prendre de vitesse la gauche et 
les associations de solidarité. 


Le gouvernement va régulariser, sur critères, les sans-papiers 


Une circulaire, s'inspirant d'un récent avis de la Commission nationale des droits de l'homme, sera adressée aux préfets 
pour débloquer la situation des étrangers intégrés dans la société française. Entre 20 000 et 40 000 personnes pourraient être concernées 


SIX JOURS après sa constitution, 
le gouvernement de Lionel Jospin 
devait s'attaquer, mardi 10 juin, au 
chantier de l'immigration. Une 
procédure nouvelle, codifiée dans 
une circulaire prochainement 
adressée aux préfets, va être lancée 
afin d'autoriser la régularisation 
d'étrangers qui, bien qu’insérés 
dans la société, se trouvent sans 
titre de séjour du fait des contra- 
dictions des lois successives sur 
l’immigration. L’annonce devait en 
être faite à Matignon, après qu’une 
délégation de sans-papiers 
conduite par Ababacar Diop, l'un 
des porte-parole des Africains de 
l'église Saint-Bernard, eut été reçue 
à 13 heures par trois conseillers du 
premier minis tre et un collabora- 
teur du ministre de l'intérieur, 
Jean-Pierre Chevènement 
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CONTRE-PIED 

Cette première décision impor- 
tante du nouveau pouvoir prend le 
contre-pied de la position intransi- 
geante affichée du temps d’Alain 
Juppé, attitude qui aboutissait à re- 
fuser la régularisation à des di- 
zaines de miniers d'étrangers pour- 
tant inexpulsables de fait, et à 
perpétuer ainsi une population ex- 
clue des droits élémentaires. Cette 
fois, le mot de * régularisation », 
jugé impopulaire, n’est pas utilisé. 
« Nous ne sommes plus en 19S2, in- 
siste-t-on à Matignon. La question 


«Un acte de bon sens» 
selon Ababacar Diop 


« C’est un acte de bon sens de la 
part du gouvernement », nous a 
déclaré Ababacar Diop, Pan des 
porte-parole des sans-papiers. O 
souhaite que les critères retenus 
permettront la régularisation de 
tous les Africains de l’église 
Saint-Bernard. « si nous ga- 
gnons, ajoute-t-il, nous le devrons 
au peuple français qui a enfin 
compris que nous disions la vérité 
et qui a voulu donner un autre vi- 
sage à la France. » 

Pour Stéphane Hessel, qui 
préside le «collège des média- 
teurs » constitué B y a un an, « la 
décision du gouvernement de 
mettre un terme à Verrance des 
sans-papiers coule de source. C’est 
la moindre des choses que pou- 
vaient faire des hommes qui 
avaient assisté impuissants aux 
agissements ridicules de M. Debré, 
n est de L 'intérêt de la société fran- 
çaise que les sans-papiers de- 
viennent des avec-papiers ». 


posée est celle du rétablissement 
d’un état de droit humain. » 

Les orientations rendues pu- 
bliques mardi, à l’occasion de F arri- 
vée à Paris de la « Marche pour 
l'espoir » organisée par des sans- 
papiers de Saint-Bernard, doivent 
permettre la mise en œuvre de cri- 
tères de régularisation assez larges 
proposés voici déjà un an par un 
« collège de médiateurs ». Ces cri- 
tères avaient été ensuite repris, à 
quelques restrictions près, le 
12 septembre 1996, par la Commis- 
sion nationale consultative des 
droits de r homme, organe consul- 
tatif placé auprès du premier mi- 
nistre (lire ci-dessous). 


Il ne s'agira donc pas d’une opé- 
ration générale de régularisation, 
du type de ceDe dont avaient béné- 
ficié 132 000 étrangers en 1982, 
mais d’un « examen des cas indivi- 
duels » concernant les seules per- 
sonnes pouvant justifier d’un cer- 
tain degré d’intégration (enfants 
nés en France, long séjour et justi- 
fication d'un travail et du paiement 
des impôts), ou d’une détresse hu- 
manitaire spécifique (traitement 
médical pour cause grave). Il s'agit 
d’une « doctrine transitoire en at- 
tendant l'abrogation du dispositif lé- 
gislatif actuel et de son remplace- 
ment, prévu pour l’automne », 
précise-t-on à FHÔtel Matignon. 


Dès dimanche, Catherine Ttaut- 
rnann avait affirmé , au « Grand Ju- 
ry RTL- Le Monde», la nécessité 
« urgente » de « sortir de fa situa- 
tion créée par les lois Risqua et De- 
bré parce qu’eÜes ont créé la préca- 
risation et d’une certaine manière 
l' arbitraire», fi faut pouvoir «légi- 
férer dans la sérénité, parce que tout 
usage politicien de ce sujet est préju- 
diciable à la paix sociale », avait 
souligné le porte-parole du gouver- 
nement. Dans l’ imm édiat, cette 
procédure correspondrait au souri 
de d&Ioquer des situations dénon- 
cées avec force depuis quinze mois 
par les animateurs afr i cains puis 
asiatiques du mouvement des 
sans-papiers. 

Concrètement, une circulaire re- 
prenant les critères de régularisa- 
tion élaborés par ta commission 
des droits de rhomme va être pro- 
chainement adressée aux préfets. 
Les étrangers pourront alors dépo- 
ser leurs dossiers dans les préfec- 
tures, pour examen. Aucun mora- 
toire sur les reconduites à la 
frontière et les expulsions n’a été 
décidé, précise-t-on à Matignon, 
mais Ô semble évident que les 
étrangers concernés ne pourront 
être éloignés du territoire avant 
que l’administration n’ait traité 
leur dossier. L’ensemble du dispo- 
sitif sera placé sous la surveillance 
d'une personnalité, Jean- Michel 
Galabert Ce conseiDec d'Etat, an- 
cien membre du Conseil supérieur 
de la magistrature de 1991 à 1992, 
pourra faire office de médiateur, en 
cas de contestation des décisions 
préfectorales. 

La circulaire gouvernementale 


devrait reprendre la méthode écha- 
faudée par le «collège des média- 
teurs », présidé par Stéphane Hes- 
sel, ambassadeur de France, mais 
que M. Juppé xf avait pas souhaité 
utiliser. Des régularisations 
peuvent être déridées sans modifi- 
cation de la législation. En gffpt, si 
la loi Pasqua exclut les étrangers 
concernés du droit absolu à la ré- 
gularisation, elle n'empêche nulle- 
ment tes préfets de leur délivrer 
des papiers pour des raisons huma- 
nitaires, notamment en «p pH«Hnn 
du droit de vivre en famille protégé 
par la Convention européenne des 
droits de l’homme, ainsi que l’a 
rappelé le Conseil d'Etat en août 
1996. 


INTHtPRÉTATlON 

Combien d’étrangers pourront 
bénéficier de la volonté nouvelle de 
solder les comptes de l'immigra- 
tion ? Personne ne peut l' affirmer 


avec précision. Stéphane Hessel es- 
time qu’entre 15 000 et 20 000 sans- 
papiers se sont déjà manifestés et 
que la publicité donnée à la déci- 
sion gouvernementale pourrait en 
faire sortir du bois un nombre 
équivalent 

En. réalité, tout dépendra de l'in- 
terprétation que les préfets feront 
des critères contenus dans la future 
circulaire. Et de l'énergie que met- 
tra le nouveau gouvernement à 
contre-balancer les pratiques res- 
trictives de l’administration. De- 
puis 1993, 0 a déjà fallu trois cir- 
culaires signées de Otaries Pasqua 
et de jean-Louis Debré pour impo- 
ser aux préfectures la régularisa- 
tion des parents étrangers d’en- 
fants de nationalité française, à qui 
la loi n’oblige pas à délivrer un titre 
de séjour mais qui ne peuvent pas 
être expulsés. 


Philippe Bernard 


Une procédure diligentée par Jean-Michel Galabert 


Outre la dtrcnlaire détaillant des critères de régularisation, le gou- 
vernement devait désigner, mardi 10 juin, Jean-Michel Galabert pour 
piloter cette procédure et faire éventuellement office de médiateur 
entre Fadministration et les sans-papiers. 

Agé de soixante-six ans, M. Galabert, président de section hono- 
raire au Conseil d’Etat, a été membre du Conseil supérieur de la ma- 
gistrature (CSM) de 1991 à 1992. Ayant effectué ressentie! de sa car- 
rière au Conseil d’Etat, D fut chargé de mission au cabinet de 
Catherine Lalumièze, ministre de la communication, en 1981. En jan- 
vier 1982, il devient président de la commission consultative sur les 
radios locales privées. Jusqu'en 1985, cette instance organise, sous la 
tutelle de la Haute Autorité de P audiovisuel, le nouveau paysage ra- 
diophonique. Un des interlocuteurs de M. Galabert était alors Sté- 
phane Hessel, membre de la Hante Autorité, devenu depuis porte- 
parole du « collège des médiateurs » dans Paffaire de Saint-Bernard. 


Les six 


LE 12 SEPTEMBRE 1996, la Commission 
nationale consultative des droits de 
l’homme (CNCDH) adoptait en assemblée 
générale un avis prônant une modification 
des lois sur Pinunigration. Constatant que 
« les législations successives » en la matière 
ont abouti « d des contradictions ou à des im- 
passes », la commission placée auprès du 
premier ministre invitait le gouvernement à 
sortir du simple « examen individuel » établi 
« sam règles claires » et à « édicter des cir- 
culaires » afin de régulariser les étrangers 
appartenant à certaines « catégories ». 

Premières concernées, les personnes 
« ayant vocation à devenir françaises », à sa- 
voir les conjoints de Français. Deuxième ca- 
tégorie. les personnes « aspirant à une vie fa- 
miliale normale » et susceptibles de 
bénéficier du regroupement familiaL En 
clair, précise la CNCDH, U s'agit des 
« conjoints et enfants d'étrangers en situation 


régulière», des « parents d’enfants nés en 
France » et des «personnes ayant un proche 
parent résidant régulièrement en France (as- 
cendant, enfant) ». Certes, ces catégories 
sont théoriquement protégées par Fartide 8 
de la convention européenne des droits de 
l'homme, constate la commission. Mais, 
outre que la pratique veut que ces per- 
sonnes soient régulièrement éloignées, elles 
demeurent de toute façon dans l'illégalité. 

Troisième grande catégorie : les personnes 
« disposant d'une bonne insertion dans la so- 
ciété française ». Un critère établi à l’aune de 
l’ancienneté du séjour, de la .justification 
d’un travail et de ressources, d’un domicile, 
de Facquittement d'impôts on encore de la 
scolarisation des enfants. La commission re- 
commande également de régulariser les 
« déboutés du droit d’asile que le retour dans 
leur pays exposerait à des risques sérieux». 
Cette fois, ce n’est pas à la loi Pasqua que 


s’attaque la CNCDH, mais à l’application 
très restrictive faite par Fadministration 
française de la convention de Genève : l'Of- 
fice de protection des réfugiés et apatrides 
(Ofpra) n’accorde en effet le statut de réfu- 
gié qu'aux étrangers menacés par le «gou- 
vernement légal » de leur pays. Pour la 
commission, seule compte la réalité des 
risques encourus. 


HOMMAGE AUX MÉDIATEURS 

Cinquième catégorie: les personnes sui- 
vant en France un traitement dont Finter- 
ruption aurait des conséquences graves sur 
leur santé. 

Enfin, la commission demande que soit 
accordée une carte de séjour aux « étudiants 
en cours d'études universitaires reconnues ». 

Ces six catégories, à quelques détails près, 
recoupent les dix critères étabfis par les mé- 
diateurs en avril 1996. La décision du gou- 


vernement sonne donc comme un hom- 
mage au travail accompli par le collège de 
personnalités. La CNCDH a en effet simple- 
ment écarté les concubins de Français et les 
déboutés du droit d’asile entrés en France 
avant le 1" janvier 1993. Encore ces deux 
groupes ne sont-ils pas rejetés par principe : 
amplement, leur cas devra être examiné à la 
lumière de leur « bonne insertion ». 

La discussion va probablement se concen- 
trer sur cette notion de « bonne insertion ». 
Quelle « ancienneté du séjour» va-t-on rete- 
nir ? Quel type de travail et quel montant de 
ressources? Consciente de l’enjeu, la 
CNCDH n’avait pas fixé de règles, mais elle 
émettait un souhait : que ces demandes «se 
déroulent dans de bonnes conditions d’accueil 
et d’examen » et qu’elles fessent l’objet d’un 
traitement « égal sur tout le territoire ». 


De l'occupation de Saint-Ambroise à l'entrevue à Matignon, quinze mois d'un combat obstiné 


CE LUNDI 18 MARS 1996, le pe- 
tit groupe qui contemple l'église 
Saint- Am braise, dans le 11 e arron- 
dissement de Paris, hésite. Depuis 
le matin, trois cents Africains oc- 


RÉCIT 

Ténacité, indépendance, 

médiatisation, 

une stratégie 

qui s'avérera payante 


cupent le chœur de l’église afin de 
réclamer « des papiers ». Surgis 
d’on ne sait où. Os ont repoussé 
les chaises, déroulé des couver- 
tures, et se sont installés. Quel- 
ques associations ont été préve- 
nues, la presse a été alertée. Et 
piüs rien. 

Sur le parvis, militants associa- 
tifs, représentants de i’archevécbé 
et journalistes s’interrogent Faut- 
Il sourire au spectacle de ses 
femmes africaines donnant 1e sein 
à leur enfant an pied d’une statue 
de la Vierge et sous le 
d’une caméra? Ou s’inquiéter de 
ce combat inutile car perdu 
d’avance ? Certains mffitan ts affir- 
ment la nécessité de briser le 
consensus ambiant sur l'immigra’ 
tfon. D'autres soulignent te déses- 
poir de ces familles, et Faide qu u 


faudra, d’une manière ou d’une 
autre, leur apporter. Mais tous 
s’accordent sur une chose : hormis 
du grain à moudre au Front natio- 
nal, ce mouvement ne donnera 
rien. 

D’autant que les Africains n'en 
font qu’à leur tête. Les associa- 
tions SOS-Racisme et Droits de- 
vant ! I ont tenté de les persuader 
de quitter l'église pour un lieu 
moins voyant. Médecins du 
monde a même avancé l’argument 
sanitaire. Mais rien n'y a fait : Os 
ont choisi l’église pour frapper 
l’opinion publique ; ils n’en sorti- 
ront qu'avec des papiers ou par ia 
force. Quatre jours plus tard, plu- 
sieurs dizaines de CRS évacuent 
F église à la demande de l’épisco- 
pat, lançant immédiatement une 
polémique sur le rôle de l’Eglise et 
les conditions de l’intervention 
policière. Les associations 
prennent le parti des étrangers. Le 
cardinal Lustiger, dont les propos 
sont repris par le ministère de F in- 
térieur, dénonce la « stratégie poli- 
tique » des militants associatif^. 

En moins d'une semaine, les 
Africains viennent de jeter les 
bases de leur stratégie : ténacité, 

indépendance, médiatisation— Un 
triptyque qui, en quinze mois, va 
leur permettre de donner une 
nouvelle vigueur aux associations 


d’aide aux étrangers, de faire bou- 
ger une gauche jusque-là paraly- 
sée, de pousser les intellectuels à 
sortir de leur réserve. Et enfin 
d'arracher du nouveau gouverne- 
ment socialiste une circulaire de 
régularisation ( lire ci-dessus). 

De ténacité, ils ne vont jamais 
manquer. On les évacue le 22 mars 
de l’église Saint-Ambroise ? On les 
retrouve le lendemain au gymnase 
Japy. La police intervient dans ia 
halle du 11* arrondissement? fis 
trouvent un autre lieu, ici on local 
paroissial, là le Théâtre du Soleil, 
ou encore un entrepôt désaffecté 
de ia SNCF. Les coups, les arresta- 
tions, les menacent n’entament 
nullement leur détermination. Pas 
plus, d'ailleurs, que la stratégie du 
pourrissement que tente le gou- 
vernement au printemps, puis 
pendant l’été 1996. Installés à 
présent dans l’église Saint-Ber- 
nard, au cœur du quartier de la 
Goutte-d’Or, Os attendent encore. 

Le 3 juillet, dix d'entre eux ont 
entamé une grève de la faim. Ils 
devront Wen s'arrêter, pensent les 
auto rites, le mouvement s’essouf- 
flera alors de lui-même-. Pari per- 
du. Le 12 août, les grévistes sont 
hospitalisés de force. Mais, le len- 
demain, ils sont de retour d ans 
l’église. Si bien que, le 23 août 
Alain Juppé ordonne l’évacuation 


de Saint-Bernard. Interpellations, 
rétentions, reconduite de quel- 
ques-uns, régularisation de quel- 
ques antres, et statu quo pour la 
plupart : le bilan de ces six mois de 
bataille semble maigre. Pourtant, 
la détermination des sans-papiers 
reste intacte. Pendant l’automne 
et l’hiver, ceux de Saint-Bernard 
ont été relayés par les Chinois du 
« troisième collectif», les Africains 
des Hauts-de-Seine ou la « coordi- 
nation nationale des. sans-pa- 
piers». Le mouvement contre la 
loi Debré et rappel à la désobéis- 
sance dvüe les placent au second 
plan. Mais, de caravane en mani- 
festation nocturne, de colloques 
en festival, Ils continuent 


UNE EFFICACITÉ REDOUTABLE 
Sans trop se préoccuper des 
autres. Toujours prêts à écouter, à 
discuter, à recevoir de l’aide, ils 
n’en gardent pas moins une totale 
. indépendance dès lors que vient le 
moment de décider. Peu leur im- 
portent les soucis d'image des as- 
sociations, les demandes sani- 
taires des médecins, ou les 
Inquiétudes de leurs plus proches 
soutiens. Lorsqu'ils décident de 
lancer leur grève de ia faim, fis 
passent volontairement outre les 
prières des médiateurs, qui, de- 
puis le 29 avril, les défendent au- 


près de r administration. Lorsqu’ils 
font irruption à la préfecture de 
police pour réclamer leur régulari- 
sation, ils le font au mépris de 
tous les conseils des associations 
spécialisées dans le droit des 
étrangers. Et quand, à la fin d’une 
manifestation, le responsable du 
service d’ordre de la CGT et le 
porte-parole de la LCR, Alain Kri- 
vtne, viennent prier Madjiguène 
Cissé d’ordonner la dispersion car, 
assurent-ils, «ça va dégénérer », la 
porte-parole répond en souriant 
que « le mégaphone est en panne ». 

Infatigables. Epuisants. Et d’une 
efficacité redoutable. Aucun d'eux 
n’a évidemment pris de cours de 
communication politique. Pour- 
tant, leur maîtrise des médias en a 
stupéfié pins d’un. D’un côté, des 
actions parfaitement organisées, 
des argumentaires implacables, 
ponctués de citations de Voltaire 
ou de Descartes. De l’autre, une 
capacité & toujours improviser, 
servie par des images inespérées, 
comme ce gros plan d’Emma- 
nuelle Béart en larmes, lors de 
l’évacuation de L’égiise Saint-Ber- 
nard, un petit enfant noir dans les 
bras. Ababacar Diop, leur plus cé- 
lèbre porte-parole, publie le récit 
de sa vie. Leurs revendications 
sont disponibles sur Internet Pen- 
dant ce temps, chaque semaine. 


c’est par la palabre que se 
tranchent les conflits. 

Cette alliance du boubou et du 
téléphone portable, jusqu’au 
bout, se sera moquée des conve- 
nances. Le 1° juin, la gauche gagne 
les élections. Ravis, Jes sans-pa- 
piers se précipitent à la Maison, de 
l’Amérique latine et, pendant que 
d’autres acclament les vainqueurs, 
eux exigent « des papiers pour 
tous». Le même soir, la caravane 
des sans-papiers, alors à Angou- 
lême, déc i de de rentrer à -Paris à 
pied. Vendredi 6, le principe d’une 
entrevue à Matignon est discrète- 
ment arrêté. 

Enfin, lundi 9 juin, alors que les 
marcheurs atteignent Versâmes, le 
cabinet du premier ministre fixe la 
rencontre au lendemain, 
11 heures. «Pas question, nous se- 
rons encore sur la route », réplique 
Ababacar Diop, qui souhaite être 
reçu à 18 heures et menace d’« oc- 
cuper Matignon ». Peu lui im- 
portent la venne, à la même 
heure, du premier ministre dès 
Pays-Bas pu la manifestation en 
faveur de l’emploi... Après une 
dernière discussion, un « compro- 
mis » a été trouvé > Matignon, 

13 heures. « Nous y serons vers 

14 heures », sourit Ababacar Diop. 


Nathamei Herxberg 
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Le nombre des interruptions volontaires 
de grossesse ne cesse de diminuer 

Leur médicalisation a entraîné une baisse des complications 

SeJonureétude de l'Institut national d'études pus vingt ans ne cesse de tfimènuer (220 000 en en outre permis une réduction notable des 
dwtwgrapmques, le nombre des mtemgrtions vo- 1994, contre 250000 en 1976). La médrcaTisation compterions. Problème : rtnsuffisaix» des stroc- 
tomaires ae grossesse pratiquées en France de- de hVG, consécutive à l'adoption de la loi Veil a tures d'accueil dans le secteur ho^Mtalief pubfic 


Près de 800 000 personnes 
contractent chaque année 
une maladie à l'hôpital 

Première enquête nationale de grande ampleur 


LE NOMBRE des interruptions 
volontaires de grossesse prati- 
quées en France a, sur une période 
de vingt ans, notablement dimi- 
nué. Tel est le principal enseigne- 
ment d’une étude rendue publique 
dimanche 8 juin et publiée rfan«i le 
dernier numéro (daté juin) du bul- 
letin mensuel d’information de 
l’Institut national d’études démo- 
graphiques (INED). 

Ce travail, signé de Chantal 
Blayo (INED, université Montes- 
qirieu-Bordeaux-IV), établit no- 
tamment qu’en 1994 fl a été prati- 
qué environ 220 000 avortements 
(ce qui équivaut en moyenne à 
0,52 avortement par femme) 
contre 250 000 en 1976 (soit 
0,67 avortement par femme) en 
1976. L’essentiel de la diminution 
du recours à ITVG a été enregistré 
entre 1981 et 1988, mais une dimi- 
nution continue toutefois d’être 
observée depuis cette date. 

L'étude montre aussi que le 
nombre des avortements dits « de 
premier rang » n’a cessé de dimi- 
nuer (0,60 en 1976 et 0,39 en 
1994). Ce phénomène, qui corres- 
pond à la baisse du nombre 
moyen de femmes qui avortent au 
moins une fois dans leur vie, est lié 
aux progrès de la maîtrise de la re- 
production. A l’inverse, le nombre 
des avortements répétés est, lui, 
en augmentation. De manière très 
schématique, on peut dire qu’une 
partie des femmes en âge de pro- 
créer pratiquent une contracep- 
tion rigoureuse, ne voyant dans 
l’avortement, * comme la loi fran- 
çaise les y invite», qu’un ultime re- 
cours ; et qu’une autre partie 
voient dans ce même avortement 
« un moyen parmi d’autres de pré- 
vention des naissances », prati- 
quant de ce fait «une^contracep- 
tion assez' relâchée ». "" 

DÉCALAGE DES CHIFFRES 

L’étude de I'INED met en lu- 
mière un étonnant décalage entre 
le nombre officiel des cas dTVG 
déclarés en France et celui des cas 
effectivement pratiqués. Ainsi, 
pour la seule année 1994, cette dif- 
férence est de 60 000. * Ce déca- 
lage tient pour l'essentiel à l’insuffi- 


sance de l’offre proposée par le 
secteur public et par la petite partie 
du secteur privé respectueux de 
toutes les règles en vigueur, ex- 
plique au Monde M"* Blayo. Les 
établissements privés n’ont pas d’in- 
térêt économique à pratiquer offi- 
ciellement des avortements. S’ils le 
font, c’est, le plus souvent, pour fi- 
déliser une clientèle qui reviendra 
pour d'autres raisons, médicales ou 
chirurgicales. Lorsque l’offre dans 
un secteur géographique donné 
n’est pas suffisante, certains établis- 
sements privés peuvent avoir intérêt 
à pratiquer des axvrtements en les 
déclarant sous une autre appella- 
tion. » 

C’est ainsi qu’il est fréquent que 


« rentable » pour leur carrière. 
« Ce n’est pas non plus un acte très 
sophistiqué, et ces jeunes médecins 
profèrent se tourner vers Fassistance 
médicale à la procréation », ajoute 
Blayo. 

EDe estime que, chaque année, 
environ 5 000 femmes se rendent à 
l’étranger (essentiellement en An- 
gleterre. au Pays de Galles, aux 
Pays-Bas et à Barcelone) pour su- 
bir une IVG. Quant à la pilule 
abortive, le "RU 486, il est clair au- 
jourd’hui qu’elle n’a en rien 
conduit à une quelconque « bana- 
lisation » de l’avortement, les der- 
nières statistiques faisant état 
d’une diminution de l’usage de 
cette molécule. 


la baisse des IVG déclarées en France 
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NOMBRE D'AVORTEMENTS POUR 1» NAISSANCES VIVANTS EN 1994 
I l I Moins de 19,9 HHI De 20 à 22,9 23 et plus 


lesüffféTvnrædb&rvé& âtire IrS départemaits sont pour partie; 
le'rçftct del’msxfffîsanccdtŸoffrt des structures publiques. ~ 


diyerees appellatioas. et fac- 
; de r ordre rie4 ÏXX) francs à la 


des avortements soient pratiqués 
sous 
turésde 

Sécurité sociale. Cette situation 
interdit en pratique ^de .situer la 
réalité^ de Ta demande. Pour 
M“ Blayo, l'insuffisance de l'offre 
tient pour une bonne part àla dis- 
parition progressive des médecins 
qui ont milité en faveur de la dé- 
pénalisation de riVG et au fait que 
ce geste n’est, pour les jeunes pra- 
ticiens, ni vraiment rémunéré ni 


« La légalisation de Favortement 
i provoqué avait été .largement justi- 
fiée par des considérations de santé 
' publique, ajoute' M"'BIayo. De 
fait, la médicalisation qui a suivi a 
entraîné une chiite spectaculaire 
des complications. Le taux de mor- 
talité sur dix ans est passé de 5 dé- 
cès pour un million d'avortements 
dans la décennie qui a suivi la libé- 
ralisation à 3 pour un million dans 
la dernière période. La France fait, 
à cet égard, partie des pays les 


mieux placés. On comptait environ 
un décès par jour consécutif à un 
alertement dans les années 60, et 
deux par mois à la veille de la loi de 
1975. On en compte aujourd'hui 
entre zéro et deux par an. » 

LENTEUR 

La diminution continue du re- 
cours à Favortement est, au vu des 
chiffres publiés par I’INED, un fait 
acquis. *La hausse du nombre des 
interruptions volontaires de gros- 
sesse que brandissaient les adver- 
saires de la libéralisation du recours 
à Favortement ne s’est pas produite, 
ajoute encore M“ Blayo. Le 
nombre des interventions diminue, 
mais cette diminution est lente; 
cette lenteur inquiète ceux qui pen- 
saient que la diffusion de méthodes 
contraceptives médicalisées tris ef- 
ficaces aurait rapidement raison du 
phénomène. » 

Quel est l’avenir de cette pra- 
tique ? Pour M“ Blayo, on ne peut 
ici se borner à F alternative contra- 
ception-avortement. «Dans une 
société malthusienne qui exerce une 
pression sociale très forte à ne pas 
concevoir, une grossesse refusée 
n’est pas nécessairement le fruit 
d’une conception involontaire. Cer- 
taines personnes résistent à cette 
pression avant i Ty céder au cours de 
la grossesse, explique M" Blayo. Il 
faut aussi ajouter que dans une so- 
ciété qui apprend à maîtriser le 
mieux possible les naissances non 
programmées, Favortement appa- 
raît une solution en cas de féconda- 
tion imprévue. Inciter les couples à 
une maîtrise toujours plus grande 
de leur reproduction a évidemment 
pour effet de les déterminer à ne 
pas accepter les échecs. » 

Globalement, les taux d’avorte- 
ments. apparaissent donc en 
France, comparés à ceux des 
autres pays Industrialisés, relative- 
ment peu élevés. Cçs taux doivent . 
être Interprétés en tenant compte 
du fait que la stérilisation à visée 
contraceptive n’est pas dans notre 
pays une pratique répandue, à la 
différence de ce qui se passe dans 
les pays anglo-saxons. 

Jean-Yves Nau 


Drame de la grue de Toul : le rendement au détriment de la sécurité 



NANCY 

de notre envoyé spécial 
Le 26 janvier 1995 vers 16 h 20, 
une forte bourrasque émergeant 
d’un vent mauvais emportait une 
grue en fonc- 
tionnement 
sur le chantier 
d’un im- 
meuble de la 
placé du mar- 
ché de la vffle 
de Toul 
procès (Meurthe-et- 

Moselle). La flèche, la contrefièche 
et ses douze tonnes de contre- 
poids, s’affalaient sur le toit voisin 
du lycée privé d’enseignement 
professionnel jean-Baptiste Vate- 
lot Ecrasés par le lest du béton, 
six élèves de terminale bac pro bu- 
reautique étaient retrouvés sans 
vie, dix autres blessés et trois gra- 
vement choqués. Tous étaient 
âgés de dix-neuf ou vingt ans. 
Dans une cour voisine, les sauve- 
teurs relevaient le corps du gru- 
tier, sans connaissance, dont la ca- 
bine avait chuté de trente mètres. 

Deux ans et demi plus tard, Gé- 
rard Sicchia, trente-quatre ans, 
polytraumatisé, trouve difficile- 
ment son équilibre. L’ancien gru- 
tier à la démarche incertaine et 
aux lunettes épaisses comparait 
lundi 9 juin, devant le tribunal cor- 


TABLE RONDE 

^our une vraie égal lté| 
homme® / femmes 
en politique 
et dans ia famille 

Evelyne SULLEROT, Denise 
GACHEUX au 6* congrès SOS 
PAPA -samedi 14 juin 1997 à 
1 6ft SaSe sudel - 27, r. des 
■Tanneries, PARIS 13° (gratuit) 


rectïonnel de Nancy, prévenu 
d'homicides et blessures involon- 
taires. Quatre autres co-prévenus 
sont à ses côtés, salariés de la So- 
ciété auxiliaire d’entreprise de 
l'Est (SAEE) : le chef de chantier 
Antonio Estanqueiro, quarante- 
trois ans; le conducteur de tra- 
vaux, Claude Pailhe, vingt-neuf 
ans ; le directeur de travaux, Jean- 
Claude Caput, cinquante ans, et le 
directeur de l’agence. SAEE Ramel- 
li de Jarvflle (Meurthe-et-MoseDe) 
chargée du gros œuvre de la 
construction, Pierre Barrois, 
soixante ans. . . 

Prévenu, mais aussi victime et 
partie dvfle, Gérard Sicchia a lais- 
sé dans sa chute vertigineuse une 
partie de sa vision et tout un pan 
de sa mémoire. S’il se souvient 
être descendu à deux reprises de 
sa grue, ce 26 janvier, pour faire 
part de ses inquiétudes quant à la 
vitesse du vent, l’intérimaire, em- 
bauché sept jours avant le drame, 
ne sait phis reconstituer l’exacte 
chronologie des faits ni dire préci- 
sément à qui 3 s’est adressé. 

Antonio Estanqueiro, le chef de 
chantier, ne Ty aide pas davan- 
tage. Le petit homme brun et tra- 
pu nie l'avoir contraint à re- 
prendre le travail dans des 
conditions dangereuses. « Ce jour- 
là, je ne sentais pas le vent très 
fort», dlt-iL Météo France a pour- 
tant relevé le 26 janvier 1995 sur 
Toul l’arrivée d’un front froid gé- 
nérant des pluies et des coups de 
vent dépassant progressivement, 
au cours de l’après-midi, les 
70 km/h avec des pointes culmi- 
nant à plus de 100 km/h aux alen- 
tours de 16 h 30. La fiche tech- 
nique de la grue indiquait qu'elle 
devait être mise hors service au- 
delà de 72 km/h. 

Interrogés par le président An- 
dré Roux, plusieurs maçons espa- 
gnols ou portugais, qui s’affai- 
raient à couler une dalle de béton 


sous la pluie, dilueDt alors à la 
barre des bribes de souvenirs in- 
distincts. Certains reconnaissent 
du bout des lèvres qu'« ü aurait 
fallu arrêter le chantier». Les avo- 
cats des parties civiles notent la 
pression que suggère le lien tou- 
jours existant avec leur em- 
ployeur. Des ouvriers brossent en 
pointillé le tableau précaire de 
leur situation. En deux mois, avant 
le drame,, la SAEE Ramelli avait 
embauché quatre grutiers. «Sur 
tous les chantiers, c'est pareil, le 
rendement prime », dit l'un d’eux. 

« LA TROUILLE DU OffiF » 

« De fait, la mémoire revient ap- 
paremment plus facilement aux 
chauffeurs- extérieurs à la SAEE - 
venus livrer du béton sur le chan- 
tier « On n'avait que ce chantier à 
livrer. Tous les autres étaient fer- 
més». rapporte Joël Butin. Vers 
15 b 30, alors que les conditions 
météorologiques se dégradent, 
que les grues des chantiers avoisi- 
nants ont été toutes mises hors 
service avant 16 heures, ce chauf- 
feur-livreur voit le grutier Sicchia 
stopper son travail «En arrimnt 
au pied de la grue. B m’a dit: «ti 
faut arrêter, on va se casser la 
gueule. ■» Le chef de chantier, Es- 
tanqueiro, est arrivé. Il a dit: 
« Non. On n’arrête pas comme ce- 
la. On peut pas refuser le béton. » 
Le grutier, lui. ne voulait pas remon- 
ter. Alors, le chef de chantier lui a 
dit : « Si c’est comme ça, je vais té- 
léphoner * Il est rentré dans la ca- 
bane » où se tenait une réunion de 
chantier en présence de Claude 
Paühe, le conducteur des travaux, 
qui détenait une délégation géné- 
rale de pouvoir. 

« Puis il est revenu, poursuit Joël 
Butin. Le grutier lui a dit: «Tas 
qu’à monter avec moi. Tu verras le 
vent qu’il fiait là-haut * Estanquei- 
ro a suivi sur quelques barreaux et il 
est redescendu en me disant, en 


pariant du grutier: «Cest un fei- 
gnant Il veut rien foutre. Il n’a 
qu'à y aller. » Après, je vois le gru- 
tier, assis dans sa cabine. Il nous re- 
gardait Il ne savait plus quoi faire. 
Pour moi, il était paumé. H avait la 
trouille. La trouille du chef. » 

Le tribunal plonge dans les 
limbes de cette réunion de chan- 
tier à laquelle participaient entre 
autres l’architecte, un responsable 
technique de l’office d’HLM de 
Toul, et le conducteur de travaux, 
Claude Pailhe, dont c'était, à cette 
fonction, le premier chantier. En 
vain. Quoiqu’il y fut question des 
conditions de travaD des grutiers, 
selon les premières déclarations 
aux enquêteurs, personne n’est 
capable aujourd'hui de préciser ce 
qui s’est dit lorsqu’Antonio Estan- 
queiro a indiqué au conducteur 
des travaux la volonté du grutier 
d’arrêter de travaflieE. 

« Pailhe m'a dit: “S’il n’y a pas 
de vent, qu’il monte" », dit le chef 
de chantiec. « Et s’il y avait du vent, 
que devait-il faire?», demande le 
président «Je lui ai dit d’arrêter», 
affirme Claude Pailhe. Mais il 
ajoute : « Il ne me semble pas que 
le vent a soufflé si fort Pour moi . il 
n’y avait pas d’urgence. » Le pro- 
cureur de la République note que 
c’est lui qui a signé le dernier bon 
de livraison de béton aux environs 
de 16 heures. 

Trois femmes disent alors sim- 
plement l’horreur soudaine, « la 
salle fracassée », « les odeurs de 
sang et de poussière » : l’ensei- 
gnante de dessin, qui vit dispa- 
raître le tiers de sa classe, deux 
élèves que les blocs de béton on 
frôlé à moins d’un mètre. Et puis, 
pour l’une d’elles, étranglée par 
des sanglots de rage : «Je suis ré- 
voltée. H y a quand même eu une 
erreur. H y a eu six morts. Et tout Je 
monde fuit ses responsabilités. » 

Jean-Michel Dumay 


L’HÔPITAL est en lui-même, un 
lieu pathogène. Une enquête na- 
tionale de prévalence « un jour 
donné », réalisée auprès de 
236 334 patients dans 830 établis- 
sements publics et privés, révèle 
que 6,7 % d’entre eux ont contracté 
une infection pendant leur séjour 
Si l’on rapporte ce chiffre à l’en- 
semble des hospitalisations en 
France, environ 800 000 personnes 
sont concernées. 

Rendu public lundi 9 juin par 
Bernard Kouchner, nouveau secré- 
taire d’Etat à la santé, cet état des 
lieux des infections dites « noso- 
comiales », c’est-à-dire acquises à 
l’hôpital, s'inscrit dans le cadre 
d’un plan de lutte pour les années 
1995-2000, lancé par Philippe 
Douste-Blazy lorsqu'il était mi- 
nistre délégué à la santé. Cette 
étude a été effectuée au sein des 
comités de lutte contre les infec- 
tions nosocomiales (CLIN), pro- 
gressivement installés depuis 1988 
dans chaque établissement hospi- 
talier. 

Plusieurs enquêtes précédentes 
avaient déjà estimé entre 600 000 
et 1 100 000 le nombre des infec- 
tions nosocomiales et chiffré leur 
coût annuel entre 2 et 5 milli ards 
de francs. Le nombre des décès liés 
aux maladies contractées en milieu 
hospitalier est généralement esti- 
mé à 10 000 par an. Dues à l’origine 
à des transmissions bactériennes 
d’un malade à un autre par 
manque d'hygiène hospitalière (le 
lavage des mains des personnels 
médicaux et paramédicaux dans les 
règles de Fait est capital), ces infec- 
tions sont de plus en plus souvent 
liées à l’évolution des techniques 
chirugicales lourdes. 

RÉSISTANCE AUX ANTIBIOTIQUES 

Le premier constat détaillé de la 
situation montre que les infections 
urinaires arrivent largement en 
tête (36,3 %), suivies des maladies 
pulmonaires (12,5 %), des infec- 
tions post-opératoires (10,6 %), de 
la peau et des tissus « mous » 
(10,5 %) et des voies respiratoires 
(S^%). 

Le docteur Jean Carlet, président 
du comité technique national de 
lutte contre les infections noso- 
comiales, créé en 1992, a souligné 
un autre phénomène inquiétant : la 
résistance de certains germes aux 
antibiotiques. Le docteur Carlet a 
déploré à cet égard « un effet per- 
vers » de la prescription d’antibio- 
tiques à large spectre, auxquels les 
bactéries deviennent de plus en 
plus résistantes, fl en va ainsi pour 
les staphylocoques dores (57 % des 
souches étaient résistantes dans 


l’ensemble des hôpitaux enquêtés 
et 66 % dans les établissements de 
moyen séjour). La fréquence de ré- 
sistance des staphylocoques dorés 
à la noéticflline, l’antibiotique de ré- 
ference, est de 9 % en Allemagne, 
12 % en Autriche et 1 % au Dane- 
mark. Le retard français est donc 
patent en la matière. 

Des situations à risque ont égale- 
ment pu être identifiées. Les infec- 
tions sont « plus fréquentes dans les 
spécialités nécessitant des actes in- 
vasifs, tels que la réanimation », 
précise l’étude. Les patients opérés 
sont 11,8% à être infectés, contre 
5,6% chez les non-opérés. De 
même, les porteurs d'une sonde 
urinaire ont une infection urinaire 
dans 17,2 % des cas, contre 1,2 % 
chez les non-porteurs de sondes. 
L’âge est aussi un facteur détermi- 
nant : les patients de plus de 65 ans 
(54 % des patients hospitalisés) 
sont les plus touchés, non pas tant 
en raison de leur âge que des mala- 
dies sous-jacentes dont ils peuvent 
être porteurs (8,6 % des patients de 
plus de 65 ans sont infectés, contre 
4,9 % chez les autres). 

Des disparités ont par ailleurs été 
observées en fonction de la nature 
du service et de la durée de l'hospi- 
talisation. En moyenne, les risques 
d'infections sont plus élevés dans 
les centres hospitaliers régionaux 
(9,2 %) que dans les centres hospi- 
taliers spécialisés (3,4 %). En éta- 
blissement de court séjour, plus 
d’un patient sur cinq (22 %) hospi- 
talisé en réanimation est porteur 
d’une infection contractée à l'hôpi- 
taL Ils sont 10,2 % en établissement 
de moyen séjour. Les services les 
moins exposés sont la psychiatrie 
et la pédiatrie. 

Le plan 1995-2000 visait à réduire 
de 30 % ia prévalence de ces infec- 
tions. Le docteur Carlet estime au- 
jourd'hui que le « taux est encore 
trop élevé » et rappelle aux bons 
souvenirs des praticiens et des per- 
sonnels les recommandations de 
l’Agence nationale pour le déve- 
loppement de l’évaluation médi- 
cale sur la prescription des antibio- 
tiques (avis d’un médecin 
expérimenté, médicaments ciblés 
dès identification du germe) et 
cefles du conseil supérieur d’hy- 
giène publique de Paris pour les 
règles d’asepsie (Le Monde du 
10 juin 1992). Bernard Kouchner 
s'est engagé à poursuivre ia lutte 
contre ces maladies « surnumé- 
raires », qui constituent selon ho 
« un élément essentiel de la qualité 
des soins et de la sécurité des ma- 
lades ». 

Laurence FoUéa 
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nominations 

Matignon 

Nommé premier ministre le 
2 juin, Lionel Jospin a choisi Olivier 
Schrameck pour diriger son cabi- 
net à l’Hôtel Matignon (Le Monde 
du 6 juin). Les autres membres du 
cabinet sont : Jean-Pierre jouyet, 
directeur adjoint du cabinet, char- 
gé des affairés économiques et so- 
ciales (lire ci-dessous); fean Vidal, 
conseiller auprès du premier mi- 
nistre pour les affaires euro- 
péennes; Pierre-Alain Muet, 
conseiller auprès du premier mi- 
nistre (réflexion économique) ; 
Jean-Maurice Ripert, conseiller 
diplomatique ; jean Rigaudiat, 
conseiller social ; Alain Christ- 
nacht, conseiller pour les affaires 
intérieures et Toutre-mer; Pierre 
Duquesne, conseiller pour les af- 
faires économiques et financières ; 
Henry Pradeanx, chef de cabinet 
Cire ci-dessous)', Manuel Valls, 
conseiller, chargé de la communi- 
cation et de la presse ; Gérard Le 
G ail, conseiller auprès du premier 
ministre (institutions et opinion); 
Michel Braunstein, conseiller (en- 
seignement scolaire, jeunesse et 
sports) ; Claude Chéreau, conseil- 
ler (agriculture) ; Louis Gautier, 
conseiller (défense) ; David Kess- 
ler, conseiller (culture et commu- 
nication) ; Bettfna La ville, conseil- 
ler (aménagement du territoire et 
environnement); Daniel Ludet, 
conseiller (justice) ; Herbert Maisl, 
conseiller (enseignement supé- 
rieur, recherche et technologie) ; 
Florence Pariy, conseiller (bud- 
get) ; Roland Peylet, conseiller 
(équipement, transport, loge- 
ment) ; AqmHno Morelle, conseil- 
ler technique auprès du premier 
ministre (discours) ; Nicole Baldet, 
conseiller technique, chef du secré- 
tariat particulier ; Marie Berlin, 
chef du service de presse ; Henri 
Fetftgand, service de presse. 

[Né le 13 lévrier 1954, à Momreuïï-sotu- 
Bots (Seine Saint-Denis), Jean-Pierre Jouyet 
entre à Hnspectûn des finances ta sa sortie de 
rEN A (1978-1980). Après le service de la légis- 


lation fiscale du ministère de l'économie, il 
devient directeur du cabinet du ministre de 
t*indiutrK et de raroétugement du territoire 
(1088-1991). Q rejoint son corps d'origine en 
Juin 1989, avant de devenir sncœssivanent 
conseiller (1991), directeur adjoint (1992). 
puis directeur du cabinet du président de la 
Commission européenne, lacqnes Detora, de 
mars 1994 ta janvier 1995. Depuis cette date, 
M. Jouyet était associe dans un cabinet 
d'avocats.] 

| Né le J juin 1950â taris. Henry Pradeaux a 
été, de 1973 à 1979, secrétaire et asristant de 
Pierre José, député, puis de louis Mermaz, 
secrétaire national du PS, chargé des fédéra- 
tions. Jusqu'en 1988, H a occupé des (onctions 
divenes (trésorerie et personnel) dans rap- 
pareü du parti auprès de Lionel Jospin, avant 
de devenir son dbef de cabinet au ministère 
de Téducaticm nationale (1988-1991). En mars 
1992. Q est battu aux élections cantonales en 
Dordogne, D fait un bref passage (juin à août) 
au cabinet du président de l'Assemblée na- 
tionale, Henri EmmanuelU, comme conseiller 
technique, avant de devenir directeur de TOf- 
fice national d’information sur les enseigne- 
ments et les professions (Onlsepj Jusqu’en 
janvier 1995, date à laquelle il retrouve r ap- 
pareil do PS. Depuis octobre 1995, Henry 
Pradeaux était délégué général auprès du 
premier secrétaire du Parti socialiste.] 

Intérieur 

Jean-Pierre Duport, préfet de la 
Seine- Saint-Denis, a été nommé 
directeur du cabinet du ministre de 
l'intérieur, Jean-Pierre Chevène- 
ment Au côté du délégué intermi- 
nistériel à la Ville, Francis Idrac, 
Jean-Pierre Duport avait rédigé, à 
l'automne 1995, un rapport prépa- 
ratoire au plan national d’intégra- 
tion urbaine préparé par le gouver- 
nement Juppé sous la boulette du 
ministre de l'intégration et de la 
lutte contre J'exclnsîon, Eric 
Raoult ancien député de Seine- 
Saint-Denis. Ce rapport, qui prô- 
nait le retour en force de l'Etat 
dans les banlieues défavorisées, 
avait servi de base au pacte de re- 
lance pour la Ville lancé par le pre- 
mier ministre, Alain Juppé, en jan- 
vier 1996. A l’automne 1994, le 
préfet Duport s'était signalé en 
alertant le ministre de l'intérieur, 
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VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O.S.P, - 138, av. Charles de Gaulle 
92523 NEU1LLY SUR SEINE Cedex 
TEL : 01 .46.40.26.13 - FAX. : 01^40.70.66 


ETjS Verne sur saisie immobilière an TGI de Pam,_ 

" le Jeudi 19 Juin 1997 à 14h3Q - en an lot *’ ~ 

APPARTEMENT de 5 P.P. à PARIS 8* 

16, rue de Marignan 

Bâtiment sur cour après entresol. Chambre au 5° étage- 2 CAVES 

( MISE A PRIX ; 1.750.000 Frs ] 

M*B. LEOPOLD-COUTURIER. Avt à Paris I7«, 

178, me de CourceBes - T~ 01.47.66.50.25 
Minitel 3616 AVOCAT VENTES - 3617 Code ADJUDIC 


ETS Vie sar saisie immob. et après surenchère au Pal. Just. de PARIS. 
T le Jeudi 19 Juin 1997 à 14h30 - EN UN SEUL LOT 

UN APPARTEMENT de 6 P.P. 
à PARIS 7 *** - 75, rue de Grenelle 

OCCUPE 

[ MISE A PRIX; 1.650.000 Frs ] 

S'adresser : SCP Bernard de 5ARIAC - Alain JAUNEAU, 

Avocats A PARIS (8 e ”*), 42. avenue George V 
(T.: 01.47.20.43.76 uniquement de 10 h A 12 b) - 3616 AVOCAT VENTES 
Et sur les lieux pour visiter le Mardi 10 Jetai 1997 de 14 ta 30 à 15 b 30 


B!pa Vente sur saisie immobilière au Palais de Justice de NANTERRE, 
“■ k Jeudi 19 Juin 1997 à 14 b -EN UN LOT 

HOTEL PARTICULIER à NEUILLY S/SEINE ( 92 ) 
22-24-26, Boulevard d'Inkennann 
sur 2.700 m 2 de terrain environ, 3 étages sur sous-sol + combles, 
d'une surface habitable d'environ 1.648 m 2 . remise automobile et chapelle 

[ MISE A PRIX: 16.000.000 de Frs ] 

S'adresser : M* A-M JAUDON, Avocat au Barreau des Hauts-de-Seine. 

27 bis, rue de l'Abreuvoir, 92100 BOULOGNE. T.: 01.48^5.74.14. 

M* Olivier GWSONI, Avocat au Barreau de Paris. 14, avenue du Pt Wilson, 
75116 PARIS. T.: 01-47.23.48.49 - Au Greffe du T.G.I. de NANTERRE. 
Visite des lieux en présence de M 1 Frédéric NADJAR, Huissier de Justice 
A Neuflly sur Seine, 18, av. Charles de Gaulle. T.: 01.40.88.91.91, 
le InmU 16 juin 1997 de 9h30 à I Lh30. 


■SRI Vente an Palais de Justice de CRETEIL, 

le Jeudi 19 Juin 1997 à 9h30 - EN UN LOT 

APPARTEMENT à CHENNEVIERES S/MARNE 
15, rue Jacques Doré ef 17, rue Aristide Briand 
de 2 PIECES PRINCIPALES - UNE CAVE et UN PARKING 

[ MISE A PRIX: 160.000 Frs ) 

5’adr. A Maître Serge TACNET, Avocat à Chmnpigny Sur Maine (94), 60, rue 
Jean Jaurès - TflL : 01.47.06.94.22. Maître Patrick VIDAL DE VERNEDC, 
Avocat A PARIS (8*”}. SS, boulevard Malesbexbes - Td. : 01.45.22^8.05 
(annonce 25) - Sur les lieux pour visiter k m er credi 18 Jutai 97 de 18 b ta 19 h 


I Vente au Palais de Justice de CRETEIL. Jeudi 19 Juin 97 ta 9h30 

UN BATIMENT à FONTENÀY-SOUS-BOIS 
30 bis. rue André Laurent 
à cs age COMMERCIAL et d'HABIT AT ION 

f MISE A PRIX: 435.000 ËfrT) 

S*adr & M* MALANGEAU, Avocat à IKAY LES ROSES (94), 

Ibis rue de fa Bergère - Ta. : 01.43.2fi.82.98 de 9 h à 12 ta 

Mirûtd 3617 Code VAE - Sur Ica lieux pour visiter 


mm ut-Jt^gnPaL de Juré- de Créteil (94), le Jcadl 19 Jnin 1997 ta 9h30 

crrUDIO à ST-MAUR-DES-FOSSES (94) 

4 0. iyaao * d J-S, Céraril'm 

« ' TtoBo étaac droite, comp- : entrée, jjw, cuisine, chambre 
BAL BtL A m s/so! : CAVE 

a, PRIX : 50,000 Frs 

^ , . ... ^ MACUO. Avocat. 4 A llée de la Toban JOr A Créteil (94) 
S*adr. ^ f f Jfô {oadostremert de 9H30 â 

lé Jutai 1997 de 14 hjjjta 1S h 30 


Vb-i 


Charles Pasqua, sur le développe- 
ment du prosélytisme islamiste eu 
Seine-S aint- Denis. 

[Né le H juillet 1942 A Saïnt-Sevrr (Landes), 
dlpiümd de l'Institut d’études politiques et 
ancien élève de rEN A, Jean-Pierre Duport a 
d'abord été affecté à b direction générale des 
collectivités locales du ministère de l'inté- 
rieur en hiîn 1967. Chargé de mission an 
commissariat général Ja Plan ta partir de 
1971, Q est nommé en 1977 au ministère de 
l'équipement où (I devient directeur de Par- 
riütectmt en no ve mbre 1981 Détaché en fé- 
vrier 1987 en qualité de PDG de r Agence fon- 
cière et tectonque de ta région parisienne, B 
est délégué A la Datar d’octobre 1989 A sep- 
tembre 1995. D était préfet de Seine- Saint- 
Denis depuis octobre 1999.] 

Fonction publique 

Marc Abadie a été nommé di- 
recteur du cabinet d'Emile Zucca- 
relli, ministre de la fonction pu- 
blique, de la réforme de l'Etat et de 
la décentralisation, par un arrêté 
publié au Journal officiel du samedi 
7 juin. 

[Né le 26 décembre 1956 A taris, tfipJômé 
d'études approfondies de droit public et 
d’études supérieures spécialisées d' adminis - 
tration locale, Marc Abadie commence sa 
carrière comme secrétaire général de la mai- 
rie de Créteil, administrée par Laurent Carha- 
la (PS), de 1981 ta 1984. H devient chargé de 
mission ta la direction des affaires écono- 
miques et financières du ministère de r agri- 
culture, dirigé par Michel Rocard puis Henri 


NaDet (1984-1986). D est, paralièüement, délé- 
gué national du PS i b fonction pbbdque 
0985-1988) et délégué national du PS chargé 
du tourisme (1988-1990). 0 est chargé de mis- 
sion auprès du président du Conseil supé- 
rieur de la fonction publique territoriale. 
Pierre Tabanou, en 1986, et directeur général 
de b ligue française de renseignement en 
1987. U est nommé conseïBertediniqtie, char- 
gé de la fonction publique territoriale, au ca- 
binet de Jeao-Micfcd Boucheron, secrét a ire 
d'Etat chargé (tes coüecmttés trmtDriates du 
gouvernement de Michel Rocard, de mai A 
Juin 1988. U conserve cette attribution au ca- 
binet de Jean-Michel Baylet, de juin 1988 A 
janvier 1989, date à laquelle a se voit confier 
b direction du cabinet, jusqu’à! jnfltet 1990, 
tout en étant aussi conseiller technique de 
Pierre Joxe, ministre de Rntérieuc H est nom- 
mé inspecteur général de radmknstration an 
tour extérieur, eu juin 1990, et passe deux ans 
dans ce caps de contrôle, avant de rejoindre 
le cabinet de jean-Michel Baylet, ministre dé- 
légué au tourisme de Pierre Bérégovoy (sep- 
tembre 1992-mars 1993). U est détaché 
co mm e directeur des ressources humaines, 
du contrôle de gestion et du contentieux au 
groupe La Dépêche du Midi, de Jean-Michel 
Baylet, de septembre 1995 A mais 1997. D est 
conseiller muréapal et conseiller du district 
urbain de Carmaux fTtam), depuis juin 1995.] 

Emploi et solidarité 

Martin Hirsch a été nommé di- 
recteur du cabinet de Bernard 
Kouchner, secrétaire d’Etat auprès 
du ministre de l’emploi et de la so- 


lidarité, chargé de la santé, par dé- 
cret paru au Journal officiel du 
7juin. 

{Né le 6 décembre 1963 A Suresnes (Hauts- 

de-Seine), Martin Hindi a fflfrf des études de 

médecine A la faculté Cochin-ftjrt- Royal A 
taris. Ancien élève de l’Ecole normale supé- 
rieure a de l'Ecole nationale d'administra- 
tion, Ü est titulaire d’an dipMme (f études ap- 
profondies de neurobiologie et d'une 
maîtrise de bwchtarie. Auditeur au Conseil 
d’Etat, puis rapporteur ta la section du 
contentieux, Martin Hûscta devient maître 
des requêtes en 1993, puis secrétaire général 
adjoint. Conseiller Juridique de la Caisse na- 
tionale iT assurance- maladie de 1990 à 1992, 3 
exerce la même fonction entre 1992 et 1993 
auprès de Bernard Kouchner, alors minis tre 
de la santé et de Faction humanitaire. Ad- 
ministrateur de PAsststano^pubDque-HOpé- 
taux de taris (AP-HP) depuis 1995, D est nom- 
mé directeur de la Pharmacie centrale des 
hôpitaux de l'AP-HP en septembre 1995. De- 
puis deux ans, Martin Hirsch préside FUmon 
centrale Hw m mnn Mntik Emmafis. 8 a pu- 
blié deux ouvrages : Les Enjeux de k protec- 
tion sociale (éditions Mrmtinestien, 1993) et 
L'Affolante Histoire de la racte/bUe (éditions 
BaHand, 1996, Le Monde du 3 janvier}.] 

Diplomatie 

Jacques MSgozzi a été nommé 
ambassadeur en Tanzanie, en rem- 
placement d’Alain du Boîspéan de- 
venu ambassadeur au Tchad, par 
décret publié au Journal officiel du 
l n juin. 


[Néle 20avTfiî935,^qaesM^Ozzi estb- 
lvtaire tfrm tfoanrat en géographie, fl a été 
notamment en poste ta Séoul 0972-1976), ta 
Djakarta 0976-1982), ta Ttais (1985-1989). ta 

Rabat (1989-1991), avant d'être conseiller 
tedmique, puis chargé de mission an cabinet 
de Roland Dumas, ministre des affaires 
étrangères (1991-1993). Depuis mats 1993, 
Jacques Mïgozzi était ambassadeur au 
Zimbabwe.] 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du samedi 
7 juin sont publiés: 

• Travail gouvernemental : 
une circulaire de Lionel Jospin, re- 
lative à l'organisation du travail 
gouvernemental. 

• Directeurs de cabinet : un 
arrêté portant nomination de Mar- 
tin Hirsch comme directeur du ca- 
binet de Bernard Kouchner, secré- 
taire d’Etat à la santé ; un arrêté 
portant nomination d'Yves Col- 
mou comme directeur du cabinet 
de Daniel Vaillant, minis tre des re- 
lations avec le tellement ; un arrê- 
té portant nomination de Marc 
Abadie comme directeur du cabi- 
net d' Emil e Zuccareffi, minis tre de 
la fonction publique, de la réforme 
de rEtat et de la décentralisation. 

•Trésor: la situation résumée 
des opérations du Tïésor au 
31 mars 1997. 


AU CARNET DU « MONDE » 

Naissances 


Isadora Honrah ï. ynam 

GLOUGH 

est née le 5 juin 1997. 


Ses grands-parents. Marie-Paule 
Lacoste et Peter Clough, étaient penchés 
avec amour sur son berceau. 


Yoon JUNG et Edouard ULLMO 
ont la joie d'annoncer la naissance de 

Mâauie, Ja-Young, 

taris, le 7 juin 1997. 

6, me de Casiellane, 

75008 taris. 


Décès 

- Il a rejoint Brassens. 

-BreU Leclerc. Vian™~ 

« sa Femme. Lucienne. 

Il manquera à beaucoup d'autres 
grands noms de la chanson française dont 
U fin le découvreur et k révélateur. 

Dans la force de ses quatre- vingt-huit 
ans. la tète nourrie de nouveaux projets, 
avec la volonté et l'insouciance de vouloir 
toujours donner leur première chance à de 
jeunes auteurs compositeurs interprètes. 

Jacques CANETTI 

nous a quittés le samedi 7juin 1997. 
entouré de ses enfants et petitaxafanis, en 
toute dignité, la confiance au cœur, 

Ses obsèques auront lieu au Père- 
Lachaise. vendredi 13 juin, à 10 ta 30. 

Colette et François, 

Jacob, Patrick et Valérie, 

Françoise Canetti 
et son mari, Yves SobeL 

Jolie et Raphaël. 

Mereédès et Bernard Canetti. 

Arthnr. MazbDde. Victor et Robin. 

Les Productions et Editions Jacques 
Canetti. 

Fabienne Nourbat, 
sa coDabonurice. 

24, rue Nungesser-el-Coli, 

75016 PWis. 


- Henriette Darmon, 
un épouse, 

Monique Frade. 

Jacques. Albert-Jean. Claude-Alain 
Darmon, 
ses enfants. 

Et leurs familles. 

ont la douleur de faire part du décès de 

Baruck DARMON, 
avocat honoraire, 

survenu le 5 juin 1997. 

Les obsèques ont eu lieu 4nn< l'intimité 
au cimetière de Pantin. 


- M— Jean Doignon. 

Ses enfants et petits-enfants. 

cnn la douleur de faire pan du décès de 

Jean DOIGNON, 

professeur honoraire 
û l'université de Besançon. 

survenu le 8 juin 1997. à Paris. 

La cérémonie religieuse aura lieu en la 
paroisse Notre-Dame-de-Nazareth 
(351, rue Leoourbe, taris-lS*j, le jeudi 
12 juin, à 11 heures. 


Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d'une 
réduction sur les insertions 
du « Carnet du Monde », 
sont priés de bien vouloir 
nous communiquer leur 
numéro de référence. 


• Avec Celui que nous aimons 
Nous avons cessé de parler 
Et ce n'est pas le silence. • 
(René Char). 

Bruno 

est parti pour un pays qui n'existe pas (?) 
ou dont on ne sait rien I?). 

Familles HANOUN. Merand. 
Homard. 

Toutes ses amies, 

Et tous ses amis. 


- M. Patrick Hardy. 

Brigitte et Christophe Hervier, 
ses enfants. 

Noémie et Mélody, 

ses petits-enfants. 

Michel et Françoise Hardy 
m leurs enfants. 

Ses frère, belle -sœur, neveux et nièce. 
Les familles Robbe, Maignan. 
Bouquerand et tauret, 
ont la grande peine de faire pan du décès 
de 

- Jean HARDY, 
chevalier de la Légion d'honneur, 

survenu, le 8 juin 1997, dans sa soixante- 
quatrième année, 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 13 juin, ta 10 h 45, en l’église 
du Sacré-Cœur, rae d'Estienne-d'Orves. ta 
Enubonue (Val-d'Oise). 

2 bis, rue du Jouriam. 

75020 Priis. 


- Jeanne et Jean-tanl GinmJot, 

Ses petiu-cnfonis, ses arrière-petits- 
enfants. 

Ses neveux et nièces. 

Ses anière-petits-neveux et nièces. 

Ses cousins et cousines. 

Ses amis et ses voisins, 

ont la grande tristesse de faire pan de la 
disparition de 

Suzanne LE BARS, 

née RIOU, 

survenue, on domicile de ses enfants, le 
7 juin 1997. dans sa quatre-vingt- 

3QDü6* 

La messe sera célébrée en l'église 
Samt-Amoine-de-Ptidoue. ai Cbesnny. 

Cet avis tient lien de faire-part. 

18, avenue Debasseux, 

78150 Le Chcsnay. 


- Wîssous (Essonne). 

Nicole et Denis. 

Tome sa fanrflfa . 

Et ses amis, 
fout part du déoès de 

Man: LECLERCQ, 
ingénieur Fiance Télécom. 

La cérémonie aura lien. Jeudi 12 juin 
1997. A 10 h 45, en l'église Saint- Denis, A 
Wîssous. 

Ni fleurs ni plaques, les remplacer par 
des dons an profit de l'Institut Gustave- 
Roussy. 

M“ Nicole Leclercq, 

2, ailée des Etables, 

91320 Wîssous. 
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EVENEMENTS 
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cet été 

95 F la ligne hors taxes 


- Monique, 
son épouse, 

Renault, Romani et Damien, 
ses fils, 

Sa famille, 

Ses amis. 

sont infiniment tristes d'avoir à annoncer 
que 

Philippe LEROï: 

artiste peintre. 

les a quittés pour rejoindre ses réves, le 
28 nu» 1997, A 5 heures du marin 

Us vous invitent ta p ar ticiper ta la messe 
qui sera dite ta son intention, le jeudi 
12 juin, ta 15 heures, en. l'église Srénte- 
Rosalie, 50. boulevard Auguste- Blanqui, 
à Paris- 1>. 

11 reposera au cimetière du 
Montparnasse. 

Cet avis tient Ken de faire-part 
Leroy-CboDet, 

106-112. boulevard Auguste-Blanqin, 
75013 Paris. 


- fl y aym mojsje lO roai 1997, 

Jean-Michel MAURY 

décédait des suites d'on cancer. ■ 

Ses amis du Club Clisthène, dont 
Jacques Delon, ses anciens collègues dn 
cabinet du ministre de l'économie et des 
finances, et en particulier ceux de l'équipe 
responsable de la lutte contre l'inflation, 
dans laquelle O a joué un rôle essentiel, 
tiennent à rappeler que Jean-Michel était 
pour cous, non seulement un camarade de 
travail inestimable, mais aussi un 
compagnon chaleureux et fidèle. Militant 
socialise dont les convictions de tolé- 
rance et de générosité ne se sont jamais 
démenties, il a pris sa part dans la rénova- 
tion cie notre économie et des mentalités. 
A l'issue de cette période ntinisrériefle, 
□ous avons continué ta réfléchir et ta mili- 
ter ensemble. Nous nous souviendrons de 
lui comme un homme qui a toujours vou- 
lu passionnément le progrès de la société 
et de chacun, comme d'un ami toujours 
positif, et comme d'un pédagogue enthou- 
siaste dans sa matière, l'économie, sur la- 
quelle fl a travaillé jusqu'au bout. 


- Le président de l'université taris- IB- 
Sorbonne Donvelle, 

Le directeur et les membres du 
personnel administratif de l'UFR 
d'études théâtrales. 

Ses collègues. 

Ses anciens étudiants, 
ont la tristesse de faire part du décès, 
survenu le 4 juin 1997, (te 

Jacques SCHERER. 
ancien élève 

de l'Ecole normale supérieure, 
agrégé de rUniversité. 

docteur ès lettres, 
professeur honoraire 
ta l'université Paris-OL 

et prient sa femme et sa famille d'accepter 
leurs condoléances émues. 

Après un, début de carrière aux Etats- 
Unis comme enseignant et journaliste, 
Jacques Scherer s'engage dans les Forces 
françaises combattantes et il est. en 1944 A 
Alger, directeur des services étrangère an 
ministère de l'information dans le 
gouvernement provisoire de la 
République française. 

Après la guerre,’ sa carrière 
universitaire se déroule ta Nancy, la Sor- 
boone. Oxford et Paris-HL Par l'orienta- 
tion de ses recherche», ses activités en 
France et à l'étranger et ses publications 
renommées, Jacques Scherer a joué un 
rôle essentiel dans la naissance de cette 
discipline uni vend taire autonome qui 
s’appelle désormais « études théâtrales ». 


Conférence? 

- Conférence -débat ; « La peine de 
suivi médico-social» pour les 
délinquants sexuels. 

Vendredi 13 juin, ta 20 h 15, ta l'Ecote 
nationale de la magistrature , 8. rue 
Chanoincsse. 75004 Paris. 

(organisée par Aiapej Ile-de-France). 


Anniversaires de décès 

- 0 y a on an. le II juin 1996, 

Gérard DAHAN 

nous quittait. 

Nous. Amy, Maxime, sa famille, ses 
amis, 

noos pensons ta lui avec émotion et 
tendresse. 


- U 11 juin 1987. 

Vassü VASSILEV 

nous quittait. 

Sa famille. 

Ses amis. 

demandent une pensée A ceux qui l'ont 
commet aimé. 


Richard VEAUX, 

dûLESSERT, 

fl y a déjà un an que Dieu t’a rappelé- 
Saches pourtant que tu es et seras toujours 
dans mon ccetn. 


Paix à tan âme, 

- Ÿam Boudwny^" ■' • V r ‘- 


Communications diverses 

- Au CBL, 10, rue Saint-Claude, 
Paris-3 1 , ce jeudi 12 juin 1997, ta 
20 h 30 : «Jusqu'où Ira 

B. Netanyahou 7 » par H. Bornaient, 
membre du comité du Meretz. TEL: 
01-42-71-68-19. 


-Jeudi 12 jum, à 20 h 30. 

Code amical - Centre V. Mettent 
L. Bertrand-Dorléac. H. Feliciono, 
J-M- Fdzenszwalbe et D. Schulman : 
«La spoliation dès œuvres d'art 
pendant la seconde guerre mondiale ». 

52. rue René-Boulanger, Paris-10*. 


Soutenances de thèse 


- Le LTC Jean-Philippe Perla a 
soutenu avec succès, le 3 juin 1997. aux 
.Ecoles militaires de Saint -Cyr-Coétqui- 
dan (CREQ, sa thèse (université Renoes- 
MFS1C) en informatique : « Théorie de 
résidence : modâtsatioa et application 
pour un système dWormatioa et de 
commandement », devant un jury 
présidé par le professe or Jean-Pierre 
Banane, directeur de l - INRIA- Rennes et-' 
de l’ IRISA. M. Philippe Besnard, 
directeur de recherche CNRS A l’ DUS A, a 
dirigé les travaux de recherche. Le LTC 
tarin a obtenu la mention Très Honorable. 


- M. Patrick Jaouen a soutenu avec 
succès, le 3 juin 1997, aux Ecoles 
militaires de Saint-Cyr-Coécquidan 
(CREC), sa thèse (umvenké de Rennes- f- ' 
EPSlCj en informatique : « ModâisatitHi 
de contradictions par extension de la - 
théorie de l’évidence », devant un jury 
présidé par lé professeur Jean-Pierre 
Btmatre. directeur de L'INRIA-Rennes et 
de l'IRISA. M. Philippe Besnard, ’ 
directeur de reeboebe CNRS ta l’ IRES A a 
dirigé les travaux de recherche. M. Jaouen 
a obtenu la mention Très Honorable. ■ 
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^ i* ministre de ttsurseofr à /'ouverture de /'enquête buter mardi 10 juin, et les oppo- 

ISSS! 1 ^ d ®, tra P s Ports et du publique concernant VA SI entre sants, écologistes et élus locaux, 
logement. Jean-Claude Gayssot, a Grenoble et Sisteron » pour per- forts d'un engagement de Lionel 
demande, lundi 9 juin, aux préfets mettre « un réexamen approfondi » Jospin, avaient demandé l'annula- 
de I Isère et des Hautes-Alpes, de du dossier. • L'ENQUETE devait dé- tïon de ce projet, dont le coût esti- 


mé en faisait l'aut orout e la plus 
chère de France. • CETTE DEGSjON 
ne manquera pas d’être interprétée 
comme la première manifestation 
de la volonté du gouvernement 


d'établir un moratoire sur le pro- 
gramme autoroutier. 0 D'AUTRES 
« POINTS CHAUDS » demeurent en 
suspens, éveillant inquiétudes et es- 
poirs chez les intéressés. 


Le projet d’autoroute Grenoble-Sisteron est suspendu 

L'enquête d'utilité publique sur le tracé central des 149 kilomètres de l'A 51 - dont les opposants dénoncent le coût exorbitant - aurait dû débuter 
v 4 mardi 10 juin. Le ministre de l'équipement et des transports, Jean-Claude Gayssot, a décidé d'y surseoir pour réexaminer le dossier 
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GRENOBLE 

dt? notre correspondent régional 
Le ministre de r équipement, des 
transports et du logement, Jean- 
Claude Gayssot, a décidé, lundi 
9 juin, de surseoir à l’ouverture de 
l’enquête d'utilité publique relative 
à la section centrale de l'autoroute 
Grenoble-Sisteron (A 51), entre le 
col du Fau et La Saulce, distants de 
80 kilomètres. L’enquête aurait dû 
débuter mardi 10 juin et s’achever 
le 24 juillet. Le minis tre souhaite 
un « réexamen approfondi des diffé- 
rents paramètres» de ce dossier 
très controversé localement, qui 
présente des contraintes tech- 
" '‘lâi niques, environnementales et fi- 
nancières « considérables ». Aussi 
propose-t-il de consulter « tous les 
responsables politiques, sociaux, 
économiques ainsi que les associa- 
tions concernées avant de prendre 
une décision sur la suite à donner à 
ce projet». 

Dans une lettre qu’Q avait adres- 
sée aux opposants à l'A 51, le 

27 mai, Lionel Jospin avait pris 

l'engagement de « remettre à plat 
le schéma autoroutier pour réexami- 
ner les projets qui n’ont pas fait Tob- 
jet d'une déclaration d’utilité pu - 
'# blique». La décision prise, in 
extremis, par le nouveau ministre 
de l’équipement et des transports 
peut être interprétée comme un 
premier signal fort de rengage- 
ment d’établir un moratoire sur le 
programme autoroutier, confor- 
mément à l’accord signé entre le 
PS et les Verts. 

Depuis plusieurs années, les mi- 
litants écologistes de l’Isère, 


les élus communistes de ce dépar- 
tement et plusieurs maires soda- 
listes de l’agglomération greno- 
bloise combattaient vigou- 
reusement le projet de 
construction de cet axe de 149 kilo- 
mètres et dénonçaient son coût, 
13 milliards de francs. Son tracé 
devait passer par la vüle de Gap 
(Hautes-Alpes), bien qu'il soit plus 
long (30 kilomètres) et technique- 
ment plus difficile à réaliser que 
celui envisagé par le col de Lus-la- 
Croix-Haute, un itinéraire défendu 
par le maire socialiste de Grenoble, 
Michel DestoL Le prix moyen du 
kilomètre sur cet axe alpin était 
évalué à 92 millio ns de francs - un 


record absolu en France - contre 
50 millions en région de montagne 
« ordinaire » et 20 millions en 
plaine. 

Une étude soulignait, par ail- 
leurs, que l'exploitation de l'auto- 
route A 51 placerait son conces- 
sionnaire, la sodété AREA, dans 
une situation financière extrême- 
ment périlleuse. Ainsi, les charges 
financières liées à la construction 
de cette autoroute, évaluées à 
1 125 milli ons de francs par an, dé- 
passeraient très largement les re- 
cettes escomptées, estimées à 
700 millions de francs pour un 
péage de 75 francs. 

Confronté à ces données 


chiffrées, Bernard Pons, alors en 
charge du ministère de l’équipe- 
ment et des transports dans le 
gouvernement d'Alain Juppé, avait 
néanmoins tranché pour le tracé 
par Gap, au mois de juillet 1996, 
pour des motifs liés au désenclave- 
ment du chef-lieu des Hautes- 
Alpes (30 000 habitants). Le mi- 
nistre parvint toutefois à présenter 
une note réduite à 10 milliards de 
francs, soit la même somme que 
pour le tracé par Lus-la-Croix- 
Haute. Mais cet exercice se fit au 
prix d'incroyables acrobaties: vi- 
rages resserrés, ouvrages d’art 
abandonnés, circulation sur une 
seule voie en période de forte af- 


fluence sur l’axe opposé, limitation 
de la vitesse à 90 kflomètres/beure 
sur certaines sections, construction 
d'un seul tablier pour le viaduc de 
TEberon, long de 3 kilomètres... 

SATURATION DE L’A 7 
Selon les fonctionnaires du mi- 
nistère de l’équipement, la 
construction de l’axe autoroutier 
Grenoble-Sisteron. qui s’inscrit 
dans un ensemble de communica- 
tion routière beaucoup plus vaste 
allant de Marseille à Dole en pas- 
sant par Aix-en Provence, Sisteron 
et Grenoble, doit soulager le trafic 
de l’autoroute de la vallée du 
Rhône (A 7), qui sera saturé dès le 


Inquiétudes et espoirs autour de quelques «points chauds » 


LES PREMIÈRES remises en cause an- 
noncées par le gouvernement de Lionel Jos- 
pin, concernant Superphénix et le canal 
Rhin-Rhône, n’ont pas tardé à réveiller es- 
poirs, craintes ou méfiance parmi ceux 
qu’intéresse de près l’un des « points 
chauds» de l'aménagement du territoire et 
de l'environnement (Le Monde du 5 juin). 

Au registre de l'inquiétude - teintée de 
menace ? -, celle de la fédération CGT de 
l'énergie. Lundi 9 juin, ce pilier de la confé- 
dération de Louis Viannet a averti qu’« au- 
cune décision de fermeture de Superphénix » 
ne pouvait être prise sans « un véritable dé- 
bat démocratique sur la politique énergétique 
du pays». Le syndicat affirme qu’« il faut 
parler (...) de la possibilité offerte par [la] fi- 
lière [& neutrons rapides] de contribuer à ré- 
soudre la question des déchets nucléaires » et 
estime que ce sujet doit être « dépassion- 


né ». Pour la CGT, (a centrale de Creys-Mal- 
vïlle est « un élément majeur pour l'avenir en 
matière d'environnement ». 

inquiétudes encore : celles de Valéry Gis- 
card d'Estaing, porteur du projet de centre 
européen du volcanisme Vulcania. Le pré- 
sident de la région Auvergne «Juge indis- 
pensable d'obtenir des assurances du nou- 
veau gouvernement sur deux points: la 
confirmation du financement de l'Etat (...) et 
la garantie que l'Etat n'imposera pas de nou- 
velles contraintes administratives ou de pro- 
cédures de nature à retarder ou à dénaturer 
le projet ». « Chacun comprendra que ces ga- 
ranties, au demeurant normales, nous soient 
nécessaires, au moment d'engager les fi- 
nances des Auvergnats dans une entreprise 
qui risquerait d'être perturbée par des aléas 
extérieurs», affirme M. Giscard d'Estaing. 

Inquiétudes toujours: après l'annonce 


par Dominique Voynet, ministre de l'amé- 
nagement du territoire et de l’environne- 
ment, d'un réexamen du tracé du TGV- Est, 
l'ancien ministre Gérard Longuet, président 
de la région Lorraine et candidat malheu- 
reux aux législatives, déplore « un prélude 
probable à un abandon définitif». 

Au registre des espoirs, en revanche, le 
maire socialiste de Gonesse et nouveau dé- 
puté du Val-d'Oise Jean-Pierre Blazy de- 
mande à jean-Claude Gayssot, ministre de 
l’équipement et des transports, et à 
M“ Voynet, l’annulation de la déclaration 
d’utilité publique pour deux nouvelles pistes 
sur l’aéroport Roîssy-Charles-de-Gaulle. Il 
souhaite être reçu par les deux ministres 
avec une délégation d'élus et d’associations 
de riverains. 

Jean-Louis Andreani 


début du prochain millénaire. 
D’autres spécialistes, issus des 
mêmes services, prétendent que 
TA 51 ne permettra pas d’échapper 
au doublement de l’A 7. Sa satura- 
tion serait tout au plus différée de 
deux ou trois ans grâce à l’ouver- 
ture de l’axe alpin. Enfin, le report 
d’une partie du trafic des poids 
lourds sur cet axe sera faible, en 
raison de la forte déclivité - l’A 51 
s’élèvera en effet jusqu’à 
1 200 mètres d’altitude - et des dif- 
ficultés de circulation pendant la 
période hivernale. 

Malgré les actions, parfois vio- 
lentes, menées ces dernières an- 
nées par les adversaires du projet, 
et plusieurs recours devant le 
Conseil d’Etat déposés par les as- 
sociations de protection de la na- 
ture et le collectif des élus opposés 
au projet, les premiers travaux de 
TA 51 ont débuté, Q y a deux ans, 
au sud de Tagglomération greno- 
bloise. Dans moins de trois ans, les 
25 premiers kilomètres de cette au- 
toroute déboucheront au col du 
Fau, à la porte du superbe plateau 
du TVièves, qui se développe sur 
une trentaine kilomètres et que 
Jean Giono fréquenta assidûment 
(Le Monde du 19 avril). L’A 51 pour- 
rait s'arrêter sur ce belvédère. «Je 
milite pour un véritable plan routier 
alpin qui passe par un aménage- 
ment des routes nationales exis- 
tantes » % dît modestement le dépu- 
té de la circonscription Didier 
Migaud (PS). Sans grandioses in- 
frastructures nouvelles, donc. 

Claude FranciUon 



La température peut bien monter 
il fait toujours 20°C. ! 
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ENQUÊTE 


Noces de papier à Marseille 


L ES journaux ont aus- 
si leurs légendes. 
Celle du Provençal se 
confond avec Mar- 
seille et Gaston Def- 
ferre. Elle est née, 
alors que la guerre 
n'était pas terminée, 
Marseille à peine li- 
bérée. Un des leaders de la Résis- 
tance marseillaise, Gaston Def- 
ferre, fixe ses premiers objectifs: 
la mairie et U Mit Provençal, Pun 
des principaux quotidiens de la 
ville. Il a trente-trois ans. Un 
groupe de résistants part, mitrail- 
lette à la main, pour s’emparer du 
journal. Gaston Defferre les re- 
joint pour pénétrer dans des lo- 
caux déserts. Le 23 août 1944 pa- 
rait Le Provençal, le premier 
journal libéré, qui devance d’un 
jour le quotidien communiste La 
Marseillaise. D reprend la couleur 
rouge de son prédécesseur et 
s'adresse aux «patriotes socialistes 
et républicains»: « Le journal que 
nous vous présentons aujourd’hui 
est né dans un combat libérateur, n 
s’imprime comme il le peut, tandis 
qu'on se bat encore dans les rues de 
Marseille. Son aspect est encore 
rude, lisent la poudre. » 

Cest un symbole de la presse et 
de la ville qui s’est éteint, mercredi 
4 juin, pour laisser place au nou- 
veau quotidien La Provence , né de 
la fusion du Provençal et de son 
frère ennemi de droite. Le Méridio- 
nal {Le Monde du 5 juin). Cest aus- 
si une sorte d'exception marseil- 
laise qui a pris fin, le même jour. 
Marseille était l’une des rares viBes 
de province où subsistaient trois 
journaux d’opinions différentes. 
Reste quand même, au côté de La 
Provence, La Marseillaise , qui 
cherche comment et avec qui se 
renouveler. A l’autre bout de 
l’Hexagone, LQle a vu également 
disparaître son quotidien socia- 
liste, Nord-Matin, absorbé par 
l’autre journal du groupe Hersant, 
Nord-Eclair, qui a hri-mëme bien 
du mai à résister à la puissante Voix 
du Nord. limoges a aussi un jour- 
nal communiste. Marseille rentre 
ainsi dans le rang de la presse ré- 
gionale française. 

Ni fleurs ni couronnes. La fin de 
ces deux symboles ne provoque 
pas de tremblement de terre. Pas 
de cris d’indignation qui s’élèvent, 
ou, en tout cas, on ne les attend 
pas. Ras de soulèvements dans la 
rédaction, pas de réactions offi- 
cielles de la gauche. Juste quelques 
pincements au coeur, qu'on garde 
pour soi ou qu’on partage discrè- 
tement Pour Marseille, c’est une 
étape supplémentaire du deuil de 
«Gaston», onze ans après sa 
mort, le 7 mai 1986. n n'y a pas de 
statue, de rue ou de place Gaston- 
Defferre. Dans le haD du Proven- 
çal, une discrète photographie du 
maire faisant d'on coup de cha- 
peau son « adieu à Marseille» et, 
dans la mairie, une simple plaque, 
avec une citation : « La nostalgie ne 
sert à rien. L'important est de bien 
utiliser le temps dont on ne peut ar- 
rêter l'écoulement » Mais son 
ombre est encore partout. 

La mairie et le journal, la presse 
et la politiqae. Rendant quarante 
ans, Gaston Defferre aura fait le 
lien entre les deux, reprenant une 
vieille tradition marseillaise. En 
même temps qu'il crée Le Proven- 
çal avec Etienne Leenhardt, repré- 
sentant du Mouvement de libéra- 
tion nationale, il devient président 
de la délégation municipale. Mais 
il devra attendre 1953 pour devenir 
maire de Marseille. Le Provençal 
sera indispensable à l’homme poli- 
tique Gaston Defferre, qui se fera 
lire tous les jours les principaux 
titres et articles de son journal, no- 
tamment ceux consacrés à Mar- 
seille. «n a été un instrument de sa 
trajectoire politique », explique 
rhrforian de Barbarin, beau-Qs de 
Gaston Deflfene, qui fut directeur 
général du groupe. « C'était un 
journal d'informations toute l'an- 
née, sauf en périodes électorales, où 
Q devenait un tract», TecoanaSjt le 
Ab de la deuxième épouse de Gas- 
ton Defferre. 

Ce rtains adversaires politiques 
tfanpaiaisseiitpas dans Le Proven- 
çal certains partenaires dispa- 
raissent Michel EM daug»? 
puis adversaire sodafcfie de Def- 
fee, qualifiera lejouraiüde 
tfPravda locale ». En 1975i la fédé- 
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« Le Provençal », principal quotidien 
marseillais, avait été de tous les combats 
de Gaston Defferre, à la mairie comme 
au nom du Parti socialiste. Onze ans après 
la mort de son fondateur, il a disparu 
à son tour dans une fusion avec son rival 
de droite, « Le Méridional ». La naissance 
de « La Provence » marque un nouveau 
recul de la presse régionale d’opinion 


ration radicale-socialiste des 
Bouches-du-Rhône a même pro- 
posé de créer une « commission 
chargée du contrôle de l’objectivité 
du quotidien ». Le patron du Pro - . 
ven ça! organisait également des 
sortes de référendums auprès des 
lecteurs sur des projets munici- 
panx contestés. Le résultat donnait 
toujours raison au maire— 


E N 1971, le jeu va devenir 
phis complexe : Gaston Def- 
ferre prend le contrôle du 
journal de droite. Le Méridional, 
incarné par l'armateur et grand en- 
nemi politique de Defferre, Jean 
Freyssinet, et par Gabriel Dome- 
nech, éditorialiste de choc et futur 
candidat du Front national, qui 
trempa pins d’une fois sa plume 
dans la haine- Pendant vingt ans, 
les deux journaux se sont combat- 
tus avec violence. Le Méridional, 
en proie à des difficultés finan- 
cières, a d'abord été vendu en 1966 
au groupe lyonnais du Progrès, 
avec comme condition de ne pas le 
céder à Gaston Defferre. Ce sera 
chose faite cinq ans après, par Pin- 
temnédiaire de sociétés-écrans. Of- 
fideBement, il ne s’agira que de 


simples accords de coopération 
technique et publicitaire. 

A répoque, l’affaire fit un grand 
bruit, qui contraste avec le silence 
d’aujourd’hui Les journalistes et 
les ouvriers du Méridional se 
mirent en grève. Mais Defferre 
veOla à ce que l'indépendance soit 
respectée et 3 attaqua plusieurs 
fois le journal dont fl était secrète- 
ment propriétaire et qui ne le 
ménageait pas. « Cela correspon- 
dait à la volonté politique de 
Caston Defferre de tenir son oppo- 
sition. II avait un journal qui racon- 
tait des histoires en sa faveur et un 
autre journal qui était contre lui, 
mais qui lui appartenait Cétait très 
efficace, mais cette époque est 
dépassée», explique Renaud Mu- 
selïer, premier adjoint de Mar- 
seille et homme fort du RPR, dans 
la région. 

Un an après la mort de Gaston 
Defferre. Jean-Luc Lagardère ra- 
chetait le groupe. Le patron d’Ha- 
chette s’était engagé à respecter 
pendant dix ans la ligne rédaction- 
nelle des journaux. Cette pro- 
messe est arrivée à son terme en 
février Ainsi naquit La Provence. 
La logique est implacable: «R y 


avait une érosion accélérée de la 
diffusion et une chute des recettes 
publicitaires, explique Jean-Pierre 
MUet, PDG du groupe. Au Heu d’in- 
vestir mal pour deux journaux, nous 
allons nous concentrer sur un jour- 
nal amélioré et plus compte t Nous 
sommes face à un vrai défi: re- 
conquérir ceux qui nous ont aban- 
donné et atteindre les jeunes. » 

« Les nécessités économiques sont 
évidentes, plaide Roger Thérond, 
ancien PDG des journaux, mais il 
était absurde dans le monde d’au- 
jourd'hui d’avoir ces deux journaux 
d’opinions, la logique voulait qu’on 
aille vers la fusion: »«On savait que 
la séparation allait durer le temps 
des cerises, qu'un jour ou l’autre R y 
aurait jusan, explique Ivan Levai, 
ancien directeur de l'information 
du Provençal Mais qui mangerait 
foutre ? Le grand journal, c’était Le 
Provençal. • Gaston Defferre avait 
mis en place le système de pages 
locales communes aux deux jour- 
naux, en dehors de Marseille. Mais 
fl a songé au milieu des années 70 
à aller plus loin. Le Méridional 
n’aurait subsisté qu’à Marseille, 
pour ne pas perdre son lectorat de 
droite et, dans le même temps, Le 
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Curieusement, c’est Michel Pe- ^ 
zet qui semble regretter le plus la 
disparition du Provençal : «La ré- 
gion y perd un lieu de confrontation 
dans tous les dominâmes: politique, 
social, mais aussi culturel On perd 
dans le domaine de la pensée. On a 
bien vu le dérapage du Provençal- R 
ménageât la chèvre et le chou et les 
socialistes ont été le chou. Cest une 
page de l’histoire locale qui se 
tourne. Ce qui me gêne le plus, c’est 
que ron va vers davantage d’unifor- 
mité, vers une banalisation où tout 
devient gris-blanc, pour aboutir à v 
un journal relativeme nt asexué poli- *■ 
tiquement, avec quand même une 
légère tendance à droite. » 

« Je veülerai à ce que le journal ne 
soit pas de droite», réplique 
Laurent Gflardino, directeur de la 
rédaction de La Provence, fonction 
qu’il occupait an Méridional. Sa 
nomination a inquiété au Proven- 
çal Non par défiance à l'égard dn 
personnage, mais au nom du sym- 
bole : le numéro un de la rédaction 
vient dn Méridional et pas du jour- 
nal principal, qui diffusait 
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137 000 exemplaires, contre 58 000 
pour son ancien concurrents Le 
Heu lavande, sonfigné de ronge de 
La Provence, rappelle davantage la 
couleur du Méridional que celle du 


Un journaliste 
du « Provençal » : 
« Le mur de Berlin 
est tombé, mais 
il n'y a pas eu 
de fraternisation. 
On cohabite » 


Provençal se serait recentré politi- 
quement « En bon gestionnaire, 
Gaston Defferre était convaincu par 
cette solution, mens, quand des élec- 
tions se profilaient, le gestionnaire 
perdait sa place au profit de la bête 
politique», se souvient Christian 
de Bacharia Et le projet n'a jamais 
abouti. . En plus, la présence d’un 
quotidien de droite rendait difficile 
l’implantation d’un concurrent, 
notamment dn groupe Hersant 
Sous la férule cTHacbette, le dis- 
cours politique des deux quoti- 
diens s'est atténué. Avec Michel 
Bassi, Le Méridional a abandonné 
le discours extrémiste de répoque 
Domenech. Tandis que la couleur 
rose du Provençal s’est quelque 
peu a fiadi e, en même temps que la 
gauche marseillaise entrait dans te 
brouillard de Faprès-Defierre, 
dont elle a du mal à sortir. Le Pro- 
vençal a soutenu Robert Vigou- 
reux. Il a fait les yeux doux à Ber- 
nard Tapie. Jean-Louis Levreau, 
ancien vice-président de TOlym- 
pique de Marseille, qui était sur le 
banc des accusés lors du procès 
des comptes de FOM, a été rédac- 
teur en chef du journal 
Tout cela ne s’est pas effacé des 
mémoires socialistes et explique 
en partie F absence de réactions. 
« Ce n’était plus un journal de 
gauche. En 1989, R a soutenu les 
candidats de Robert Vigouroux 
contre ceux du PS», tranche le so- 
cialiste Lucien Weygand, président 
du conseil général des Bouches- 
du-Rhône. «Les deux journaux ont 
fait des efforts d'objectivité, 
constate Claude Bertrand, l’in- 
fluent directeur de cabinet du 
maire UDF de la ville, Jean-Claude 
Gaudin, Us avaient fiât leur aggtor- 
namento. Le provençal de Defferre 
et Le Méridional de Domenech 
n'adstent plus. R faut bien se rendre 
compte que le journal de XF 1 pèse 
plus à Marseille qu’un article du 
Provençal» 


Provençal A Marseille, 3 ÿ avait les 
«bleus» et les «rouges», ceux 
qui lisaient Le Méridional et ceux 
qui Usaient Le Provençal 
Les deux journaux étaient dan»; 
le même immeuble et au même 
étage, mais Os avaient, jusqu’à cet 
automne, deux entrées et deux 
adresses différentes. En sortant de 
rascenseur, Ja^ porte du Provençal 
était à gauche et eefle dn Méridio- 
nal à droite. Quelques semaines 
avant la n a is san ce de. la Provence, 
la cloison qui séparait les deux ré- 
dactions est tombée. Avant la fu- 
sion, les journalistes disaient en- 
core, en franchissant F ancienne 
barrière : «Je vais chez les Meus. » 
«Le mur de Berlin est tombé, ex- 
plique un journaliste du Provençal, 
mais R n’y a pas eu de fraternisa- 
tion. On cohabite. » 

Et il y a le Front national qui a 
représenté un quart des voix au 
premier tour des élections législa- 
tives à Marseille. Le Méridional 
n'était pins depuis longtemps leur 
porte-voix. Mais cela a laissé des 
traces. Un tract de l'intersyndicale 
du Provençal a récemment fustigé 
F attitude du Méridional à l'égard 
du FN, mettant en évidence une 
inquiétude de la rédaction et son 
malaise {Le Monde dn 10 avril). La 
direction est allée jusqu’à vérifier 
retiré du temps de certains jour- 
nalistes pour savon qui avait pu 
parier au correspondant du 
Monde. 
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U NE charte rédactionnelle a 
été établie à la Provence. 
EDe insiste sur des valeurs 
comme la morale publique, la tolé- 
rance, la solidarité, l'esprit de res- 
ponsàbflité, la justice sociale, la lu- 
cidité économique et le refus de la 
démagogie. Sans mentionner ex- 
plicitement le FN, la charte pré- 
cise : «Nous nous garderons encore 
plus de toute position extrême et de 
la moindre complaisance à l’égard 
de ceux qui en professent, mais si 
telle formation mérite aujouriThui 
une vigilance particulière, ce sont 
tous les extrémismes - idéologiques, 
économiques, historiques, structu- 
rels ou circonstanciels- qui doivent 
faire l’objet ù des degrés divers 
d’une vigilance générale. » 

Fait rarissime, depuis la fin de la 
guerre, deux journaux perdent leur 
nom : « On ne supprime pas la mé- 
moire, c’est dangereux. » «R ne 
pouvait pas y avoir un journal qui 
absorbe l'autre, explique Jéan- 
Pkare Mflet On n’abandonne pas 
une marque comme pe Provençal 
sans peser, sans réfléchir, nvnsiljbl-. 
lait trouver un ram qui rassemble. » 
La Provence est née. Le provençal 
et Le Méridional se sônt éteints. 

C’est une étape supplémentaire de 

la fin d’orne époque de la presse 
française. 


Alain Salles 
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HORIZONS-DÉBATS 


, Deux pas vers le bonheur constitutionnel 

par Dominique Rousseau 





P UISQU’IL n’est pas 
séant de réformer le 
mode de scrutin avant 
les élections législa- 
tives, 0 faut le faire aussitôt après. 
Parce que le succès de la rénova- 
tion démocratique en dépend. 
Quels que soient, en effet, ses mé- 
rites, le scrutin majoritaire à deux 
tours ne correspond plus aux exi- 
gences du temps politique actueL 
11 pérennise et durcit des divisions 
qui ne sont plus celles de l'esprit 
public ; ü pousse au jeu des combi- 
naisons et des calculs cyniques du 
second tour que la morale pu- 
blique réprouve aujourd'hui ; 11 
encourage le cumul des mandats 
et les comportement de notables 
des élus, que l’opinion n’accepte 
plus. 

Adapté au temps immobile qu’Q 
reproduit, le scrutin majoritaire ne 
l’est plus au temps d'une société 
qui bouge, qui change et qui 
cherche une nouvelle manière de 
se représenter et de faire la poli- 
tique. Le maintenir serait fatiguer 
un peu plus le principe démocra- 
tique, affaiblir davantage encore la 
croyance dans la vertu du Uen 
électoraL 

D faut donc changer le mode de 
scrutin. Entreprise difficile pour la 
nouveDe majorité, qui doit au sys- 
tème actuel sa victoire électorale ; 
mais ses premiers actes montrent 
qu'elle apprécie avec sagesse et 
modestie ses résultats en ne don- 
nant pas à ce succès une significa- 
tion décalée par rapport à l’ex- 
pression des urnes. 

Entreprise difficile aussi pour 
tous les partis, qui échafaudent, 
chacun, de savantes et complexes 
constructions en fonction des 
avantages, c’est-à-dire des sièges 
escomptés. Mais ils devraient se 
souvenir qu’ils se prennent 
souvent les pieds dans le tapis 


électoral, « leur» mode de scrutin 
se retournant régulièrement 
contre eux, à l' instar du majori- < 
taire, qui, choisi par la droite pour 
maintenir la gauche divisée loin du 
pouvoir, a favorisé la stratégie 
d’union de la gauche.- La chance, 
peut-être, est la conjoncture poli- 
tique, qui favorise une conver- 
gence d'intérêts des différentes 
forces politiques sur le principe de 
la représentation proportionnelle. 

Les mérites de ce mode de scru- 
tin sont connus et admis par tous. 

Q introduit la clarté politique en 
permettant à chaque grand cou- 
rant d’opinion d’exprimer libre- 
ment sa personnalité, alors que 
l'actuel système contraint à des 
rassemblements porteurs de 
confusion. Le RPR est-il libéral ou 
soda], nationaliste ou européen ? 
L’UDF est-elle démocrate-chré- 
tienne ou radicale-laïque ? 

La représentation proportion- 
nelle introduit encore l'honnêteté 
dans les relations entre les partis 
politiques. Non seulement parce 
qu’elle supprime les tractations 
parfois douteuses du second tour, 
mais surtout parce que les al- 
liances parlementaires et gouver- 
nementales peuvent se construire 
- ou se refuser - librement sur une 
base politique et pas simplement 
électorale. EOe privilégie enfin la 
confrontation des idées phis que la 
personnalisation du vote. 

Bien sûr, la représentation pro- 
portionnelle a ses inconvénients. 
Aujourd'hui vient immédiatement 
à l’esprit celui d’ouvrir les portes 
de l’Assemblée nationale au parti 
néofasciste de jean-Marie Le Ben. 
Pour profondément regrettables 
que soient les résultats électoraux 
de ce parti, la commission Vedel, 
où toutes les sensibilités politiques 
étaient représentées, a justement 
observé, en 1993, que maintenir. 


par l’artifice d’un mode de scrutin, 
une force politique hors du Parle- 
ment pouvait favoriser « des 
modes d'expression moins paci- 
fiques que le vote ». Et les dernières 
élections législatives ont montré 
que le scrutin majoritaire n’empê- 
chait pas ce parti de peser sur les 
programmes des partis de la droite 
classique, sur les comportements 
de ses responsables et même sur la 
composition de la nouvelle As- 
semblée. 


L'introduction du 
scrutin proportionnel 
doit s'accompagner 
de l'adoption du 
régime présidentiel, 
auquel il apporterait 
souplesse 
et dynamisme 


L'inefficacité est aussi un re- 
proche souvent adressé à la repré- 
sentation proportionnelle, qui. en 
encourageant l'éparpillement des 
voix entre plusieurs partis, ne per- 
mettrait pas aux électeurs de dé- 
gager eux-mêmes une majorité de 
gouvernement et provoquerait en 
conséquence l'instabilité ministé- 
rielle. 

Cette « loi » politique est loin de 
se vérifier dans la pratique : en Al- 
lemagne, en Espagne, au Portugal, 
en Grèce, en Norgève, en Suède, 
aux Pays-Bas, l'élection des dépu- 
tés selon des systèmes fondés sur 
le principe proportionnel n’em- 
pêche pas la formation de majori- 


tés et de gouvernements stables. 
Sans doute, comparaison n’est pas 
raison, et la France a son histoire 
particulière qui invite encore à la 
prudence. C’est pourquoi, ici, l’in- 
troduction du scrutin proportion- 
nel doit s'accompagner de l'adop- 
tion du régime présidentiel, 
auquel il apporterait souplesse et 
dynamisme. 

L’exécutif, en effet, ne pouvant 
être renversé par les députés, au- 
rait la garantie de la stabilité du- 
rant tout le temps de son mandat 
- qu’il serait opportun de fixer à 
cinq années-, quelles que soient 
les évolutions des alliances parle- 
mentaires pendant la législature. 

De son côté, l’Assemblée, dé- 
barrassée de la menace de la dis- 
solution et disposant seule de l’ini- 
tiative et de la fabrication des lois, 
pourrait librement construire ses 
majorités législatives. 

Utopie, voire « horreur constitu- 
tionnelle », que de proposer à la 
fois le scrutin proportionnel et le 
régime présidentiel, ces deux mal- 
aimés de l’histoire politique fran- 
çaise ? Quand la rénovation démo- 
cratique s'inscrit à l’ordre du jour, 
Q faut savoir lever tous les tabous 
du passé et engager sans a priori le 
débat sur tous les éléments qui fa- 
çonnent un système politique. 

En confirmant l’incompatibilité 
entre une institution présidentielle 
active élue par le peuple et le ré- 
gime parlementaire, les récentes 
élections législatives obligent à 
poser clairement la question du 
régime présidentiel. Et partant, 
celle du mode de scrutin qui lui 
permettrait de fonctionner avec 
bonheur. 


Dominique Rousseau est 

professeur à l’université Mont- 
pellier-!. 
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Vers la VI e République par Stéphane Baumont 


A leurs .gouvernants, les 
français, viennent de 
lancer un certain 
nombre de messages 
politiques qui doivent notam- 
ment trouver leur traduction 
dans l’élaboration d’une nouvelle 
Constitution, la VI e République. 
En votant pour la troisième coha- 
bitation de leur histoire en dix 
ans, les électeurs ont peut-être 
montré leur attachement à une 
forme de monarchie constitu- 
tionnelle républicaine qui ferait 
du président de la République un 
président « à la Prévost-Para- 
dol * (« placé au-dessus des par- 
tis. n’ayant rien à espérer ni à 
craindre de leurs rivalités et de 
leurs vicissitudes, son intérêt 
unique comme son premier devoir 
étant d’observer avec vigilance le 
jeu de la machine politique, afin 
d’y prévenir tout grave désordre », 
écrivait-il dans La France nou- 
velle). 

On serait loin alors des consé- 
quences ultra-présidentieOes de 
la monarchie républicaine élec- 
tive instituée par le général de 
Gaulle en 1962, loin aussi d’un 
système unique d’irresponsabi- 
lité politique au plus haut niveau 
de l'Etat. 

Les Français sont devenus à 
nouveau, à leur manière, les 
auteurs d’une nouvelle gram- 
maire du politique : les notions, 
les valeurs de droite comme de 
gauche, désignent moins les 
espaces formés et les univers clos 
d’une géographie politique mani- 
chéenne que les deux termes 
d’un couple désormais identitaire 
cohabitant sous l’égide d’un pré- 
sident plus radical-socialiste que 
bonapartiste et d’un premier 
ministre plus social-démocrate 
que mitterrandiste. 

Partisans d’un consensus fondé 
sur une majorité d’idées, dési- 
reux de renouer avec une tradi- 
tion républicaine faite d’éthique, 
de morale et de contre-pouvoir, 
refusant désormais les agressions 
systématiques bloc contre bloc, 
comme d'ailleurs la renaissance 
de mythes tel que celui du « bol- 
chevik avec le couteau entre les 
dents », les Français ont montré 
la voie à leurs gouvernants, en 
s’inscrivant, d’ores et déjà, dans 
l'esprit d’une VI e République. 

Une VI e République, Etat de 
droit, Etat démocratique qui pri- 
vilégierait la démocratie consti- 
tutionnelle par rapport à la 
démocratie plébiscitaire, le 


contrôle du gouyeniant et l'Insti- 
tution de contre-pouvoirs .par . 
rapport aux délices médiatiques 
du sondage univtrstfcfirect : phis 
de pouvoir absolu mais un pou- 
voir responsable ; moins de pou- 
voir promoteur, plus de pouvoir 
protecteur; plus de recettes 
sociétales- mais le règne du gra- 
dualisme et du réformisme ; plus 
d’idéologie de l’ordre contre le 
désordre mais une déclinaison du 
volontarisme dans la complé- 
mentarité des deux notions ; 
enfin, préservation et respect des 
droits de l’homme et protection 
de l’individu en accroissant systé- 
matiquement le contrôle du 
citoyen sur l’Etat. 

Les Français ont 
montré la voie à 
leurs gouvernants, en 
s'inscrivant, d'ores et 
déjà, dans l'esprit de 
nouvelles institutions 


Une VI e République, Répu- 
blique de l'idéalogie plus que de 
l’idéologie, celle qui ravirait à la 
fois John Rawls et Robert Badin- 
ter, jurgen Habennas et Régis 
Debray, Pierre Mazeaud et les 
enfants de René Capitant, Lionel 


AU COURRIER 
DU «MONDE» 

Référendum à froid 

Chacun sait qu’en démocratie 
le peuple est souverain, ce qui 
devrait en tonte logique modé- 
rer l’envie du chef de l’Etat de 
le consulter à tort et à travers. 

Or la dissolution de l’Assem- 
blée nationale a finalement fait 
l’effet d’une sorte de référen- 
dum à froid, saisi au passage 
par le peuple pour exprimer sa 
colère. A ce jeu référendaire, 
Pompidou s’était cassé les 
dents: l'Europe d’alors ne gal- 
vanisait pas les foules. Giscard 
et Mitterrand ont l’un et 
l’autre prudemment ignoré 
l’arme fatale du référendum. 

Seul de Gaulle en usa avec 
maestria. Pour conquérir 
comme pour partir. Bref, le 
droit de dissolution et le réfé- 


Jospin et les nostalgiques de la 
République parlementaire de 
Pierre Mendès France. 

. Lës Français ont voulu, le 
1» juin dernier, inscrire une nou- 
velle philosophie du politique qui 
tourne, d’une manière plus 
franche qu’en 1986 et 1993, les 
pages de notre V e République. 
Les élus, nos gouvernants (pré- 
sident de la République comme 
premier ministre) doivent 
prendre conscience de la reven- 
dication éthique de la popula- 
tion: leur démarche doit être 
dorénavant autant philoso- 
phique que programmatique. 
L’exigence démocratique 
moderne consiste, en effet, à 
confronter systématiquement les 
actes du pouvoir aux valeurs aux- 
quelles la société s’identifie; à 
donner aux juges (Conseil consti- 
tutionnel, Conseil d’Etat, Cour de 
cassation), tons les moyens de 
dire et de vérifier si l’action du 
pouvoir est conforme aux prin- 
cipes fondamentaux constitutifs 
de la société. 

C’est dans un nouvel équilibre 
bien compris qne doivent s’ins- 
crire les termes d’un nouveau 
contrat social qui permette une 
recomposition institutionnelle 
d'autant plus nécessaire qu’elle 
doit répondre au lancinant pro- 
blème du chômage, mais aussi à 
la déstabilisation née des morts 
successives de Dieu, des idéolo- 
gies, de l’Histoire et, maintenant, 
du deuxième millénaire. 


rendum ne sont pas à mettre 
dans toutes les mains. Car - et 
cela ne figure pas dans la 
Constitution - le peuple est 
résolument inflammable. 

Christian de Maussion, 
Paris 

Pauvre œcuménisme 
D ans son article du Monde 
du 30 mal, Henri Tîncq écrit à 
propos de la date de la messe 
de clôture des journées mon- 
diales de la jeunesse [le 
24 août, jour de la Saint-Bar- 
thélemy]: «Ce choix est évi- 
demment involontaire, et il ne 
s’agit que d’un - malheureux - 
concours de circonstance ». 

Nous sommes certainement 
de nombreux protestants à 
considérer que cette date 
n’aurait jamais dû être choisie, 
et le mot « involontaire * 
accentue ce malaise. Excluons 


L'application concrète, au quo- 
tidien, du fameux «bloc de 
constitutionnalité », la renais- 
sance d'un idéal républicain, le 
rééquilibrage des plateaux de la 
balance constitutionnelle avec 
plus de Montesquieu au niveau 
national et plus de Rousseau au 
niveau local, le toilettage 
complet de la Constitution dans 
le droit fil du rapport Vedel. la 
mise en place du quinquennat à 
la suite de « l’appel des cinq » 
publié par Le Monde permettront 
la métamorphose de la démocra- 
tie et une nouvelle respiration 
républicaine qui ouvriront les 
portes à la VI e République. 

Le professeur René-jean 
Dupuy écrivait que «la Répu- 
blique meurt lorsque le peuple 
règne mais ne gouverne pas », que 
« les Républiques comme les dieux 
meurent d’une perte de foi » parce 
que <* la République est une pro- 
vince de l'àme ». 

« Soudure des âmes, arc de 
lumière », lançait le poète Paul 
Celan. Le quarantième anniver- 
saire de la naissance de la 
V e République risque fort d’être 
moins celui des bougies d'un 
cérémonial flamboyant que celui 
des cierges veillant les derniers 
moments d’une V e République 
presque défunte. 


Stéphane Baumont est 

maître de conférences à l’université 
de Toulouse. 


évidemment l'hypothèse d’un 
choix volontaire qui aurait 
signifié un retour aux intransi- 
geances et intolérances du 
XVI' siècle. 

Mais, même ** involontaire », 
ce choix est - malheureuse- 
ment - inacceptable. Le haut 
clergé catholique parisien a 
certainement été impliqué 
directement dans le choix de 
la date. Lui fera-t-on J’insulte 
de le croire ignorant au point 
de ne pas savoir ce qu’est la 
Saint-Barthélemy ? Evidemment 
non. 

La conclusion est donc - 
malheureusement - que. pour 
ce clergé, cet événement n’est 
qu’un épisode mineur de l’his- 
toire de France que l’on peut 
mettre aux oubliettes. Pauvre 
œcuménisme l 

Jean-François Bonnal, 
Orsay (Essonne) 


Notre expertise 
internationale est en péril 

par Jean-François Bayart 
et Pascal Boniface 


L ES capacités de la 
France en matière de 
recherche et d’exper- 
tise internationale et 
stratégique soDt indignes du rôle 
qu’elle entend iouer sur la scène 
internationale, de son rang de 
quatrième exportateur mondial 
et de la nécessité de maintenir le 
français comme grande langue 
scientifique. On ne compte 
qu’une centaine de spécialistes 
français des questions internatio- 
nales prises dans leur diversité, et 
nos centres de recherche n'ont 
généralement pas la taille critique 
qui garantirait leur visibilité 
internationale. Le vieillissement 
du corps des chercheurs-ensei- 
gnants et l’impossibilité dans 
laquelle se trouvent les orga- 
nismes de recherche et les univer- 
sités de recruter de jeunes cher- 
cheurs compromettent dès 
maintenant la reproduction de 
notre capital scientifique et de 
notre expertise. 

L’un des signes les plus préoc- 
cupants de ce déclin est le départ 
à l'étranger de quelques-uns des 
meilleurs de nos jeunes docteurs 
spécialistes de i'intemational. 
Paradoxalement, cette situation 
survient alors que jamais ceux-ci 
n’avaient été mieux formés, en 
particulier grâce à leur maîtrise 
des langues et des cultures étran- 
gères. 

Il y va 

de notre capacité 
à comprendre 
le monde 
contemporain 

Les inconvénients de cet état de 
fait sont évidente. La classe poli- 
tique. l'administration, les entre- 
prises, la presse ont besoin 
d’expertise sur l'international 
pour évoluer dans le contexte de 
la construction européenne et de 
la mondialisation. Faute de 
moyens financiers et de person- 
nels, la France est notoirement 
sous-représentée dans les confé- 
rences traitant des questions 
internationales et ses perceptions 
ou ses politiques restent mal 
connues, donc mal comprises, de 
ses partenaires. La production 
scientifique en langue française 
n’est pas suffisamment abon- 
dante pour garder une visibilité 
minimale face à l'hégémonie de 
l’anglais. 

Les origines de cette situation 
sont multiples. L'Etat a eu de la 
peine à choisir entre les exigences 
de l’expertise indépendante et les 
nécessités de la * défense-illus- 
tration » de ses politiques 
publiques. L’Université et le 
CNRS connaissent de longue 
date des difficultés financières. 
Tous deux tendent à pénaliser les 
spécialistes de l'international, 
notamment en matière de recru- 
tement, pour donner la priorité 
aux questions hexagonales, et 
n’ont pas toujours su moderniser 
leurs procédures de production 
scientifique. 

Le secteur privé n’a pas pallié 
les carences de l’Etat, pour des 
raisons juridiques et fiscales, 
mais aussi par poujadisme intel- 


lectuel : les fondations ne jouent 
pas le même rôle qu’en Alle- 
magne ou qu'aux Etats-Unis dans 
le financement de ia recherche et 
de l’expertise, et les équipes fran- 
çaises se voient ainsi privées de 
moyens décisifs ou contraintes de 
vivre dans la dépendance de fon- 
dations étrangères. Enfin, la 
société française reste rétive à la 
circulation des experts entre 
l'Université, les organismes 
publics de recherche, l'adminis- 
tration et les entreprises. 

Les exigences de l'époque, la 
qualité des jeunes chercheurs ou 
experts formés par notre Univer- 
sité, la modernisation réussie de 
certains de nos centres et de leurs 
méthodes de travail nous inter- 
disent de nous résigner à ce 
déclin inéluctable. Un redresse- 
ment est possible, qui suppose- 
rait la mise en oeuvre rapide de 
mesures concrètes, relativement 
peu coûteuses et administrative- 
ment légères: en particulier, le 
financement d'un plus grand 
nombre d'allocations de 
recherche «* fléchées >■ sur l’inter- 
national, destinées aux docto- 
rants ; le financement d'un pro- 
gramme de bourses 
postdoctorales de deux ou trois 
ans, géré par un réseau de centres 
existants ou par la section inter- 
nationale de l'Association fran- 
çaise de science politique; le 
financement par le ministère des 
affaires étrangères d’un plus 
gTand nombre de participants 
français aux conférences et aux 
congrès internationaux dans les- 
quels notre pays est dramatique- 
ment sous-représenté ; la révision 
à la baisse des crédits d’un certain 
nombre de structures obsolètes 
dont la production ne correspond 
plus aux critères internationaux 
ou est inexistante, voire leur dis- 
solution pure et simple. 

L'objectif est de dynamiser le 
tjssu existant des centres en y 
injectant des moyens supplémen- 
taires, quitte à couper certains 
rameaux morts; et de favoriser 
les synergies entre les équipes les 
plus performantes. Il convient 
d'éviter les mirages de l’écono- 
mie administrée de la recherche 
ou de l'expertise et d'alléger au 
maximum les procédures bureau- 
cratiques. La flexibilité, la vitalité, 
l'originalité et l’indépendance de 
la production scientifique sup- 
posent que ceDe-ci soit polvcen- 
trique et indépendante, pourvu 
qu'elle dispose de moyens suffi- 
sants. Le coût salarial moyen d'un 
jeune chercheur est approximati- 
vement de 250 000 francs par an, 
charges sociales comprises, et 
l’injection à bon escient de 5 à 
10 raillions de crédits annuels 
supplémentaires dans les 
recherches sur l'international 
révolutionnerait littéralement ces 
dernières. D y va de notre capa- 
cité à comprendre le monde 
contemporain et à tenir notre 
rang dans le paysage universitaire 
européen. 


Jean-François Bayart est 

directeur du Centre d’études et de 
recherches internationales (CER1- 
FNSP). 
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■ ■ ÉDITORIAL 

Sans papiers : promesse tenue 


UE le premier acte 
concret do nouveau 
gouvernement 
consiste à engager un 
processus de régularisation de 
certains étrangers sans papiers 
témoigne d’un changement d’op- 
tique profond, de bon augure 
pour le traitement renouvelé des 
questions d'immigration. Coura- 
geux, le virage à 180 degrés négo- 
cié par Matignon lise à solder un 
contentieux qui n'a cessé de s’en- 
venimer depuis que, le 22 mars 
1996, trois cents Africains en si- 
tuation irrégulière ont Investi 
l’église Saint-Ambroise à Paris. 
Après quinze longs mois d’er- 
rance marqués par les coups de 
hache dans le portail de Féglise 
Saint-Bernard et les tergiversa- 
tions de r administration Juppé, 
fbeure est venue de tourner la 
page en reconnaissant le droit de 
vivre sereinement en Rance aux 
étrangers qui y ont fondé une fa- 
mille ou qui y travaillent depuis 
de longues ann ées sans jamais 
avoir réussi à décrocher les fa- 
meux « papiers ». 

Il s’agit, d’une part, de re- 
connaître, en attendant un chan- 
gement de législation, les im- 
passes de la loi Pasqna de 1993, 
qui interdit F expulsion de per- 
sonnes sans lenr donner le 
moindre droit au séjour. Mais 
l’orientation nouvelle revient 
aussi, plus prosaïquement, à ad- 
mettre que dans une société dé- 
mocratique et non pondère, des 
étrangers parviennent à se main- 
tenir illégalement sur le territoire 
pendant de très longues années, 
à s’y rendre indispensables par 
leur travail, et à s’y enraciner fa- 
milialement de façon irréver- 
sible. Aucun gouvernement de 


pays d'immigration n’échappe à 
la nécessité de « passer 
l’éponge» de façon régulière, 
sous peine voir se développer 
une catégorie de sans droits et 
donc des situations potentielle- 
ment explosives. L’Italie, F Es- 
pagne, le Portugal et la Grèce ont 
ains i récemment procédé à des 
régularisations massives. Et F Al- 
lemagne tolère de fait le main- 
tien sur son territoire de nom- 
breux demandeurs d’asile 
déboutés. Eu France, outre les 
généreuses régularisations de 
1981, incomparablement plus 
larges que la circulaire Chevène- 
ment à venir, une opération limi- 
tée avait été décidée en 1991 pour 
les « déboutés do droit d’asile ». 
La récente loi Debré elle-même 
prévoit des mesures similaires 
pour certaines catégories de 
sans-papiers. 

En permettant le réexamen des 
dossiers selon des critères de 
simple humanité, le gouverne- 
ment Jospin tient T un de ses en- 
gagements électoraux et adresse 
un signe à tous les Français qui 
se sont mobilisés autour des 
sans-papiers et ont signé des pé- 
titions contre la loi Debré. O vide 
aussi un abcès et annonce un 
changement de méthode qu’il 
reste encore à traduire par une 
nouvelle vision des questions 
d’immigration, plus seulement 
focalisée sur les nécessités de la 
répression, mais tenant davan- 
tage compte des rapports nord- 
sud et des apports économiques 
et culturels. La décision dn gou- 
vernement est réaliste, contraire- 
ment à ce que s’empresseront 
d’affirmer ses détracteurs. En 
P occurrence, réalisme et huma- 
nisme vont de pair. 
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Il Y A 50 ANS, DANS Xe monde 

Jean-Paul Sartre en Sorbonne 


|E DIRAI tout de suite que 
M. Sartre m’a conquis, non point 
parce que ses thèmes m’ont paru 
évidents (0 m’en voudrait de les 
avoir trouvés tels), mais par la sin- 
cérité, la profondeur de convic- 
tion dont il les embrasse. Soutenir 
une thèse métaphysique avec au- 
tant de passion que d’autres en 
montrent au service d’une thèse 
politique, pour n'en point nom- 
mer de plus basses, est un spec- 
tacle vraiment grandiose. En en- 
tendant le jeune docteur, je 
pensais qu' ainsi ont dû parier He- 
gel. Fichte, Feuerbach, tous ceux 
pour qui le seul problème impor- 
tant ici-bas, et qui les posséda 
tout entiers, est le problème de 
l’Etre. 

L'austérité du développement 
métaphysique fut d’ailleurs tra- 
versée par de nombreux aperçus 
plus humblement humains, 
d'ordre psychologique, et singu- 


lièrement savoureux - l’inquié- 
tude fondamentale du plaisir, de 
l’amour-propre, de la croyance, 
de l’idée de valeur -, aperçus que 
Bergson appelait « des poussées 
d'intuition qui font craquer tout le 
système *; à faux, ici du moins, 
car, telles les scholies de Spinoza, 
ils en font très logiquement par- 
tie. Mon acquis au conférencier 
me semble avoir été partagé par 
toute l'assistance, si pen juge par 
l'attention soutenue dont efle sui- 
vit son exposé, et les applaudisse- 
ments qui saluèrent sa péroraison. 

En sortant de cette séance, je 
pensais qu’il est réconfortant 
qu’en ce moment des centaines 
d'hommes et de femmes se réu- 
nissent pour donner, pendant des 
heures, leur attention à des pro- 
blèmes purement spéculatifs. 

Julien Rendu 
(Il juin 1947.) 


& Blonde SUR TOUS les supports 

Télématique : 3615 code LEMONDE 


Documentation sur Minitel : 3617 code LMDOC 
OU 08-36-29-04-56 


Le Monde sur CD-ROM : renseignements par téléphone, 01-44-08-78-30 

Index et microfilms du Monde : renseignements par téléphone, 01-42-17-29-33 

sur CompuServe : GO LEMONDE 
Adresse Internet : http ://wwwJemondeJr 

Films à Paris et en province : 08-36-68-03-78 


Portraits de femmes 


par Bertrand Poirot-Delpech, de l'Académie française 


CE MONDE qu’on nous dit sans cesse en 
« état de choc », rempli de pédophiles, de cor- 
rompus, de charniers, de violence toile, de cha- 
mailleries électorales.- Q y a des semaines où le 
hasard des sorties de livres et de films le font 
voir d'un tout autre ceti, secrètement riche 
d’idéalisme intact, de figures admirables, de 
rectitudes, de douceurs ; pas de quoi foire la 
« une ». mais, qui sait ?, de quoi édairer nos 
vies. 

Prenez T« engagement », dont on fait des 
théories et toute une histoire. Une femme qui 
s’est risquée dans la Résistance et au service 
des droits de l'homme, comme Germaine Til- 
lon, c’est moins son savoir d'ethnologue de ter- 
rain qui la motive qu’un réflexe viscéral, ce 
qu’elle appelle, répondant à jean Lacouture, 
« une certûine ambition pour l’humanité » (La 
Traversée du mal, Arléa). 

Une autre déportée, Simone Lagrange, nous 
donne ces jours-ci une leçon d’optimisme 
( Coupable d’être née, L’Harmattan). Ole ne dis- 
posait pas du bagage de Germaine Tillon, et 
pour cause : elle a été expédiée à Auschwitz à 
treize ans, comme juive. Au procès de Barbie, 
qui U tortura, son aplomb a fait sensation. Son 
récit confirme une foi dans l'existence que tout 
aurait dû abattre. Au retour, elle a fait beau- 
coup d'enfants, comme pour se venger Quand 


on entend Germaine TEHon, Simone Vefl, Ge- 
neviève de Gaulle ou Simone Lagrange, on ne 
sait plus si cette solidité et cette confiance dans 
l'avenir qu’elles ont en commun, qui les fait se 
ressembler, elles les possédaient avant les 
camps ou si ceux-ci les ont affermies à jamais. 

Les âmes nobles trouvent à se manifester et 
à nous éblouir en toutes circonstances, même 
quand les événements ne les sollicitent pas au- 
tant que la déportation. On l'observe en voyant 
recueillis les laiss és par Christel Peyre- 

fitte, la fille du sénateur, prématurément dispa- 
rue l’an passé (Des rides à l’âme, Gallimard). 
Comme les rescapées des camps, les morts- 
jeunes ont un air de famille. On leur voit une 
même inaptitude à vieillir qui les rend impa- 
tients, ardents, utopiques, froissés, et qui font 
vaguement honte aux survivants d’avoir accep- 
té les compromis de F âge mûr. 

Albert Cohen, que Christel a commenté pour 
La Pléiade, entre autres travaux de sociologie, 
avait repéré en eDe une « ossature morale », 
ains i qu'une « capacité d’immense joie • sur 
fond de détresse, comme fl l’éprouvait lui- 
même. La sympathie en profondeur de la pré- 
facière donne envie de se replonger dans Belle 
du seigneur, que 1968 empêcha de placer d’em- 
blée aux côtés de Proust. Mann, Musfl et Joyce. 
Qui, mieux que Cohen, a parié pour et contre 


l’amour d'une même voix, au cœur d'une 
même phrase ? 

Par amour, U faut entendre les premiers 
«smn is d’où procèdent les autres, celui qui Kè 
une mère et son fils. * Ma mère n'avait pas de 
moi, écrit Cohen, elle m’avait, moi ! » Aucun 
écrivain n’a rendu aussi sensible la fusion entre 
un garçon et sa génitrice, surtout si leur union 
s’est scellée en r absence de père et dans la 
gêne matérielle. Le fils pauvre et seul mâle à la 
maison ne supporte pas que sa mère soit 
condamnée à une mendicité indigne d'elle- Il y 
voit un manque de respect de toute la société 
envers elle, envers eux deux. Il en tire un or- 
gueil Intraitable. 

Ce couple initiai et initiatique qu’Yves Ro- 
bert avait ri bien mis en images d’après l’ami 
d’enfance de Cohen qu’était Pagnol, Roger Ha- 
rrin le retrouve dans Soleil, où 3 raconte son 
adolescence de juif paumé dans la casbah d’Al- 
ger, sous Pétain (sortie mercredi U juin). Aux 
critiques de cinéma de parier du film. Au spec- 
tateur qu’il sort permis de noter un seul regard, 
cehri de Sopbia Loren hésitant à accepter Fau- 
mône de sandwiches améri cains pour sa cou- 
vée. Vous avez peut-être déjà vu mêler comme 
l’actrice le fait, dans un sourire de l’œil, embar- 
ras et désinvolture, abaissement social et fierté 
de l’instinct : moi, jamais. 


Paix honorable par Ronald Searle 



Américains pensent qu’il s’est ef- 
fectivement passé quelque chose 
entre le président et Paula jones, 
57 % d’entre eux n’en approuvent 
pas moins la façon dont le chef de 
l’exécutif conduit les affaires du 
pays. En revanche, les choses se 
sont gâtées lorsque l’avocat de 
M. Clinton a insinué publiquement 
qu’il allait s’intéresser au passé 
sexuel de l’accusatrice : c’était, aux 
yeux des femmes, un retour trop 
évident à la vieille tactique mas- 
culine consistant à discréditer la 
victime d’un délit sexuel pour justi- 
fier le délit L’avocat a jugé plus ju- 
dicieux, le lendemain, de retirer sa 
menace. 

Dans ces moments de confusion, 
ü arrive aux Américains de regarder 
comment œuvrent les pays étran- 
gers. Tout naturellement, les re- 
gards des médias se portent alors 
vers la France, qu'ils présentent 
comme un havre de sérénité en la 
matière : un pays où F adultère ne 
fait pas partie du vocabulaire mili- 
taire et où les obsèques des prési- 
dents sont F occasion de réunir leur 
famiDe au sens large. 

Sylvie Kaufpnarm 


RECTIFICATIF 

M. Waigel et Maastricht 
D ans l’éditorial consacré à 
«Helmut Kohl en difficulté» (Le 
Monde du 10 juin), fl follait bien 
lire que le ministre allemand des 
finances, Théo waigel, s'est rendu 
célèbre par son interprétation 
stricte des critères dé Maastricht 
en n ;y|tpiant a 3 % (de déficit pu- 
blic h ça veut dire 3,000 % », c’est- 
à-dire avec trois zéros après la vir- 
gule et non 3 000%. 


La fin du mythe 
de l'Amérique 
puritaine 

Suite de la première page 

En fait, la promotion du générai 
Ralston serait passée « comme une 
lettre à la poste » si le Pentagone 
n’avait pas sacrifié sur l'autel de 
l'honneur et de la discipline, deux 
semaines plus tôt, on jeune et bril- 
lant offider de l’armée de l’air, le 
lieutenant Kelly Flinn, première et 
seule femme pflote de B-52, « cou- 
pable » d'une liaison avec un 
homme marié. Ce qui a provoqué 
le tollé à l’égard du général Ralston 
et l'inquiétude du sénateur Snowe 
n’est pas son adultère, mais le fait 
qu’aux yeux de la haute hiérarchie 
militaire il y ait manifestement 
deux poids et deux mesures, selon 
que l’on est un homme ou une 
femme. Comme l’écrit amèrement 
cette semaine Kelly Flinn dans 
Newsweek, dans ce genre d’affaires, 
« ce qui compte, ce n'est pas ce que 
l’on vous reproche, mais votre sexe, 
votre grade et vos relations ». 

Preuve qu’ils ont largement dé- 
passé le stade de la démonisation 
de F adultère à l'heure où le taux de 
divorces bat tous les records, les 
Américains s’étaient, dans leur 
grande majorité, enflammés pour 
Kelly Flinn, prenant fait et cause 
pour cette jeune femme qui avait 
osé défier un monde d’hommes 
mais dont on brisait la carrière 
pour une pécadille. On a vu, dans 
les talk-shows télévisés, le public se 
lever pour applaudir la seule men- 


tion de son nom. R>ur compliquer 
l’affaire, la personne dont dépen- 
dait en dernier ressort, le sort du 
lieutenant FUnn, le secrétaire à 
l'aviation, était aussi, pour la pre- 
mière fois, une femme, Shefla Win- 
dall. Elle-même ancien pilote, 
M"* Win d ail a visiblement beau- 
coup hésité avant de céder à la 
pression des généraux en radiant le 
lieutenant F linn. 

L’épisode a donc été vécu 
comme un nouvel exemple des ré- 
ticences de la hiérarchie militaire à 
accepter l'accession des femmes 
aux postes de commandement, ré- 
ticence déjà illustrée par de tra- 
giques incidents, comme la mort 
accidenteUe du capitaine Klara 
Hultgreen aux commandes de son 
F-14. aussitôt suivie d'une cam- 
pagne de calomnie sur la maîtrise 
de son métier de pilote, ou le sui- 
cide, en 1996, du lieutenant-colonel 
Karen Tèw, une autre pilote, cinq 
jours après sa radiation de F armée 
pour avoir eu une liaison avec un 
homme du rang. 

D’après plusieurs sondages ré- 
cents. la majorité des Américains 
pensent que l’adultère ne devrait 
pas être punissable dans l’armée ; 
on cite à Fenvi le cas du général Ei- 
senhower, dont la longue liaison 
avec l’officier qui fui était attachée 
comme secrétaire ne l'empêcha pas 
de mener à bien ses fonctions de 
président et de commandant en 
chef. Pourtant, les tribunaux mili- 
taires ont multiplié, ces dernières 
années, les poursuites pour adul- 
tère, en particulier parmi les 
hommes du rang, ftiurquoi ? 

Non parce que, comme le sug- 
gère un dessinateur humoristique, 
l'adultère aurait pris de telles pro- 
portions qu’au lieu de prêcher 
« Faites l’amour, pas la guerre », fl 


faudrait aujourd’hui exhorter les 
recrues à « Faire la guerre et pas 
l'amour », mais parce que F intégra- 
tion des femmes dans les forces ar- 
mées, dont elles constituent au- 
jourd’hui 15 %, pose de nouveaux 
défis à rencadrement. Les condam- 
nations de sous-officiers pour viol 
ou harcèlement sexuel en sont une 
autre expression, qui a abouti à ce 
« maccarthysme sexuel » par l’ou- 
verture de lignes téléphoniques 
spéciales où les militaires sont invi- 
tés à dénoncer tout abus ou dévia- 
tion dont ils ou elles auraient été 
témoins. Or, cette intégration, sou- 
lignait récemment sur ABC l'ancien 
secrétaire à ia défense Caspar 
WeinbeTger, est indispensable : si le 
Pentagone veut atteindre ses ob- 
jectifs de recrutement en période 
de plein emploi, fl n’a pas cTautre 
choix que de recruter des femmes. 

R^fCTtON 

Deuxième exemple : poursuivi 
par une jeune femme, Paula Jones, 
qui r accuse de l’avoir sexuellement 
harcelée lorsqu'il était gouverneur 
de l'Arkansas, le président des 
Etats-Unis n’a pas le droit, a décidé 
la Cour suprême, d'attendre la fin 
de son mandat pour répondre de 
cette accusation. Là aussi, la men- 
talité des Américains a beaucoup 
évolué, puisque par deux fois üs 
ont élu un président, B CO Clinton, 
qui n’a pas fait mystère de ses fai- 
blesses conjugales. Le scandale de 
l'un de ses plus proches conseillers, 
Dîck Morris, piégé par sa prosti- 
tuée favorite en pleine campagne 
électorale, n'a pas le moins du 
monde gêné sa réélection. 

L’opinion publique sait au- 
jourd'hui faire la différence : selon 
un récent sondage publié par le 
quotidien USA Today , si 72 % des 
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laisseront leur 

peau 


- » r*.. -• ; 

ï ■ -î.ëÿ*.*»:? - — ■•■ 

I ‘fij-V; . 

- :p-- . 

. •■•. 

Wptfiài* <f* v-.,- 
i’ - .■ 

■ J - : ' V 

'• ; W^ iÿ .a 4* >r ■ 
stofètjift- -aï.: ; '■'■.■• 
iS*;5CV.S'!î rr •...-.* , 

■ ir f • • ti- ■ 

' ■:? ■ • 

-J- I- .j-s 

' O-’ 1 

^ > /" ■■• 

... >7 4 • 

-v ' V V ••■ 

■«!* 

^-vsw*' •*••"»■■ > 

Stttf:- -■ “ - =£ 

-. ’sq&s** i '" J: - 7 '*.••■■• 
/O 7 a-v-ir'.. "■ 

'■ ■. !. -.MS* » •■ 

' KÂi.>,U* 

, St. ■?> -• 

• âT'-*- — 4 i ■ * 

’■ ; 'n£tt « • /Us '»•• -, jV- ■ 

' r'ifft '^V •« < ; 

.ÿtf.y-i.jâ.-- -«v -•>•.> 

rW" ;**■ *'■ ' «■■?: = ^ 

. .{siï-.V .' 

^fr>‘ ‘•jr'Tî^vr • • »-•: 

- V r.'tü'. î* f .V 1 •■ 

'. ■ i B4r , ' 4 S^ jjÇArt. •■» •»■■-•<"•*■•’ 
ï : ? i 

j4fa>knf ïW.'fwJr’! 0 '. >' • * ' ' 
:i/i •>■■••' •v'. ': r "• 

«»Wif ^ SS.îrW- "* ' 


T-î-' 



r , 
j * 


Le 19 juin lors 
du Conseil des 
Ministres de 
l'Environne- 
ment de l'Union européenne, la 
France aura la possibilité de fermer 
les portes de l'Europe aux fourrures provenant 
de pays utilisant des pièges à mâchoires. 

D'une cruauté sans nom, cet instrument 
barbare est interdit dans plus de 60 pays et 
dans les Etats membres de l'Union 
européenne. 

L'U€ devait également interdire 
l'importation de fourrures provenant de pays 
qui utilisent encore les pièges à mâchoires. 
Mais cédant aux pressions commerciales 
exercées notamment par les Etats-Unis et le 
Canada, la Commission a refusé d'appliquer 
cette interdiction, la reportant à deux 
reprises. 

Comble du cynisme ia Commission 
propose de contourner cette interdiction en 
proposant un Accord International sur les 


"humaines" de 
piégeage. 
* Loin d'avoir 
un effet concret sur 
la protection des animaux, cet accord 
n'apporte qu'une "solution politique" aux 
pays exportateurs de fourrures. 

Cet accord: 

# Vise en fait à "faciliter le commerce" des 
fourrures, particulièrement de celles 
provenant d'animaux capturés avec des 
pièges à mâchoires. 

# Ne contient aucune disposition 
interdisant les pièges cruels. 

# Permet l'utilisation des pièges à 
mâchoires dits "rembourrés" pour une 
durée indéterminée. 

Le "rembourrage" des mâchoires par 
une mince bande de caoutchouc ou de 
plastique n'atténue pas la souffrance 
infligée aux animaux. A des températures 
Inférieures à 0°C. les pièges rembourrés 
provoquent les mêmes blessures que les 


mâchoires métalliques. L'animai pris au 
piège peut agoniser plusieurs jours. 
Terrorisé, ii essaie souvent de se ronger la 
patte afin de se libérer. 

A de nombreuses occasions, le Conseil de 
l’UE et le Parlement-européen ont clairement 
affirmé à la Commission européenne que les 
propositions actuelles sont totalement 
inacceptables. Les Ministres de l'Environne- 
ment ont déjà demandé à la Commission de 
négocier un nouvel accord plus directif. Il 
semble malheureusement que le nouveau 
projet présenté par la Commission ne soit 
qu'un leurre qui ne réduira en aucune façon 
la souffrance des animaux.piégés. 

QUI DIRIGE L'EUROPE? 

Qui dirige véritablement 
l'Europe, la Commission 
européenne ou les 
représentants élus au 
Parlement par les Etats 
membres? 

Nous demandons è ia 


i? 
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France de soutenir l'application immédiate et 
sans réserve de la législation européenne et 
de démontrer à certains pays de l'UE que les 
tergiversations de la Commission sont 
inacceptables. 

Nous remercions la France d’exiger que 
tout accord international interdise dès 
aujourd'hui tous les types de pièges à 
mâchoires. Si cette condition n'est pas 
remplie, l'accord proposé par ia Commission 
doit être rejeté en bloc. 

L'interdiction adoptée par l'UE, 
d'importation des fourrures provenant de 
pays qui utilisent les 
pièges à mâchoires 
(RCE 3254/91) doit 
entrer en vigueur 
immédiatement 
Nous demandons 
aux représentants 
français de défendre les 
animaux lors du Conseil 
du 19 juin. 


|Q!9 


Ecrivez des aujourd'hui à l'adresse suivante: Ministère de l'Environnement, 20 avenue de Ségur, 75302 Paris Cedex 075P ou par télécopie au 01 42 19 11 23. 
Demandez au Ministre de faire respecter l'interdiction de l'UE sur l'importation des fourrures et de rester fermé sur la question de l'utilisation des pièges à mâchoires" dans tous 

les pays exportateurs de fourrures. 
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SOCIAL Louis Schweitzer, te président ocw & üuüfeur avait voté b fermeture de temps de travai seront au oœur du ds- Juilet sstdoncsuspencàiG. •BS?NARD tec manS 10 jtâi. cwitjâ Ia_ft*nwtwe de 

de Renault devait annoncer à ses admî- fudne belge Ai groupe. • FINALEMENT positif . D'ici tm mots, œt expert remettra BRUNHES et Raymond Sot&fe deux ex- vavoide. à ro çsaaon te ta^o mriée etiro- 

nistrateia's, mardi 10 juin dans Faprès mi- M. Schweitzer va nommer un expert in- ses conclusions, et un nouveau conseil perts sur les questions sociales, ont refo- Prenne pou^remploi et de rassemble 

cfi, la réouverture du dossier Vftvorde. Le dépendant pour étudier tes solutions si- tfa dmà ù stra tion se réunira, ta fermeture sè de se c onsacrer à cette nasion. • LES gfaregte t te Renault qa oevat sufefre te 

20 mars, le conseil d'admini s tr a t i on du tematives : réduction des coûts et du de Vüvorde, qui devait avoir Beu le 31 SALARIES du groupe devaient mandes- consei d'adimiistrabon. 


M. Schweitzer confie une mission sur Renanlt-Vilrorde à un expert indépendant 

Lors du conseil d'administration, mardi 10 juin, le PDG du constructeur automobile devait revoir le dossier de la fermeture de l'usine belge. 

Le consultant choisi aura moins d’un mois pour étudier d'autres solutions fondées sur une réduction des coûts et du temps de travail 

DEPUIS la victoire de la gauche prendre les decisions qui s’impo- l’argent en 1996 : elle a affiché un qu'il avait prise et qui avait été vo- pensent que la fermeture de Vü- plan social qu’accompagnera la 

aux élections législatives, di- seront alors. M. Schweitzer a de- déficit de 9,2 milli ards de francs. tée, le 20 mars, par l'ensemble des vorde se révèle inévitable, fermeture de l’usine belge. Inter- 

manche 1" ïuLn, l’avenir du site mandé au cabinet Bernard Brun- Depuis le début de Tannée, administrateurs à l’exception de M. Schweitzer a présenté lors du rompues le 3 avril, celles d ont re- 
belge de Renault à. Vüvorde (3 100 hes Consultants de se charger de M. Schweitzer a annoncé toute ceux, qui représentent les salariés. Comité de groupe extraordinaire pris le 2 Juin sous la houlette d’un 

salariés) était devenu l'un des dos- cette mission. Celui a refusé, tout une série de mesures destinées à Et notamment par les cinq repré- du 3 juin des scénarios alternatifs médiateur nommé par le ministère 

sïers chauds du nouveau gouver- comme son confrère Raymond redresser le groupe : fermeture de sentants de TEtat réalisés à partir d’hypothèses de belge du travail. Outre des me- 

nement. Tout comme Jacques Soubie. * Ils savent que leur étude a Vüvorde, plan social concernant «En termes d'image, le compris réduction des coûts et du temps sures d’âge, Renault propose de 

Chirac avait promis lors de sa de fortes chances de mener aux environ 3 000 personnes en mis trouvé sera probablement béné- de travail. Pour r ancien directeur reclasser 62 employés et 210 ou- 

cam pagne électorale en 1995 de ne mêmes conclusions que celles de France, mesures d'économies por- fique. Renault a souffert, notam- de cabinet de Laurent Fabius, la vriers en France. Par ailleurs 200 

pas fermer l'usine Chausson de Renault: la fermeture de Vil- tant sur 20 milliards de francs, ou ment en province, de l’annonce de fermeture de Vüvorde restait la postes sont proposés chez un 

Creü, Lionel lospin candidat s'était vorde», explique un administra- encore filialisation du réseau la fermeture de Vüvorde. Les gens seule solution. La CFDT a pour sa fournisseur près d'Anvers et 30 

engagé à essayer de faire revenir teur de Renault commercial- n'en ont pas bien compris les rai- part étudié les conséquences de postes de techniciens et ingénieurs 

Fex-Régie sur sa décision de ter- M. Schweitzer a accepté de re- sons et ont pris M. Schweitzer pour F application de la loi Robien à Re- au Luxembourg. Une solution fri- 
mer Vüvorde le 31 juillet, sauver la face voir le dossier. Mais D garde son un soda liste devenu libérai, sans nault et arrive aux conclusions in- dustrieQe est également à l’étude, 

M. Chirac s'est rétracté et Chaus- Le recours de M. Schweitzer à autonomie puisque c’est lui qui va souci du sodal », commente l*un verses. si VDvorde devait fermer : une ac- 

son n'existe plus. M. Jospin ne un expert indépendant dans l'af- annoncer cette dérision: Renault des quinze administrateurs de Le 26 mal, plus de 80% des sala- tivité liée à Renault, fournisseur 

pouvait pas commencer son man- faire Vüvorde devait permettre à est une entreprise privée et c’est Fex-Régie. Cependant beaucoup nés de Vüvorde se sont prononcés on filiale, pourrait s'y installée, 

dat de premier ministre en reve- l’ensemble des parties prenantes à son président, lui seul, qui est en dans l'entourage de M- Schweitzer pour la reprise des négociations 

nant, lui aussi, sur ses promesses. ce dossier - direction, gouverne- mesure de revenir sur une dérision .mais aussi au gouvernement avec la direction de Renault sur le Virginie Malingre 

Le gouvernement et la direction ment et syndicats - de sauver la 

de Renault sont parvenus à un face. La pression sur les autorités . , .. . , , , f , . _ . 

compromis que Louis Schweitzer, françaises et sur le président de 165 rédCtlOFIS pOIltlCJUGS OGpUlS I dDHOHCG uG 13 TGTWGtUFG OU SltG 
président du constructeur auto- Renault était forte. Déclarations 

mobfle, devait porter à la connais- politiques tous azimuts, visite dn • l w mars: Robert Hue, le Fuane belge de Renault, déclare préparées pour résoudre les difficultés directe sur Fentreprise Renault». 

sauce de ses administrateurs, mar- premier ministre belge Jean-Luc secrétaire national du PCF, évoque que « fa fermeture des usines, c’est qui peuvent exister en matière de *9 juin : Dominique Strauss-Kahn, 

di 10 juin, à l'occasion d’un conseQ Dehaene à Paris le week-end der- à LiDe « la soaété blessée ». aussi, hélas, la vie ». coût de production de Fusine de minis tre des finances, promet lors 

d'administration, suivi de l'assem- nier pour rencontrer son homo- « Comment ne pas être révolté en 99 avril : le Rnti socialiste, dans un Vüvorde », écrit-il dans sa lettre. de la réunion du conseil Ecofin de 

blée générale des actionnaires. Re- logue français à ce sujet, mandes- voyant que t'annonce de communiqué, se félicite des • 6 juin : Lionel jospin, premier Luxembourg l’annonce de 

nault se refuse à tout corn- tation des salariés de Renault licenciements en Belgique comme dérisions prises par les tribunaux de ministre, confie en marge de la « résultats positifs » pour Vüvorde, 

mentaire sur le suiet mardi 10 juin dans le cadre de la leur menace en France provoque un Bruxelles et Nanterre suspendant la réunion des sotiafistes européens à lois de rassemblée générale des 

M. Schweitzer va confier à un journée européenne pour Tem- embrasement du titre en Bourse?» fermeture de Vüvorde et demande Maimô, à propos de actionnaires de Renault François 

consultant extérieur et indépen- plot: autant d’éléments qui ren- 9 A mais :1e premier ministre «Fouverture de négociations» •. VDvœde :« Cesf une question dont je Hollande, premier secrétaire 

dant la mission d’étudier toutes daient te dossier explosif. belge, Jean-Luc Dehaene, demande « L'Etat actionnaire doit cesser d’être suis amené à me saisir, fai une délégué du PS, dédare: « Cest sans 

les solutions alternatives à la fer- Finalement M. Jospin a obtenu «la recherche d'une alternative». spectateur». sensiMité et une opinion en tant que doute difficile de faire encore 

meture de Vüvorde. La réduction de M. Schweitzer la réouverture Lionel Jospin demande, par • 5 mai : Lionel Jospin répand responsable politique mais je ne peux quelque chose. Comme Lionel Jospin 

des coûts et du temps de travail du dossier alors que le président communiqué, au gouvernement favorablement aux syndicalistes de pas apporter une réponse à une Fa dit ce week-end, beaucoup de 

sera au cœur de cette nouvelle de Renault répétait inlassable- d'intervenir sur le dossïet Renauft-VDvonte qui lui ont question industrielle. » temps a passé, on est saisi tard du 

analyse de la situation. Au terme ment depuis l'annonce de la fier- • 9 mars : Marc Blondel, secrétaire demandé s’il était «prêt à revenir • 7 juin : Lionel Jospin indique à dossier et H faut regarder avec la 

de cette étude, qui devrait durer meture de Vüvorde le 27 février général de FO, juge que « le grand sur la décision de fermeture de son homologue bdge, Jean-Luc direction de Renault tout ce qui peut 

moins d'un mois, le conseil d'ad- que cette dérision était nécessaire constat du conflit de Renault c’est le Fusine ».«Les actionnaires de FEtat Dehaene, que * sur le dossier de être envisagé de différent de ce quia 

ministration de Renault se réunira à la survie de Renault et donc ir- vide au niveau européen ». au conseil d’administration de Vüvorde, ce n’est pas le été annoncé et qui a causé un certain 

de nouveau pour prendre connais- réversible. Pour la première fois en • 13 mars : Jacques Chirac, en Renault exigeraient que d’autres gouvernement frmçais qui décide et nombre d'angoisses et de drames 

sance des conclusions de l'étude et dix ans, Fex-Régie a perdu de voyage officiel au Brésil, évoquant mesures soient envisagées, étudiées et qiFü n’a pas non plus une emprise humains. » 


Raymond Soubie et Bernard Brunhes, pressentis, ont refuse 


DEPUIS LES ANNÉES 80, deux noms 
viennent systématiquement à Fesprit lorsqu'à 
s’agit de déminer un conflit social important : 
Raymond Soubie et Bernard Brunhes, deux 
hommes qui se sont succédé dans le superbe 
bureau qu'occupe traditionnellement le 
conseüler social du premier ministre. Mais le 
* patron » du premier, Si la fin des années 70, 
s’appelait Raymond Barre et celui du second, 
au début de la décennie suivante, Pierre Mau- 
roy. C'est donc tout naturellement vers eux 
que la direction de Renault s’est tournée, le 
9 juin. Mais, contactés mardi 10 juin en milieu 
de matinée, ces deux habitués des missions dé- 
licates nous ont affirmé qu'ils refusaient celle- 
ci 

Bernard Brunhes, PDG d'un cabinet de 
consultant qui porte son nom, paraissait être le 
candidat idéal. Ses convictions de gauche lui 
attirent la sympathie des syndicats. Son pas- 
sage par Polytechnique et la Caisse des dépôts 
lui permet de tutoyer l’establishment hexago- 
nal. Co-auteur de deux ouvrages sur l’emploi : 


L’Europe de l'emploi ou comment font les autres 
0994), Négocier la flexibilité: pratiques en Eu- 
rope (1996) (Le Monde du 7 juin), Q est un des 
meilleurs spécialistes européens de l’emploi. 
Mais l’homme n’a sans doute pas voulu servir 
de caution. Au milieu des années 80, au cours 
d’un colloque organisé par le parti socialiste à 
la Maison de la chimie, Q n'a pas hésité à dé- 
noncer les patrons de gauche qui liencient pour 
asseoir leur réputation de «manager». 

LE CONTENU ET LA MANIÈRE . 

De même, consulté durant Pété 1995 par l’en- 
tourage de Jacques Chirac sur 1e plan Juppé en 
cours d'élaboration, Bernard Brunhes avait dé- 
conseillé d’aller trop vite. « Vous croyez gagner 
du temps, vous allez en perdre. Ce qui est impor- 
tant pour l’opinion publique, c’est moins le 
contenu que la manière dont vous présentez le 
plan», avait-D expliqué en substance. Deux 
convictions qui expliquent sans doute son re- 
fus d'accepter la mission Renault 

Raymond Soubie est également fondateur et 


PDG d’une entreprise : le groupe Altédia, spé- 
cialisé dans la communication et 1e conseil en 
ressources humaines. Ayant des amitiés dans 
tous les milieux politiques et sociaux, l'ho mm e 
est un des meüleurs spécialistes de notre sys- 
tème de protection sociale. ConseOier très 
écouté de Michel Bon pour le volet social de la 
privatisation de Fiance Télécom, Q n’a sans 
doute pas Jugé possible de mener ces deux mis- 
sions de front dans le nouveau contexte poli- 
tique. 

Raymond Soubie et Bernard Brunhes ont 
fréquemment F occasion de débattre de T« af- 
faire Vüvorde »: depuis février, le premier pré- 
side une commission mise en place par Jacques 
Barrot sur «les freins à l'emploi (~) et révolu- 
tion du droit du travail» à laquelle participe 
Bernard Brunhes. Pour montrer teur indépen- 
dance, les membres de cette commission ont, 
en effet, décidé de poursuivre leurs travaux 
malgré le changement de majorité politique. 

Frédéric Lemaître 


Saab joue sa survie sur le succès de son nouveau modèle 

La « 9-5 » est censée porter les ventes du constructeur suédois à 150 000 véhicules par an d'ici 2000 


STOCKHOLM 

correspondance 

En lançant son nouveau mo- 
dèle, la « 9-5 », le constructeur 
suédois Saab joue sa survie, de 
l'avis même de sa direction. De 
taille modeste à l’échelle mon- 
diale (98 000 voitures vendues en 
1996), l'entreprise, déjà passable- 
ment déficitaire, ne peut plus se 
permettre d'échouer. Son PDG, 
l’Américain Robert W. Hendry, a 
été très clair au premier jour de la 
présentation de la voiture haut de 
gamme, lundi 9 juin: «Si on me 
demande si nous existerons tou- 
jours en cas de non-succès, ma ré- 
ponse est non. » 

Hausse des coûts, stagnation 
des ventes et gonflement des 
pertes: la menace d'une ferme- 
ture plane depuis la fin des an- 
nées 80 sur la firme de Trollhat- 
tan. L'arrivée du géant américain 
General Motors (GM) à hauteur 
de 50% du capital, en 1990, a 
certes contribué à une rationalisa- 
tion et à une modernisation de 
l’appareil de production. De 
18000 en 1988, le nombre d’em- 
ployés a chuté à 8 500. Mais les ré- 
sultats, après de légers bénéfices 


en 1994 et 1995, sont retombés 
dans 1e rouge en 1996, avec une 
perte nette de 1,24 milliard de 
couronnes (932 millions de 
francs) pour un chiffre d'affaires 
de 19,7 milliards (14,8 milli ards de 
francs). 

La patience de GM et de son 
partenaire Investor, 1e holding fi- 
nancier de la puissante famille 
suédoise WaDenberg, semble dé- 
sormais avoir atteint ses limites. 
Après avoir couvert les pertes de 
la firme jusqu'à près de 10 mil- 
liards de couronnes (7,5 milliards 
de francs) depuis 1990, ses copro- 
priétaires ont laissé entendre 
qu'ils accordaient une dernière 
chance à Saab Automobile, en 
guise de cadeau de cinquantième 
anniversaire, célébré mardi 
10 juin. 

« VAISSEAU AMIRAL ■ 

N’ayant plus le droit à l'erreur, 
le constructeur a préféré retarder 
de trois mois le lancement de la 
« 9-5 », pour délivrer une berline 
aussi parfaite que possible au mil- 
lier de journalistes invités à l'es- 
sayer en Suède, n convient de ne 
pas réitérer l’expérience malheu- 


reuse du baptême prématuré, en 
1993, de la Saab 900, dont les dé- 
fauts de jeunesse avaient été peu 
appréciés par les premiers 
clients» 

Les préparatifs ont été endeuil- 
lés par la mort, la semaine der- 
nière, d'une femme de soixante- 
dix-huit ans au volant d’une voi- 
ture entrée en collision avec un 
des derniers-nés de Saab, au 
cours d'une des ultimes séances 
d'essai sur les routes suédoises. Si 
certains ont cru y voir un mauvais 
présage, la direction s’est refusée 
à reporter à plus tard l’intronisa- 
tion du nouveau véhicule. « Vais- 
seau amiral» du groupe, U est 
censé porter ses ventes à 150 000 
unités par an d'ici 2000, dont la 
moitié serait composée de « 9-5 » 
et du break dérivé qui sera mis sur 
le marché en 1998. Tel est l'objec- 
tif fixé par M. Hendry, dépêché 
par GM à l'été 1996 pour re- 
prendre en main la firme sué- 
doise. 

Environ 5,5 milliards de cou- 
ronnes i4 milliards de francs) ont 
été investis dans ce modèle qui, 
selon Saab, a été testé sur 6 mil- 
lions de kilomètres. Synthèse de 


cinquante-quatre prototypes dif- 
férents, la nouvelle voiture res- 
semble, en apparence, à... une 
Saab. Même robustesse élégante, 
avec une aérodynamique toute- 
fois plus soignée. C’est sous la 
carrosserie, en revanche, que se 
dissimuleraient les nouveautés, 
ainsi qu’au niveau de la sécurité, 
l’obsession de Saab et de son rival 
suédois Volvo. 

Les risques d’un flop complet 
sont minimes à ce niveau de pré- 
paration. La question est plutôt 
de savoir si la « 9-5 » sera assez 
performante et séduisante pour 
attirer une clientèle élargie. No- 
tamment sur le marché nord- 
américain, où la Saab 900 avait 
été tièdement accueillie. L’image 
des produits du constructeur 
manque par ailleurs de définition. 
Perçues comme des voitures tan- 
tôt familiales, sportives, sûres ou 
« branchées », leur profil varie se- 
lon les pays et la clientèle, résu- 
mant la difficulté de Saab à se po- 
sitionner sur un marché de 
prestige ou la concurrence fait 
rage. 

Benoît Peltier 


Microsoft va entrer au capital 
du câblo-opérateur américain Comcast 


L’ORDINATEUR personnel (PC) 
sera-t-il, demain, « le * terminal à 
travers lequel les foyers accéde- 
ront à la fols aux programmes té- 
lévisuels, aux bases de données, 
aux programmes informatiques? 
Est-ce plutôt le téléviseur qui 
jouera ce rôle? Et y aura-t-il seu- 
lement un terminal de référence ? 
Faute de pouvoir encore répondre 
catégoriquement à ces questions, 
les ténors de l'informatique, de 
l'électronique et de l'audiovisuel 
cherchent à se préparer à ces dif- 
férentes options et multiplient en 
conséquence tes initiatives. 

Dernière en date, celle de Mi- 
crosoft, qui, lundi 9 juin, a annon- 
cé sa prochaine entrée an capital 
de Comcast, (e quatrième opéra- 
teur américain de télévision câ- 
blée. Le groupe de BQ1 Gates va 
débourser 1 milliard de dollars 
(5,8 milliards de francs) pour ac- 
quérir environ 15 % de cette entre- 
prise, basée à Philadelphie, qui 
réalise quelque 4 milliards de dol- 
lars de chiffre d’affaires. L’opéra- 
tion devrait être conclue ce mois- 
ci 

Microsoft va accéder 
à la technologie 
de la distribution 
d'Internet 

sur le câble et à celle 
de sa réception 
sur un téléviseur, 
ou pourquoi pas, 
sur un PC 

Outre le câble, Comcast exploite 
aussi des services de téléphonie 
mobile et contrôle QVC, la plus 
bénéficiaire des chaînes améri- 
caines de télé-achat. Le groupe 
dispose également d’une partici- 
pation dans le service d'informa- 
tions en fa'gne Home Network, qui 
fournit notamment un accès au 


réseau informatique mondial In- 
ternet via les réseaux câblés. 

Cest justement cette dernière 
activité qui semble intéresser le 
plus B31 Gates, 1e PDG fondateur 
de Microsoft. En s’associant à 
Comcast, 3 va accéder à la fois à la 
technologie de ia distribution 
d’Internet sur le câble et à celle de 
sa réception, a priori sur un télé- 
viseur, mais aussi pourquoi pas, 
sur un PC 

Comcast va utiliser l’apport de 
Microsoft pour financer ses inves- 
tissements dans ses réseaux câ- 
blés. Son ambition est d’accroître 
leurs capacités de transmission 
afin qu’üs puissent transmettre à 
grande vitesse des programmes 
plus complexes (des programmes 
interactifs par exemple) à ses 
4 ,3 millions de clients. 

Converti à Internet depuis dé- 
cembre 1995, Microsoft, premier 
fabricant mondial de logiciels, 
cherche depuis cette date à saisir 
toutes les occasions qui pour- 
raient lui permettre, à travers 
l’utilisation du réseau informa- 
tique mondial, d’accroître la 
« consommation » de ses pro- 
grammes ou de ses services en 
ligne. 

La firme fondée et dirigée par 
Bill Gates a créé une société 
commune, MSNBC, avec la chaîne 
de télévision NBC. En avril, elle a 
également annoncé le rachat, 
pour 425 mimons de doüars, de la 
société WebTV Networks, qui dé- 
veloppe des systèmes d’accès à in- 
ternet pour tes téléviseurs. 

Lundi en commentant l’opéra- 
tion Comcast, M. Gates a Indiqué : 
«Depuis longtemps, nous considé- 
rons que la connexion entre le 
monde des PC et celui des télévi- 
seurs passe par les techniques de ré- 
seaux à large bande pour distribuer 
de la vidéo, des données et la possi- 
bilité de l’interactivité directement 
dans les foyers. » M. Gates consi- 
dère que « rapproche intégrée de 
Comcast dans la distribution câ- 
blée, la programmation et les télé- 
communications est un bon 
complément à cote vision qui lie les 
PCàlatMnsion». 

Philippe Le Cœur 
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Le nouveau « M. Afrique » d'EIf 
sera bientôt investi des pleins pouvoirs 

Jean-François Gavaida, un polytechnicien de 44 ans, est prêt à succéder à André Tarallo 

du P r ^ sîde,rt Gabon, Conseiller personnel du président gabonais Bon- cadet a commencé à tisser des Cens avec les 
pruiapaie filiale du groupe en Afrique, dépen- go, André Tarallo ne sera pas démissionné bru- chefs d'Etat et à imposer aux filiales un nouveau 
ara ae révolution de ses démêlés judiciaires, talement Son successeur, de vingt-dnq ans son positionnement plus industriel 


LES JOURS d’André Tarallo à la 
présidence d’EIf Gabon sont dé- 
sormais comptés. Signe de cette 
évolution, l’assemblée générale 
d’EIf Gabon s’est tenue à Libre- 

PORTRAIT 


Le futur patron 
de la filiale gabonaise 
a déjà vingt-deux ans 
de maison 

vüle, jeudi 4 juin, sans lui. Même 
si, dans le groupe, chacun se plaît 
à souligner que sa fonction est 
« purement honorifique », cette ab- 
sence à la seule manifestation pu- 
blique de la principale filiale d’EIf 
en Afrique n’est pas sans significa- 
tion. 

Ap rès avoir dirigé pendant 
trente ans la politique africaine du 
pétrolier français et conservé, bien 
qu’étant à la retraite depuis 1992, 
la présidence d’EIf Gabon, André 
'Tarallo, 70 ans, cédera bientôt la 
place. Rattrapé parles « affaires », 
il passera le témoin à une date qui 
dépendra de révolution de ses dé- 
mêlés judiciaires. Pas question 
pour Elf de donner l’impression 
d'être à l’origine de r éviction de 
cette personnalité, conseiller per- 
sonnel du président du Gabon, 
Omar Bongo. «Les chefs d’Etat 
africains ne comprendraient pas 
pourquoi on se sépare brutalement 
d'un grand monsieur qui a rendu 
des services et qui a contribué au 
développement du groupe », ex- 
plique un dirigeant 

DU TEXAS A LA TUNISE 

La relève est déjà assurée par le 
vice-président d’EIf Gabon, Jean- 
François Gavaida, nommé le 
1 er janvier directeur géographique 
Afrique à la direction exploration- 
production. A 44 ans, ce polytech- 
nicien natif de Béziers est un pur 
produit du groupe. En 1975, à 
22 ans, dès sa sortie de F École na- 
tionale supérieure du pétrole et 
des moteurs, il choisit d’entrer aux 
Pétroles d’Aquitaine, société qui 
fusionnera avec Eif. «Je voulais 
faire de l'exploration, prendre le 
large», raconte-t-il avec son 
accent méridional. 

D part alors aux Etats-Unis, à 
Houston (Texas), à la recherche de 
champs pétroliers. De cette 


période, n a gardé humilité et ri- 
gueur: méconnus, les prospec- 
teurs français étaient alors consi- 
dérés « avec mépris », dît -il, par les 
compagnies américaines. « J'ai 
surtout appris la notion de rentabili- 
té des actifs». souIigne-t-D. Son 
meilleur souvenir: « le western fi- 
nancier» des enchères à l’améri- 
caine pour obtenir des gisements 
d’hydrocarbures. 

Sans prédisposition particulière 
pour l’Afrique, ceDe-d est devenue 
progressivement son champ de 
prédilection. Il y occupe des postes 
en Trima e, au Cameroun, au Nige- 
ria (1992) et au Gabon (1994) avant 
d’être nommé, au début de Tan- 
née, responsable du groupe sur ce 
continent, en remplacement de 
Jean-Luc Vermeulen, promu direc- 
teur délégué de r exploration-pro- 
duction du groupe. 

Le pays qu’D connaît le mieux, 
c’est le Gabon, où a a passé trois 
ans. « Quand je suis arrivé du Nige- 
ria à Libreville, fai décompressé. Là 
bas, il fallait toujours être sous ten- 
sion et prêt à réagir immédiate- 
ment, sans parier des questions de 
sécurité qui nous préoccupaient Ici 
le rythme était différent, plus lent; 
mais finalement chaque dossier est 
apparu compliqué», raconte-t-il, 
surpris par le nombre d’interve- 
nants. «Le problème de ce pays, 
c’est qu’il intéresse beaucoup de 
monde à Paris. Le moindre dossier 
est aussitôt amplifié ». 

Sa première tâche a. été de ré- 
duire les coûts de cette filiale, et de 
vendre le parc imm obilier et auto- 
mobile, en l’absence de décou- 
verte de nouveaux gisements. 
Dans le même temps, fl a noué des 
relations personnelles avec Omar 
Bongo. « Les contacts avec les chefs 
d’Etat dépendent de la taille du 
pays. Au Gabon , avec un million 
d'habitants, Bongo connaît tout le 
mande, c'est normal qu'Q rencontre 
le patron d’EIf la première entre- 
prise du pays. Au Nigeria, comme 
en Angola, c’est différent, car les 
pays sont plus grands. Nous traitons 
plia avec les ministres du pétrole ». 

Auprès d’André TâraDo, M. Ga- 
vaida a acquis la « sagesse » qui 
impose de rester hors des que- 
relles de dans. « Quand vous arri- 
vez dans une famille et que deux 
personnes se battent, même si vous 
avez un avis sur le litige, ne vous en 
mêlez pas. Vos deux amis pourraient 


Le minis tre des transports 
consulte dirigeants et syndicats 


JEAN-CLAUDE GAYSSOT, le 
ministre des transports, a entamé, 
lundi 9 juin, la consultation des di- 
rigeants et des représentants des 
salariés des entreprises dont il as- 
sure la tutelle. 

Christian Blanc, le PDG d’Air 
France, a déclaré à sa sortie, lundi 
soir, qu’il avait eu un entretien 
« courtois et très franc » avec le 
nouveau ministre communiste. 
M. Blanc milite pour une privati- 
sation rapide de la compagnie na- 
tionale qui permettrait, selon lui, 
l’intéresser les salariés au redres- 
sement de l’entreprise et de nouer 
les alliances internationales. La 
privatisation d’Air France était 
prévue en filigrane de la décision 
le la Commission européenne qui 
avait autorisé une dernière recapi- 
talisation de 20 milliar ds de francs. 

M. Gayssot a rappelé, dimanche 
S juin sur France 3, que les déri- 
dons de la Co mmiss ion doivent 
respecter le traité de Rome, qui, 
selon son article 222, « ne préjuge 
m rien le régime de la propriété 
ions les Etats membres ». Il a ajou- 
té que sou statut public n’avait pas 
smpêché Air France de nouer 
leux alliances commerciales avec 
3elta Airlines et Continental Air- 
ïnes, les troisième et cinquième 
compagnies américaines. 

M. Gayssot devait recevoir, mar- 
II, Louis GaDois, le président de la 
>NCF. Ce dernier, partïcullêre- 
nent attaché au désendettement 
saitiel de l'entreprise ferroviaire, 
icqins lors de la réforme votée par 
a précédente majorité, devait bé- 
léfirier d’une oreflle attentive. « Je 
mot qu’on remette tout ça en dis- 


cussion pour voir ce qu’on peut 
faire pour aller vers une dette to- 
talement épongée», avait indiqué 
le minis tre, dimanche. Il devrait 
recevoir dans les jours prochains 
les syndicats de cheminots qui ré- 
clament la suppression du Réseau 
ferré de France (RFF), le nouvel 
établissement propriétaire des 
voies ferrées. « Le RFF n’a pas les 
moyens de payer les infrastructures. 
On a prévu 8 milliards de francs 
cette année, alors qu’B en faudrait 
au moins 15», a-t-il simplement 
déclaré, sans préciser sur quelles 
ressources budgétaires il 
comptait 

DASSAULF- AEROSPATIALE 

M. Gayssot a également reçu 
Serge Dassault, PDG de Dassault 
Industries, en tant que président 
du Groupement français des in- 
dustries aéronautiques et spa- 
tiales. La fusion du groupe public 
Aérospatiale et de la société privée 
Dassault Aviation aurait été évo- 
quée, bien que ce dossier relève de 
la tutelle du ministre de la dé- 
fense. M- Dassault a, en tout cas, 
déclaré à la sortie que «le dossier 
de la fusion n'est pas mûr», esti- 
mant que « les choses ont changé » 
avec l’arrivée de la gauche au gou- 
vernement 

De sources pioches du dossier, 
le gouvernement d'Alain Juppé 
était parvenu à un accord finan- 
cier aux tenues duquel le groupe 
Dassault aurait dû détenir environ 
20 % du futur groupe valorisé à 
près de 40 milliards de francs. 

Christophe Jakubyszyn 


se liguer contre vous ». Pour réagir 
aux critiques sur l’ingérence d’EIf 
dans la politique africaine fran- 
çaise, D impose aux responsables 
des filiales le principe dicté par le 
président du groupe, Philippe Jaf- 
fré : « Vous ne devez plus vous 
comporter en ambassadeur de la 
France et vous mêler des affaires in- 
térieures. Contentez-vous d'être des 
industriels: » L’Afrique n’est d’ail- 
leurs plus un domaine réservé 
pour Elf. Depuis plusieurs années, 
la concurrence avec les Américains 
est là pour le rappeler. 

PSIQUtSmOMS 

Depuis sa nomination, M. Ga- 
vaida se rend tous les quinze jours, 
pour quarante-huit ou soixante- 
douze heures, dans un État afri- 
cain afin de prendre contact avec 
les autorités locales et d’exposer 
les projets du groupe. « Nous 
avons aussi pris du temps pour ra- 
conter les différentes affaires, expli- 
quer que c’est du passé concernant 
une ancienne équipe», raconte-t- 
1 

Ce passé, cependant, est revenu 
dans son bureau parisien à la tour 


E1L Dans le cadre des perquisitions 
entreprises par le juge Eva Joly, au 
mois de mai. Jean-François Gavai- 
da, comme d'autres dirigeants, a 
dû rester plusieurs heures dans 
son bureau sous la surveillance 
d’un policier, avant que la magis- 
trale vienne lui demander d'ouvrir 
son coffre-fort. «Au fil du temps, 
fai sympathisé avec mon gardien, je 
l'ai initié à la géologie. Comme c’est 
un sportif, je lui ai surtout conseillé 
les plages où i7 pouvait faire du 
suffi » 

Après plusieurs heures d'at- 
tente, la perquisition s'est dérou- 
lée tard dans la soirée. Comme les 
autres, il en garde une certaine 
rancœur concernant la méthode. 
Mais û conclut avec philosophie : 
« Mon expérience africaine m’a ap- 
pris à avoir de la patience et à at- 
tendre pour obtenir un rendez- 
vous. » L’aventurier pressé des an- 
nées 80 a adapté son rythme au 
nouveau continent dont il a la 
charge, sans renoncer aux exi- 
gences de compétitivité apprises 
aux Amériques. 

Dominique Gallois 


Groupama s'inquiète 
pour l'avenir de l'assurance-vie 

LE RÉSULTAT net de la mutuelle d’assurances Groupama a progressé de 
54 % en 19%. à 1,4 milliar d de francs pour un chiffre dPaflraires de 36 mil- 
liards de francs (+ 43 %), réalisé pour tes deux tiers en assurance-dom- 
mages. Le résultat de cette branche est en très nette amélioration. Bernard 
Delas, directeur général de Groupama, appelle toutefois tes assureurs à la 
prudence en matière de tarife Hans le secteur auto comme dans celui des 
risques industriels. 

Après une année 1996 satisfaisante pour les activités d’assurance-vte et 
d’épargne, M. Delas redoute un alourdissement de la fiscalité de l’épargne 
et un durcissement du régime successoral de r assurance-vie qui pèserait 
surFactivité. 


DÉPÊCHES 

■ ARMSTRONG WORLD INDUSTRIES : te groupe américain vient de 
lancer une OPA inamicale sur Domco, Gliale à 69 % de Sommer Aliïbert, 
cotée à Tbronto pour un montant de 4S8 millions de dollars P nriffiaitte de 
dollars). Armstrong cherche à retrouver sa place de leader mondial des re- 
vêtement de sols et murs, que lui a ravie Sommer en fusionnant au prin- 
temps avec FaDemand TarketL 

■ P&T: la Fédération nationale des syndicats autonomes des PTT 
(FNSA) a qualifié lundi 9 juin la disparition du ministère de La Ftoste et des 
télécommunications de « première bavure » du gouvernement et demande 
« l'annulation définitive du processus de privatisation de France Télécom ». 

■ STFT-TELECÔM ITALIA : la privatisation du groupe italien de télé- 
communications aura lieu mi-octobre 1997 , a annoncé lundi 9 juin le mi- 
nistre du Thésor et du budget italien. 

■ ASEA BROWN BOVER] (ABB) : la sodété d’ingénierie saédo-smsse 
a annoncé la suppression de 20 000à30000 postes en Europe au cous des 
cinq ans ans qui viennent ABB emploie 215 000 personnes dans 1e monde. 

■ MUTUELLES DU MANS : le groupe d’assurances a réalisé on béné- 
fice de 464 minions de francs en 1996. en hausse de 31 % par rapport à 
Tannée précédente. 

■ BANCO DI NAPOLI : la vente par le Trésor italien de 60 % de la 
banque à un holding contrôlé par Fassureur DMA et la Banca Nazkmale del 
Lavoro (BNL) va donner naissance à un géant du dédit La vente, pour 60 
m il liar ds de lires (environ 200 milli ons de francs), sera offiaefle mercredi 
11 juin. 

■ GENERAL! : la commissioa des finances de la Knesset, le Parlement 
israélien, a donné deux semaines à la compagnie d’assurances italienne 
pour solder ses dettes aux descendants israéliens des victimes du nazisme. 


IL NE TIENT QU'A VOUS QU'ELLE SE SOUVIENNE. 


■-t*v 





paco rabanne 
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FINANCES ÊT MARCHES 


■ LA BOURSE DE TOKYO, après trois 
séances de baisse, s'est ressaisie, mar- 
di 10 juin. Le Nikkei a' terminé la 
séance sur un gain de 308,73 points 
(1,53 %) à 20 532£5 points. 


■ L'OR A OUVERT en baisse, mardi 
10 juin, à Hongkong, après une jour- 
née chômée. L'once s'échangeait à 
34430-344,70 dollars contre 344,50* 
344,90 dollars vendredi en clôture. 


■ WALL STREET a terminé sur un nou- 
veau record lundi Le Dow Jones a ga- 
gné 037 % pour finir au niveau record 
de 7 47830 points après avoir dépassé 
les 7 500 points en cours de séance. 


■ IA BOURSE DE BRUXELLES s'est en- 
volée, lundi, vers un nouveau som- 
met, le 36* depuis le début de l'année. 
L'indice Bel-20 a teminé en hausse de 
139 %à2 33934 points. 


■ LA BOURSE D'AMSTERDAM a débu- 
té la semaine sur un nouveau record, 
encouragée par la hausse de Vfell 
Street L'indicateur AEX a atteint 1e ni- 
veau de 829,53 points. 


LES PLACES BOURSIÈRES 


CAC 40 CAC 40 CAC 40 MDOCAC 


NEW YORK LONDRES MILAN 
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DOW JONES FF H» MIB» 



Nouvelle baisse 
à Paris 

LA BOURSE DE PARIS restait 
mardi sous le coup des dissensions 
entre la France et ses partenaires 
sur le pacte de stabilité budgé- 
taire : pour la seconde séance 
consécutive, elle cédait du terrain. 
En recul de 0,56% à l'ouverture, 
l’indice CAC 40 affichait à 

11 heures une perte de 1,14 %. Vers 

12 h 15, les valeurs françaises affi- 
chaient en moyenne un recul de 
1,09 % à 2 656,83 points. La veille, 
elles avaient déjà cédé 1,22%. Le 
marché est actif, avec un chiffre 
d'affaires de 3 milliards de francs 
sur réglement mensuel. 

Le doute est dans les esprits 
après la dérision de la France de 
demander un rééquilibrage du 
pacte de stabilité en faveur de 
l'emploi. Ce pacte ne sera donc 
pas adopté la semaine prochaine, 
comme il était prévu lors du som- 
met européen d’Amsterdam. Les 
opérateurs, qui avaient été bien- 
veillants envers le gouvernement 
Jospin, commencent à prendre 
leurs distances envers le marché, 
qui avait pratiquement effacé à la 


•*m ' 

'■ 

mx - 


record à New York 

RASSURÉE par la stabilisation du 
yen sur le marché des changes, la 
Bourse de Tbkyo a terminé en nette 
hausse, mardi 10 hrin. A la clôture, 
l'indice Nikkei affichait un gain de 
308,73 points, soit 1,53%, à 
20 53255 points. 

Lundi, WaD Street a terminé sur un 
nouveau fécond, en retrait toutefois 
par rapport à ses sommets du matin, 
quand elle avait dépassé pour la pre- 
mière fois le seuil des 7 500 points 
grâce à une poursuite du mouve- 
ment d'achats amorcé à la veflle du 
week-end. La grande Bourse new- 
yorkaise a bénéficié également de 
spéculations sur des rachats de 
compagnies et des fusions, après 
Tannonce du rachat par BankAmeri- 
ca de la banque d’investissements 
Robertson Stephens pour 540 mil- 
lions de dollars. L’indice Dow Jones 
des valeurs vedettes a gagné 


LES TAUX 
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fin de la semaine dernière ses 
pertes enregistrées entre les deux 
tours. Le gouvernement va sans 
doute appliquer son programme 
électoral Or, des mesures prévues 

Eurotunnel, valeur du jour 

EUROTUNNEL a terminé la 
séance en nette hausse, lundi 

9 juin, à la Bourse de Paris. L’action 
a gagné 738 %, à 655 francs, avec 
25 minions de titres échangés. 

Selon les intervenants, le titre 
profite de la fronde des action- 
naires, qui souhaitent remettre en 
cause le plan de restructuration de 
la dette conclu avec les banques 
lors de rassemblée générale du 

10 ruffleL A cette date, les action- 
naires devront se prononcer à la 
majorité des deux tiers sur ce plan. 


42,72 points {+ 057 %) pour finir au 
niveau record de 7 47S50 points. 

Dopée par la forte avancée de 
WaD Street la Bourse de Londres a 
nettement progressé. L’indice Foot- 
sie a terminé en hausse de 
417 points, à 4 686,7 points, soit un 
gain de 0,90%. Outre-Rhin, la 
Bourse de Fraudent s’est iepBée, l’in- 
dice DAX perdant 0,75% à 
3 667,43 points. 


INDICES MONDIAUX 

Cûura jo Ce 

BgjDS I 

Paris CAC 40 2684,13 Z 

Ncw-Voffr/DJ indus. 7499,64 "-f 
TofcytVNikkri 3023,80 >MI 
LondreÿFTIOO 4663,90 ' 4 

FrançfoafoaxM 3667/P '3l 
Franfcfort/Cwnmëï; 1262,77 s T 
BnmeSeÿBH 20 2803,98 12) 

Bngtfa/CCTeraï 2339,64 ' X 
MilaiVMlB 30 1031 'Il 

AntærdamfGfe. Chs 565 lü 
Madrât/lbex 15 570,73 1 

Stpçfcholm/Affarsal 2259,44 HÊ 
Londres FT30 2989,50 ;.H 
Hong Konq/Hanq S. 14655,10 Tjj 
Singapomfitraitt 2030,21 ‘"a 



NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 

oa/pfi 

Alcoa 7237 

Allied Signal 78,12 

American Express 71,12 

AT&T 36,12 

Boeing Co 55.62 

Caterpfflar MC. 101,87 

Chevron COrp. 71,87 

Coca-Cola Co 68 JO 

Disney Corp- 81 

Du Pont Nemourt&Co 110,87 

Eastman Kodak Co 84 

Exxon Corp. 6130 

Cen- Motors Gorp-H 57,12 

Gén. Etearic Co 63 

Goodyear T & Rubbe 59 JO 

Hewlett-Packard 5335 

IBM 8637 

IntJ Paper 48^7 

J.P. Morgan Co 110,75 

Johnson & Johnson 61,62 

Mc Donalds COip- 4850 

Merck & CoJnc 9332 

Minnesota Mng.&Mfg 92,75 

Philip Mûris 4237 

Procter & Gamble C 139.12 

Sears Roetwicfc & Co 51,50 

Travders 58 J 0 

Union Carto. 465s 

Utd Tedmri ââïT 

Wal-Mart Semés 3W 


PARIS PARIS 
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Jour le jour OATiOam 
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Jour le Jour BundslOas 


Recul du Matif 

LE MARCHÉ obligataire français a ouvert en baisse, 
mardi 10 juin. Après quelques minutes de transactions, 
le contrat notionnel du Matif, qui mesure la perfor- 
mance des emprunts d'Etat, cédait 10 centièmes, à 
129,46 points. 

Le taux de l’obligation assimilable du TYésor (OAT) à 
dix ans s’inscrivait à 5,73 %, soit 0,05 % au-dessous du 
rendement du titre allemand de même échéance. 


|$ptïpnnel 10 % première échéance, 1 an 
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LES TAUX DE RÉFÉRENCE 

Taux Taux 
TAUX 09A6 jour le jour 


La veille, les obligations américaines avaient terminé 
la séance en baisse, affectées par le dynamisme de 
l'économie, qui pourrait inciter la Réserve fédérale à res- 
serrer sa politique monétaire au début du mois de fiâHet 
La Banque de France a laissé inchangé, mardi le taux de 
l'argent au jour le joui; à 349%. Le co nt r a t Pibar trois 
mois du Matif a ouvert en baisse de deux centièmes, à 
9650 points, affecté par les tensions sur le franc 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE toux de base bancaire 630 %) 


Achat Vente Achat Verte 
0OT6 


Jour le jour 


1 mois 


DLsasassa 
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Taux Indice MATIF 
des " 


MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 


TAUX DE RENDEMENT 3U 09/06 au OSA» (base 100 fin 96) 


PIBOR3 MOIS 




Ponds d’Etat 10 a 15 ans 5,93 


Fonds 

Fonds d'Etat à tre 


OMiqat franc, a TME 
OUioat. franc, a TRE +Qfl?_ 


CONTRATS A TERME SUR INDICE CAC 40 


Échéances 09/Ofi «lume 

oa& 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 

Goura an var.% Var.\ 


(notamment l'augmentation du 
SMIC, le durcissement de la fisca- 
lité sur fépargne) risquent de foire 
grincer les dents des investisseurs, 
notait un gestionnaire. 


Des actionnaires institutionnels ré- 
clament, pour leur part, un aban- 
don de 25 % des créances de la part 
des banques. 


Eurotunnel sur 1 mois 



PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 

Cours au Var. % 
HAUSSES, 12h 30 1006 OfiOb 
Europe Aito IndJA 340 -»1W 

Cer g-FinanceSA 214 -.•*&«- 

mdLiH t 714 '- «S ' 

CA-Pas de Calais 521 '..tflBfr 

Phc DesJnaia t 104 ï*a:.- 


l'indice SBF250 sur 3 mois 


BAISSES, 12 h 30 
Pfer kmirôamaOi 
Services a Traa. 
Pbstvaf Loin! I 


37 -T3T 

418 a.'r-JsV *37,50 

134 -^6~ t7J0 

284 gO ■‘-43* +51,56 

8Z7 •- -.4»- ♦4342 



INDICES SBF120-25Q MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 
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VALEURS LES PLUS ACTIVES 

ÏÔSfiTto» CaptafasaJcr 
SÉANCE, 12h30 échangés hiF 

8JLP. 1975093 44CTS2100 

Cattorama DuhflJ) 456884 381441707 

Bf Aquitaine 3205» 204! 60400 

Axa 530784 18042709530 

Eaux (Oe des) 244311 17353643Ô~ 

çanfeur mm ngeesrai 

Akatri Abttioin 131578 Si 733650 

Danone aes» giossam 

Legrand 75177 76629357 

Total 127566 70660887 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 
' ffiW6 

Allied Lyons 4,24 



1 -Energie 2451/11 

2 -Produira de base 1849,60 .487303 


mwm 

. , 22 m B 
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■ J ■*/thAri-*r sur 1 mois 


Epi i» MEgMEg 


Allied Lyons 

Barotays Bank 
BAT, industries 
British Aerospace 
British Airways 
British Petroleum 
British Telecom ~ 
B.T.R. 

CaÆxiry Scfwveppes 
Eurotunnel 

Forte 

Glaxo Wellcome 
Granada Group Pic 
Grand Metropotltan 

Guinness 

Hanson Pic 

Créât le 

Impérial Chemical 
Legat& Gen.Gip 

UqydsTSB 

Marte and Spencer 
National Westmlnst 
Penlnsular Orienta 

Reoters 

Saatchi and Saatch 
Shefl Transport 

Tateand Lyie 

UnwelerUd 

Zeneca 


4,24 4^9 

12^2 11.72 


FRANCFORT 
lues valeurs du DAX 30 

Illiaru: Holding N 36 

BasfAG 6 

Bayer AG 6 

Bay hyp&Wedwelbk 5 

Bayer Verëinsfaanlc 7 

BMW 13É 

Gomnierzbank 4 

pâimler-BereAG 13 

Pegussa s 

Deutsche Bank AG g 

Deutsche Telekom 4 

brësdner BKAGFR 6 

Henkd VZ ' 9 

HoechstAG 6 

KarstadtAG Q 

ÜndeAG 129 

DT. Lufthansa AG 3 

Man AG 51_ 

Mannes manu AG 72 

Métro 19 

Muench Rue N 45S 

preussagAG 50 

Rwe 7 

S apVZ 32. 

SdieringAG IR 

Siemens AG 9 



Franc fort. Dax 30 sur 3 mois 
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LES MONNAIES 


Repli du dollar 

LE DOLLAR s’inscrivait en baisse, mardi matin 10 juin, 
lors des premières transactions entre banques sur les 
places financières européennes. 11 s’échangeait à 1,7050 
mark et 5.76 francs, contre L74 mark et 5,5750 francs à la 
veille du week-end. Face i la monnaie japonaise, n cotait 
113,05 yens. Le ministre nippon des finances, Hiroshi Mït- 
suzujea. a estimé mardi que tes mouvements récents sur 
la parité yen-dollar étairât « trop rapides et trop accen- 

MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 


DEVISES cours BDFOOTb lOOTfi Achat Vente 





tués ». Le bîQet vert avait été pénalisé, La veflle, par la déci- 
sion du gouvernement fiançais de demander un délai de 
iéflexioo sur le pacte de stabilité. Cette attitude a relancé 
le scénario d'un report du lancement de la monnaie 
uraque et eDe a profité au deutschemark. qui conser v er ai t 

dans ce cas son statut de monnaie refuge. Le franc a pa- 
iement cédé du terrain face à la monnaie allemande, glis- 
sant jusqu’à 33820 francs pom I marie. 
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MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 
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LES MATIERES PREMIÈRES 
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-078 
♦070 
-035 
*07 6 
+ 038 

- 1,18 
+ 037 
- 0.12 
-077 
-070 
-177 
-1.18 

♦ 038 

♦ 038 

♦ W 0 
-133 
+ 038 

♦ 2JB 
+ *72 
+ 132 
-038 
+ 1.11 
-036 
-032 
-073 

-"Ï39 

♦ 2,12 

+ 036 


-131 

-1.17 

-030 ' 

-Ito 

-"Î37 
- 276 * 


M5 

T33 

^5- 

V 6 . 

W 

. W- 

0,15 

5W 

A3= 

.7W0 

«2 

37» 

478 

<W5 

.WD 

.33” 

. 072 
231 

10777 

A62 

T38 

‘133 

.-070 
, A» 

. . 2,15 

Sv». 

•970 
= ft» 
0,16 
177 
.132 
, -0J9 
.1378 
:i 70 

-1237 
.1436 
2 J® 

, 4J» 
.034 


-270 •/._i 


ABRÉVIATIONS 

B s Bordeaux; LJ s tille; Ly « Lyon; M «, Marseille; 
Ny « Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication atdrrarie 3; 
■ coupon détaché;# droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1) î 
Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté meroafi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi ; nominal 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
MARD1 10 JUIN 


OBLIGATIONS 


% % 

du nom. du coupon 


BFŒ9A9MB. 


CEPME83%88-97CÀ_ 

CEPME»89-99CM-_ 

ŒPME««M6TS*_ 

CFD97%9MBCB 

CFD 83*92-05 CB 

CFF 10* 8*96 CM 

CFF 9% 88-97 CA# 

CFF 1025980-01 CB<_ 

CLF83*«M0CAi 

ClFMSMaWCA# 

CNA 91 4/92-07, 

CRH839.92/94-0B 

CRH 87*1007-881 

EDF 83* 88-89 CA# — 

EDF 83* 9204# 

Empotât 6*9307# 

Fjnansder9*91-06# — 



FmanscL83*9202* 

Nonl935*9009# 

OAT87*87-97CAt 

DAT 880STMECA# 

OAT90SO8TRA 

DAT 970*8808 CA# — 

OATTMB 87)99 CA# 

DAT 8,125* 89-991 

OAT 870*904» CA# — 

OATSSfDO TRAÇAI 

OAT10K5A54OCAJ_ 
OAT 8901 TME CAI — 

QAT 87*87-02 CA# 

OAT 870* 89-19# 

QAT370V32-3CA# — 

SNŒ83*87-94CA 

Lj«k£aux67*90CV„ 


11535 

11179 

100,17 



ACTIONS 

FRANÇAISES 


Cours 

pnfcéd. 


Derniers 

cours 


Francarep^ 


ArM 

Bacor*(Ny) 



□CUrpEuroOP 

C4.TJLAM.m « 

ConcoideAssRlsq 

CondnenalAssly 

Daittay 

ÿ DktotBotdn • 

' BauxBraâiVUy— — , 

' Eda 

EfttMag. Paris — 

FKhetBaodie • 

Fldei 


Foodere{Oe) — . 
Font lyonnaise#.. 
Fondra# 



Fiance tARA. 
France S> 


. ♦ 
- ♦ 

Fnsrn. PauMtenattL— 9 
GevefcX- 
G.TJ (Transport]. 


ZxtM 

- 2 m>?*i 



, LncamtonOy). 
m;;-x luda 


PakreWâannont 

BaOaitefbnt(Nyl ___ 
Pariinaaca 

ParisDrieans « 

Pramodes(CI) — _ — 

PSB bxJuaries Ly - 

Rûuglerf 

5*9#- 


SAPJt. 

Sofraÿ. 



Carres Roqudnt 

Byo ♦ 

Fôiaa 

GiâardiM). 


♦ 

Ghaudan-Lawnie ♦ 

Gid Bazar Lyon(Ly) ♦ 

Gd MouLStrasbourg— « 

HotdLWSia 

HrteisDeaiMBe * 

hnmeubLLyon(Ly)f 

LBoufletdy) ♦ 

UcydCondnemai ♦ 

IntdexCNy) « 

MadttnesStA 

f -?ÿ 


MaglyaCerULy)». 

MausdereFaresL- 


Moncey Fhwndexe 

MJLM-(Ly) ♦ 

Navigation Mine 

Part-Dieu(FinXly) 

PedwieyOP — — — 

Pechlneylnd 

PoBet 


Sabeton(ly)- 

SariBe(Ly). 


S&jiSiBUte(Ly ) — 

Sua-J’îttirviers 

Tanneries Foe(Ny). 


19K 

328 

300 

1600 

1072 

160 

1457 

266 

S» 

550 

31970 

8050 

18 

47.10 

150 

6070 

3100 

24870 

865 

11670 

224 

91 

49030 

8» 

805 

1210 

3450 

248 


•té# 

■) 3»? •- 
r - : ZSA A 

m 

miM 

■y-?. .-•;• 

■ i«70-. 

■- W30--.- - 

>S*V 

■•aoTcr 

M2» v>\ 

t. 300 >•• 

! 24f ’■ 


ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 

Coure 

précéd 

Demiere 

coure 

Bayer.VereînsBank 

23970 

..ÜQTteo 

Commentai* AG 

16830 

'•.■16830, 

FatOrd 

19,10 

W 

Gevaert 

518 

;-sw;'.: •• 

Cote Fieids South 

139 

:î39V:‘- 

KuhotaCrap 

34,10 

:-W» 

MontafisonacLepk 

1005 

’ ‘.tobS- •• 

OtympiBOirticaL 

4730 

. 473». : 

Robeco ■— - 

541 

. . 542 •.* * ; 

RodamcoN.V. 

18670 

•-TBKffl . 

toSnaj 

549 

t'-5W - - 

Sema Group Pic 

130 

. . ,130 '• ' 

SolvaySA 

3530 

.'3520 . 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; U = LBe; Ly = Lyon ; M = Marseille; 
Ny = Nancy; Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 « catégories de cotation • ans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 

0 * offert; d «= demandé; 1 offre réduite; 

1 demande réduite; # contrat «ranimation. 


SECOND 

MARCHE 

Une sélection Cours relevés à I2fi30 
MARD1 10 JUIN 


CmfifSA. 
CEE#— 
CFP1# — 


VALEURS 


AdalfNs)#- 


Cûuts Derniers 
prfcéd. cours 
— ? .A g; 


AcSeccoTrav.Temly — 

AFE# 

Aigle». 


AbertSAQéO- 


AttranTechoa# — — 

Arkopharma# 

Montaigne PG rs t....,, 

Assfstemi — 

BquePkanfleQJX 

BqoeTameaudfB)*-— • 

BgueVemes . 

Beneteau# 

BiMP 

Bakoodyî# 

Boisât (Ijfc 



Change Bourse (M) 

CNIMCA# 

Codetoor- 

CompAmTeie-CET — 

Con/lendq'EA — 

CAHaute Normand — 
CA. Parts 1DF 

CAJSe&vaafcte 

CAJ4orbftian{Ns) ■ 

CAduNord (U) 

CA. Oise CO 

Dewnfay — — 

DevemofcfLjO 

DuxosSetvJtapide ♦ 

EuropExtioc&y)* 

Expandsj. 



CR Indostrtei 



^ caradet(ly)E- 

CU4SA- 


CrandoçtïcPhotri*. — - 

CpeGoSnlly 

Wndyf. 


Cuertat. 


Homes Menât!» 

Hurel Dubois ♦ 

ICHT Groupe 1 

LCX 

ICOM Infonratigue — 
(dboova. 

Int Computer#. 

«W# 



!'T •îSflS.V-' Petit Boy# 


9630 

43230 

JSM 

‘ïm 

280 






202 








239 








•'■>h5î‘- ? 

590 




V.Xtÿ I.7.1 

226 

Smo fcyfly)# 


SX 

em 

135 

àj&’s*? Soto(lyj 


2530 


NOUVEAU MARCHE 

Une sélection. Cours relevés à 12H30 
MARD1 10 JUIN 


HORS-COTE 

Une sélection, cours relevés à 12 h 30 
MARD1 10 JUIN 


Jacques Boçutl- 
Ué-MetropoieTY. 

■I Manitou# 

ÿ Manutan 1 . 


’& Marie Briard ♦_ 
» MaxMJvres/IPtQfr.. 
r MeceiecOy) — — 


MGICouüer. 
UonneretjOMtLyl — 

Naf-Naf# 

X N5CSthtan.Ny 

5 Onet# 

PndPredaoltl 

S P JON 



Sofita. 


Sogepagi 

SogepiraffinK 
Sopra. 


SttphJWlanl. 
Sjta. 


Teteeb^ftance ♦ 

TFl-1 

TtomadorHokVLy) — 

ThjuvayCauvin# 

Urdog 

Union FloFrance 

vldetCief 

VlmorinetOei 

Virtae 




365 

190 

790 

49470 

121 

528 

174.10 

538 

260 

HB 

665 

650 

140 

507 

579 


-.-.m/': 

.JZb av 

■: -îwtfî 

;7-5 

<-258 3.%:. 
-'■TOI; V 

• en - 

•sjMr-.-" 

l’îâv* 

: V SRV- 
ÿ- -<..>-• "i •• , 

- . it/an ’.J 


VALEURS 


Coure 

précéd 

Derniers 

coure 

AppBgeneOncor^ 

__ 

41 

\\ 3975 

Bdvedere 


800 

;W ; - 

BVRP 


239 

.335 » 

Coi 



220 

.- 2»-^ 

Electronique D2 


860 


FDM Phantua_ 


23130 

. m>\. 

Censet 

— ♦ 

30630 

••3B630 

Gvyanor action B — 

— . ♦ 

1970 

- ;-i97û. 

HigfiCû 

_ 4 

139 


Interne 


113 

..'-1111 •- 

tefiez-degoi 

— 4 

79 

* - -T*:.- 

MikAmis. — . — — 



10730 


Naturex 


96 

->•96'. 

QBtec — 


1350 


Ptogiga 

— 4 

284 

; 284 




29 


fClSamè 



301,10 

.= 305 

Stria* 

— 

335 



VALEURS 


Cours Demiere 
précéd. cours 


Eridania-BégbinO ♦ 

Crédit Gén.1nd. ♦ 

Générale Ooidoitate — • 

Mumm ♦ 

Sté lecteurs du Monde— • 


735 

835 

195 

lit» 

141.10 


.735: 

M775 

,19S 

■ 11 » 

; M17D 


ABRÉVIATIONS 

B s Bordeaux; U ■ Lille; Ly a Lyon ; M = Marseille; 
Ny = Nancy; Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

1 wi 2 ~ catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ♦ cours précédent; ■ coupon 
détaché; • droit détaché; o = offert; 
d =■ demandé; 7 offre réduite; J demande 
réduite; 4 contrat d'animation. 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 9 juin 



Horizon C. 


BKED BANQUE POPULAIRE 


9218489 

26338 


J- PréwyoneEcucD 

SensipremfeeC 


2215JD5 

10235 

13014,19 


■jWâpi 


VALEURS 


Émission 
Frais ind. 


Rachat 

net 


AG(Pt 

Agipi Ambition (Ara) — 
AypiASàJftttte) 


13970 

ÎJ279 


BANQUES POfiaAJRK 


Vaforg_ 


□33 


AntigooeTlésorerie— 
Natio Court Terme — - 
Nat»GourtTanK2_- 
Natio Epargne. — 

Kat»Ep.Cap^CïD_ 
Natte Ejx Croissance— 
Natio^LOUgatim — 
NadbEpugicRUtee. 
Natte Epargne Trésor — 
totio Epargne valeur— 
Natiolnunobncr— 

Natte (raer—: 

N atio Opportunités 

Natte Patrimoine. 

Nstio Perspectives 
Natte PtaoementsOD— 

Natte Revenus— 

Natte Sécurité 

Natte Vrian 



1 CDOGESTION 

aoKCWtïgteoB 
Livret Bourse Inv.D — ♦ 78874 

Nord Sud DévNop.C — ♦ 229,97 

Nord Sud Dévetop.D — 298637 

MJATJ-MOMOItDRS CCBPCDC 

Patrimoine RetnteC— 311,09 

Patrimoine Retraita D— . 30178 
Sicav AssodatfareC — ♦ 341873 


Ampte. 


w, 

1*3 _. . 

1 cqchIczvv 

Muni aL dépôts StavC- 


AttntAmengue 

Atout/ 

Atout FutorC. 

Ateot Futur Dl 

1 Coods 

£ Etae 

Bteash. 


1960737 

1925730 


EpawUnie- 

■^kàdtïxiï. Eurodyn 

mfida— . 


I CAISSE D'ErAHGNE 


U Éon-.AOiratsftBurD— 


|P Écur. Captaasation C — 

24738 

Écra.ESarifflonéoireD. 

1021539 

U feur. Expansion C 

8257272 

ft Écir.tàjraieureC— — 

3504,33 

g- Èatr. investis. D 

2177» 

r. ÉtBr.Monépreraièfe— - 

1130137 

te Égj r. Monétaire C— 

1301A47 

Si Écur. Monétaire — 

123HS 

& Éorr.TrésraewC—— 

31974 

P Éon. Trésorerie D 


& Êcur.TrirnestrielD— 


1, ÉpsXOurt-SovD 


g GfoptteiC.— — ■ 

1257037 

g GfioprimP.. — . 

kri 

\ 



fonds commuas de placements 
Éoif. Capipremière C — 1190932 

Écur.S toi r i pranareC- ll«436 


CNCA 

119438.12 
17838 
17739 
783 38 
737,17 
195038 
210530 
94784335 
20672 

254895 

1671.13 

7153. 13 
11S5377 

54178 

519,14 

184136 

1215,15 

11732 

1787176 

12079 

1382,40 

87(45 

18753* 

143430 

1789(43 

309.16 

307» 

24334 

3036 



OC BANQUES 


tùm 



Franck Pk 
Franck Régions 


Associe. 


Gcamonde. 
Convertie*- 
EOdC. - 


Mensuefdc- 


OMdcMorafial— 

œrfiric Régions 

Rentatic— — — 


715,14 

13776 

191235 


OC PARIS 

111972 

157874 

39636 

168571 

1017336 

3839,13 

121074 

16672 


gS5â“ uto ' 

ÂwerBrABzes 

■ J- CM Option BquKxï— 

• CrâLMutMkLAttFf— _ 


MonèjD — 
ObDfuturC- 
ObHuturD- 

Oraction — 


rt’. . . 

1Î.MBR 

■m 


232872 
25979 
156,92 

T-. CrêdMutEpCour.T 916.49 

•»;. CredJ 4ut£pJnd.C 13731 

CrérLMutEpJ 2290873 

VX* - . > CréiMucEpJklonrte 165^40 

•' y. -: C«wLMBtEp«fig. — 18039 

% !.#395T CrêLMutEp Quatre — 1114,74 

; 

;C.:S 9&î- m LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE 

/.-îlteTt. Asie 2000, 89433 

5iim-Honoré Captai _ 196617) 

Pi is&zj 9- St-Honoréuanh. Bmer. 893J7D 

- St-HonoréPatifkpje— 819,77 


UGAL « GENERAL BANK 


S8236 
«. -2S631' 

• ; T 52272 

:"&y» 

.13^0 

,-2808,73 


LaoiudeD— 
QWrtjsD — 
i Plén'nuie D. 


Poste Gestion C 

Revenus Trimestr. D — 
SotstkeD 


13508 

61439 

200/B 

1483233 

525457 

237132 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
ASSET MANAGEMENT 

_ ActimonétaireC 

T09%C85 Aoimonâaire D 

Cadence 1D 

Cadence2D 
Cadence 3 D 


rai CRHMTDOM4AS 

Etna Solidarité 

Um 20000 C 

Lion 20000 D 


Rfivew-vm. 



UnlAssodation. 
UolFonôtf. 




UoiFram. 


: Uni Garantie C- 
Uni Garantie D- 
Ulri Régions— 
S* UnhrarC- 


ï^maî 

•f~w» ~ tfifô Lion Trésor. 

■V«Wr 

«as? 


UonAfflodattonC 

Uni AssoesttenD— 
UonCourtTenneC — 
lion Court Terme D— 

Lion Plus C — 

Lion Pins D 


: UrérerO ■■■■„■ - 

Univers Actions 

t UnJvBs-OWgattens— 


Xim 


Oifiot 

SkavSOOO. 
Sftsfura. 
SBvam — 


Sirafente- 


SlMncer- 
Tttton™. 


137473 

1714833 

16442.43 

1NQS37 

1102877 

2862,14 

2»B73 

1S493! 

147779 

24137» 

2069(48 

mu 

122479 

57335 

252,58 

77238 

5364^9 


Nilaia 

«rWRWt 

,.250877. 

£aêfig4- 

îzmsi. 


mm- 


ÏWSP- 

i.-W-- GéoWysD 


Séanitaux . — 

Stratégie AQtotiS 

Stratégie Rendements. 


Amplitude Amérique — 
Amfâtude Europe C/D- 
Ampfitude Monde C— 
Amplitude M onde D — 

AmpStudePacftiuf- 

BewelD 

ÉmogenœPosteO— 

GÔMysC 


ca*»-; 


KatehCynarrasne 

KÜrisÉguSbre 

KaUsS&édté 

Latitude C— 


183031 

1138,17 

194677 


111,14 

1S370 

104M1 

99879 

115(43 

176,78 

142,19 

64873 

61976 

1069/B 

1047.17 

102572 

14877 


.'.•■85571' 

. 190WC» 
° 9S5.S 


.W3C?1 

■--"1fl94j8: 

. -mm: 

V y--‘- • 


CapimonétartC 

Opémonbaht D 

SogeoMgOD 

InteroWigC 

hœrsêieàon France D- 
SjC. France opportC — 
SJG. France oppott D«- 

SogenfranceC 

^npnfnnatD 

SogépargneD 

SogteterC 

Fonds communs de 

Favorû 

SogeftanceD— 
Sogenfrance Tempo D_ 


3793774 

3089176 

107974 

1070,40 

106975 

409^ 

369,70 

918779 

737871 

71153 

198179 
189177 
178337 
16300? 
31777 
243434 
pbOHMfltS 
15D7.1S 
1674,13 
♦ 1913B 


. «S(d8 

:- m»’ 

. ■ ■ 195,15 
I 1483233 
- 528*54 
'2365 Al 


.-.35*7;». 
: HBWâk' 
•-.-'«65»-; 
.. : J 09980- 

•cf«l3Z; 
; -369âî . 
: 509 

5 

■'■•-.ms r-- 

■.••'T9G3B-. 

' . 18548?. 
•. l«M». 

B.i 


1477j50- 
L65755 
.Mtf 9 


~ - 

SYMBOLES 

Ç.jttSP.’ f -‘ du Jour; 4 cours précédent 
- T*2* 


f -.- .Jl. : " 

' 1 ‘ V -I ’ - -T V ' i 
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AUJOURD'HUI 


LE MONDE /MERCRED1 11 JUIN 1997 


ENVIRONNEMENT Caulerpa 

taxifolia, l’« algue tueuse », a fait 
beaucoup parier d'elle. Mais les es- 
pèces marines exotiques - végétales 
ou animales - qui prolifèrent hors de 


chez elles, menaçant l'équilibre écolo- 
gique de leur milieu d'adoption, sont 
nombreuses. • PARMI ELLES figurent 
notamment un très vorace faux cou- 
sin américain de la méduse, qui 


aborde la Méditerranée après avoir 
ravagé les mers Noire et d'Azov ; ou 
des parasites qui menacent de stérili- 
té l'étoile de mer japonaise et le crabe 
vert européen. #DES SPÉCIALISTES 


réunis récemment à La Trembfade 
(Charente-Maritime) considèrent que 
l'arme biologique semble la mieux 
adaptée. • L'EXPÉRIENCE ACQUISE 
par les chercheurs dans son manie- 


ment sur terre et en eau douce est 
difficilement transposable au milieu 
marin. Les risques de développement 
incontrôlé du nouveau prédateur ne 
sont pas à négliger. 






Les scientifiques cherchent des prédateurs pour nettoyer les mers 

La lutte biologique apparaît comme la meilleure arme contre la prolifération du « Mnemiopsis leidyi », redoutable faux cousin des méduses, 
et contre celle de bien d'autres espèces marines importées. Mais l'utilisation de « tueurs » dans le milieu aquatique n'est pas sans risque 


BLEUTÉ, gélatineux et translu- 
cide, Mnemiopsis leidyi a tout du 
lambeau de plastique perdu en 
mer. C'est pourtant un ogre bien 
vivant de cinq centimètres de 
long, faux cousin des méduses - 
un cténophore des hautes mers, 
plus exactement. Arrivé tout droit 
de son Amérique natale dans Veau 
de ballast des navires, 0 a envahi 
la mer Noire en I9S2 et la mer 
d'Azov sept ans plus tard, avant 
de passer en Méditerranée. Au- 
jourd'hui. une commission inter- 
nationale d’experts envisage de 
contrôler sa progression grâce à 
l’introduction d’un nouveau pré- 
dateur, lui aussi exotique. Une 
première mondiale en milieu ma- 
rin, qui n’est pas sans risque... 

C’est que, depuis 198$, Mne- 
miopsis leidyi, qui ne souffre d’au- 
cun prédateur sérieux en mers 
Noire et d’Azov, fait le désespoir 
des pêcheurs. Grâce à une large 
« bouche » arrondie, il engloutit 
aussi bien les ceufs et les larves 
des petits poissons que les colo- 
nies de zooplancton, les insectes 
et même les détritus. Tandis que 
l’abondance du zooplancton a 
chuté de trois à cinq fols (selon les 
espèces) depuis l’invasion du cté- 
nophore, les prises en mer Noire 
sont passées d’environ 
600 000 tonnes de poissons (sur- 
tout des anchois et des sprats, 
proches des sardines) avant 1988 à 
moins de 100 000 tonnes au- 
jourd’hui... 

Doué d'un double mode de re- 


production (sexuée et herma- 
phrodite) et capable de s'adapter 
à toutes les qualités d’eau, de sali- 
nité et de température, l'ogre pro- 
lifère. En 1991. on en relevait près 
de S milliards de tonnes (de ma- 
tière sèche) pour la seule mer 
Noire! 

Contre cette peste vorace, rien 
n'y fait: la mer Noire est trop 
vaste et le cténophore trop répan- 
du pour qu'on puisse le ramasser 
mécaniquement. Des pesticides 
menaceraient tous les organismes 
aquatiques et se dilueraient dans 
la masse d'eau. Quant aux tech- 
niques génétiques pour rendre 
moins prolifique et plus fragile ce 
mini-fauve marin, les experts de 
huit agences des Nations unies 
réunis dans un groupe d'étude des 
pollutions marines (Gesamp) sont 
catégoriques : » Trop longues ù 
mettre au point et trop coûteuses. » 

UN MILIEU SANS BARRIÈRE 

Reste la lutte biologique. Une 
arme à double tranchant. Car in- 
troduire un prédateur naturel 
(donc américain) de Mnemiopsis 
leidyi, capable de s’acclimater â la 
mer Noire et de limiter les popu- 
lations de cténophores à défaut 
de l’éliminer, peut revenir à relâ- 
cher une nouvelle « peste » dans 
un milieu sans barrière (si ce n'est 
le relief, les courants et la tempé- 
rature)... Avec la Méditerranée 
comme ligne d'horizon ! 

Les biologistes ont derrière eux 
un siècle et demi d'expérience de 


contrôle biologique sur terre - où 
Us ont d'ailleurs enregistré quel- 
ques déboires - et à peine cin- 
quante ans dans les lacs. Mais en 
mer c'est la grande Inconnue. Au- 
tant dire qu'U s’agit presque d'un 
sujet tabou parmi les écologistes 
marins. «Chacun attend que ce 
soir l'outre qui tente la première ex- 
périence— Après, tous se jetteront à 
l'eau ! », reconnaît James T. Cari- 


ton, dn Programme d’études ma- 
rines du Williams College 
(Connecticut), responsable du 
premier groupe de travail sur les 
invasions marines et leur contrôle 
pour le Conseil international pour 
l’exploration de la mer tenu ré- 
cemment à La Ttemblade (Cha- 
rente-Maritime). 

Outre la proposition faite par le 


Gesamp en mer Noire, une équipe 
australienne du Centre pour la re- 
cherche des pestes marines intro- 
duites (Crimp) d'Hobart a présen- 
té, lors de cette réunion, ses 
travaux de laboratoire pour 
contrôler l’invasion de l’étofle de 
mer japonaise Asterias amurensis 
et du crabe vert européen Carci- 
nus maenas par des protozoaires 
et des parasites * exotiques » ca- 


pables de les stériliser. De son cô- 
té, le laboratoire Environnement 
marin littoral (université de Nice) 
a réitéré sa volonté de lâcher des 
limaces tropicales contre l'algue 
Caulerpa taxifolia (Le Monde du 
20 mars). 

«La principale difficulté du bio- 
contrôle en mer est psychologique. 
Sur terre, ce type d'action est plus 


visible, il y a souvent des barrières 
naturelles, on s’imagine donc 
qu'elle est mieux contrôlable. Et 
puis, si les autorités sont prêtes à 
investir des années de recherches 
pour éradiquer un ravageur des 
cultures, sous l'eau, quel est l'enjeu 
économique?», interroge Ronald 
E. Thresher, chef du Crimp austra- 
lien. 

TROIS CANDIDATS 

Même en mer Noire, où le cté- 
nophore fait d'énormes dégâts 
économiques, les premières intro- 
ductions de « biocontrôleurs » ne 
devraient pas intervenir avant 
l’an 2000. Ne serait-ce que pour 
sélectionner le bon agent, le tes- 
ter sur divers organismes de la 
mer Noire, en laboratoire puis en 
bassin, mettre en oeuvre un plan 
d'action global et obtenir l'accord 
de tous les pays riverains. Pour 
l'heure, les chercheurs n'ont pas 
identifié de pathogènes spéci- 
fiques de ce cténophore en Amé- 
rique. Et parmi la longue liste de 
poissons, tortues, invertébrés et 
oiseaux qui se repaissent de ces 
organismes gélatineux, aucun 
n’apparaît comme le tueur idéal. 

Les experts du Gesamp en ont 
toutefois retenus trois : la morue 
de la Baltique (Cad us morhua), 
bien adaptée à des eaux fraîches 
et peu salines mais trop omni- 
vore ; le saumon Oncorhynchus ke- 
ta, d’une grande valeur commer- 
ciale, très amateur de cténophore, 
maïs, lui aussi, carnassier tout ter- 


rain; enfin, le poisson stromaté 
Peprilus triacanthus. Capable dé 
consommer chaque jour jusqu'à 
vingt-quatre fois son propre poids 
de Mnemiopsis leidyi, ce poisson 
endémique d'Amérique du Nord 
peut s’adapter à des eaux faible- 
ment salines comme en mer 
Noire, et présente un intérêt 
commercial. 

Il peut donc apparaître comme 
le meilleur candidat, mais sa bio- 
logie reproductive est encore mal 
connue. Il pourrait aussi passer en 
Méditerranée et - qui sait ? - élar- 
gir son menu. 

Le risque, c’est qu'à trop at- 
tendre de réunir l’ensemble des 
preuves de l'efficacité des agents 
du contrôle et de leur innocuité 
pour l'équilibre du milieu on ruine 
les chances de succès. « En Médi- 
terranée, ce n'est pas lorsque les 
tâches de caulerpe sont uniformes 
et courent sur plusieurs dizaines 
d'hectares qu'on peut les éliminer 
avec des herbivores », s’impatiente 
Alexandre Me in es z, de l'universi- 
té de Nice. 

Enfin, la lutte biologique ne ré- 
sout pas tout Si les pays riverains 
des mers Noire et d’Azov, dont 
l’état écologique est désastreux, 
n’adoptent pas un plan plus glo- 
bal de gestion des ressources ma- 
rines en abandonnant la surpêche 
et en réduisant les rejets pol- 
luants, aucun « biocontrôleur » 
quel qu'U soit ne fera de miracle.- 

Vincent Tardieu 


Ne pas privilégier un diagnostic 

La lutte biologique serait-elle la seule arm e pour contrôler Caukrpa 
taxifolia en Méditerranée, et éviter qu’elle ne passe en Atlantique? Cest 
ce que croit Alexandre Meniez, de rmüveisfté de Nice, qui a démarré un 
essai dans on bassin de 3 mètres carrés avec deux espèces de limaces an- 
tillaises (du genre Oxynoe et Efyâay, un lapis de Caukqta taxifolia et quel- 
ques dirames tf espèces d'algues natives. « On devrait être fixé dans trois 
mois », dit-ü. Pour d’autres scientifiques, l’urgence est plutôt d’obtenh un 
diagnostic précis de l'impact de Palgie sur les écosystèmes dn fittoral et 
de découvrir son talon <f Achille. «La bitte biologique n’est certainement 
pas à exdure, ne serait-ce qu’avec des herbi v ores méditerranéens dont on 
pourrait mnéliorer Ftqrtitude à consommer bicaukrpe par sékxtion ou génie 
génétique. Mms on pattausâ marner d'autres voies, comme rinhibition de 
gènes régulateurs de la croissance ou Fiâ îment tÉbm de Fatgue », suggère 
Philippe Goufletquer, de nfreroer (La TVemblade). 
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Les enjeux financiers au centre des débats de Harare sur le commerce des espèces menacées v 


IL Y AURA les vedettes (éléphants, ba- 
leines, rhinocéros), les seconds rôles (es- 
turgeons, tortues de mer) et les outsiders. 
Réunis du 9 au 20 juin à Harare (Zimbab- 
we), venus de 136 pays, les 1 500 partici- 
pants à la dixième Convention sur le 
commerce international des espèces mena- 
cées (Cites) vont débattre de 75 dossiers 
portant sur 89 espèces vivantes, animales 
et végétales (Le Monde du 10 juin). Avec, en 
toile de fond, de gigantesques affaires 
d'argent 

Isolés par le moratoire international sur 
la chasse commerciale à la baleine décidé 
en 1986, la Norvège et le japon - tous deux 
chasseurs - voudraient obtenir de la Cites 
la levée de la protection maximale pour 
certains de ces mammifères marins (dont 
le petit rorqual). L'Afrique du Sud souhai- 
terait pouvoir vendre les cornes de ses rhi- 


nocéros blancs, tandis que Cuba demande 
le déclassement de ses tortues de mer pour 
exporter leurs écailles. Quant à l'acajou 
d'Amérique (bois rougeâtre), qui fera une 
entrée remarquée dans ces débats, son 
commerce pourrait pour la première fois 
être réglementé sur proposition des Etats- 
Unis et de la Colombie. 

LE JAPON FRIAND D’IVOIRE 

L'éléphant d’Afrique n'échappera pas à 
cette remise en cause. Trois pays, le Bots- 
wana, le Zimbabwe et la Namibie, 
comptent profiter de la réunion pour de- 
mander la reprise du commerce internatio- 
nal de l'ivoire, dont le principal pays de- 
mandeur est le Japon. Gros pourvoyeurs 
de défenses dans les années 70 et 80, ces 
pays d'Afrique australe ne se consolent pas 
de ('interdiction de ce commerce, appli- 


quée depuis janvier 1990 pair les 134 Etats 
signataires de la Cites. A chacune de ses 
conférences, Os demandent le déclasse- 
ment de cette espèce de l'annexe 1 à l'an- 
nexe U, ce qui autoriserait une exportation 
contrôlée de l’ivoire. Un assouplissement 
auquel s’oppose toutefois la majorité des 
autres Etats africains, qui estiment la re- 
prise de ce commerce pour le moins pré- 
maturée. 

Entre 1970 et 1989, plus de 100 000 élé- 
phants d’Afrique ont été abattus chaque 
année, faisant chuter de 2,5 millions à 
350 000 têtes l’ensemble de leur popula- 
tion. A ce rythme, pour satisfaire une in- 
dustrie de luxe des pays tiches, üs auraient 
frôlé quelques années plus tard la dispari- 
tion pure et simple, comme en d’autres 
temps - et pour d'autres raisons - les 
mammouths. L'espèce dut son salut à son 


inscription en annexe I de la Cites, qui in- 
terdit tout commerce International. Mais 
les spécialistes estiment que l'éléphant 
d'Afrique, compte tenu de sa lenteur de re- 
production (un petit tous les quatre ans), a 
besoin de quinze à vingt ans de répit pour 
reconstituer des effectifs compatibles avec 
son habitat actuel (près de 6 millions de ki- 
lomètres carrés sur l'ensemble du territoire 
africain). 

L'ÉLÉPHANT EN DANGER 

Après quelques années de répit, celui 
que Bufibu qualifiait de « miracle d’intel- 
ligence et monstre de la matière » serait-il à 
nouveau menacé ? Pour que les partisans 
d'une reprise du commerce de l’ivoire ob- 
tiennent gain de cause, l'accord des deux 
tiers des pays présents à la Cites serait né- 
cessaire. Le Japon et la Grande-Bretagne y 


seraient favorables, ainsi que la. Suisse et 
les Etats-Unis. Cette situation est jugée in- 
quiétante, en France, par la Société natio- 
nale de protection de la nature (SNPN), qui 
demande instamment aux membres de la 
Cites de confirmer « le maintien définitif de 
toutes les populations d’éléphant d'Afrique 
parmi les espèces dont le commerce inter- 
national est totalement prohibé». Une me- 
sure de protection qui, rappellent ces ex- 
perts, n’empêche nullement les pays 
concernés de rester entièrement maîtres de 
la gestion de leur « cheptel » à l’intérieur 
de leurs frontières. 

Ils peuvent chasser leurs éléphants, pour 
le tourisme comme pour leur consomma- 
tion alimentaire. A la seule condition de ne 
pas exporter les produits, de cette chasse. 

Catherine Vincent 



Le septième sens du requin lui permet de chasser et... d'être chassé 


SI L’ON EN CROIT certains éty- 
mologistes, son nom descendrait 
tout droit de « requiem », la 
messe des morts, allusion funèbre 
à sa mauvaise réputation de tueur 
des océans. D’autres généalogistes 
des mots penchent plutôt pour 
* quien >, déformation normande 
de « chien ». A vrai dire, cette pos- 
sible étymologie sied mieux au 
personnage. Car, à l'instar des 
meilleurs épagneuls, le requin, vé- 
ritable chasseur des mers, est ca- 
pable de remonter une piste sur 
des kilomètres. 

* Ils peuvent sentir des concen- 
trations très faibles, de l'ordre d'une 
molécule pour un million, explique 
Bernard Séret, ichtyologiste à 
l’Institut français de recherche 
scientifique pour le développe- 
ment en coopération (Orstom). 
Cette capacité à repérer quelques 
gouttes de sang dans une piscine 
olympique fixe l'imagination, mais 
tes saumons, par exempte, détectent 
des concentrations encore plus 
jaib/es. puisqu’ils sont capables de 
remonter dans la rivière dans la- 
quelle ils sont nés grâce à l'odorat » 

Aussitôt que ses bulbes oHactifc 
sont stimulés, le requin adopte un 
comportement natatoire très par- 
ticulier. Pour retrouver la source 
de l’odeur, véhiculée par l’eau 
comme un parfum l’est par Pair, le 
squale zigzague, se servant de ce 
mouvement de godille pour cal- 
culer la différence d’intensité de 
l'effluve entre sa narine droite et 


sa narine gauche. En choisissant 
toujours le côté où l’odeur s’avère 
la plus forte, le poisson chasseur 
peut ainsi remonter la piste sur 
plusieurs kilomètres. 

Dans les faits, l'instrument de 
Podorat n'est quasiment jamais 
utilisé seul, le requin disposant 
d'une panoplie sensorielle unique 
dans le monde animal, qui en fait 
non le tueur sanguinaire des Dents 
de la mer mais un prédateur par- 
faitement adapté à son milieu, 
comme le sont, dans leurs écosys- 
tèmes respectifs, le guépard ou 
l'épervier. 

Apparus sur Terre au dévonien 
(h y a 400 millions d'années), bien 
avant les dinosaures, ces poissons 
ont, à quelques détails près, acquis 
leur forme actuelle D y a environ 
180 millions d'années. Leur évolu- 


tion a tendu à perfectionner les 
capacités de chasseur. Ainsi, les 
squales ont troqué leur squelette 
d'os contre des cartilages, plus lé- 
gers et plus souples, qui leur per- 
mettent par exemple d’effectuer 
un rapide virage sur l'aile. 

« TOUCHER A DISTANCE » 

Les sens se sont aussi adaptés à 
la prédation. L'ouïe, qui sert à 
équilibrer ces torpilles vivantes, 
est très efficace puisque les re- 
quins peuvent percevoir des vibra- 
tions sonores provoquées par une 
source située à 2 kilomètres. Si le 
sens du goût se caractérise surtout 
par la quasi-incapacité dans la- 
quelle les scientifiques se trouvent 
pour l'évaluer, la vision, elle, est 
plus connue. Particulièrement sen- 
sibles aux contrastes - plus qu'aux 


couleurs, puisque celles -ci dispa- 
raissent assez vite avec la profon- 
deur -, les yeux des requins ont un 
point commun avec ceux des 
chats : leur rétine est doublée 
d’une membrane réfléchissante 
qui renvoie et concentre la lu- 
mière sur les cellules sensorielles 
de l'oeil, ce qui confère à ces pois- 
sons chassant au crépuscule ou 
pendant la nuit une excellente vi- 
sion nocturne. 

Mais les squales ne se 
contentent pas de cinq sens. Une 
proie potentielle peut très bien 
nager, sans faire de bruit ni sai- 
gner, dans une eau trouble, le re- 
quin le saura quand même grâce à 
un organe spécial à mi-chemin 
entre le toucher et l'ouïe. Qualifié 
de « toucher à distance » par les 
ichtyologistes, ce sens, commun à 
tous les poissons, permet notam- 
ment aux individus des espèces 
nageant en bancs de connaître 
exactement la position de leurs 
voisins et de ne pas les percuter, 
afin de maintenir la cohésion au 
sein du groupe. 

Son mode de fonctionnement 
est simple. Une ligne latérale de 
pores court tout le long du corps 
et se ramifie au niveau de la tête. 
Ces petits trous sont reliés par des 
canaux à des petites boursouflures 
contenant des cellules ciliées sen- 
sibles aux vibrations de l’eau. Ce 
système permet aux poissons de 
détecter les déplacements du 
fluide qui les entoure et donc les 


mouvements des êtres qui s'y pro- 
mènent 

Mais fl y a encore plus fort Les 
requins sont « équipés » d'un dis- 
positif unique, une sorte de sep- 
tième sens: des récepteurs élec- 
trosensitifs. Baptisés ampoules de 
Lorenzim, du nom de l'anatomiste 
italien du XIX e siècle qui les décri- 
vit le premier, ces petits sacs 
contenant des ce Qui es sensorielles 

Sous la « protection » 
duPOD 

Le dentiernoé de la technologie 
antîrequin s'appelle le POD (Pro- 
tective Océan Device). Le nageur )e 
met en route dès qn*fl entre dam 
F eau. D’une autonomie théorique 
d’une heure et demie, le POD 
émet, toutes les 800 mfflsecondes, 
une Impulsion créant un champ 
électrique de 4 à 7 mètres de 
rayon. « Hormis te fiât que certaines 
espèces y sont insensibles. le procédé 
a un inconvénient, souligne Ber- 
nard Séret. La pt â mè re fins, le re- 
quin est repoussé, mais, à cause du 
champ électrique, ü reste dans les 
parages. Puis H reteste et finit par 
sTuâùtuer. B ne fixât pas se croire 
protégé. Cest juste utSe pour avoir 
le temps de sortir de Veau. » Sa- 
chant que le POD coûte au amn- 
nnun 5 000 francs et qfrfl n’est pas 
efficace à 100%, cela fait un peu 
cher de ta baignade— 


sont en communication avec l’ex- 
térieur par le biais d'une gelée 
conductrice. Les ampoules de Lo- 
renzini, situées sur la tête, notam- 
ment sous le museau, sont sen- 
sibles - à une distance n’excédant 
pas deux mètres - aux très faibles 
champs électriques émis par l’acti- 
vité neuro-musculaire des êtres vi- 
vants. Ainsi, des expériences me- 
nées sur la petite roussette ont 
montré que ce requin détectait un 
poisson plat enfoui sous le sable 
même si la proie était isolée chimi- 
quement du milieu extérieur, ce 
qui empêchait son odeur de filtrer: 
La roussette attaquait de la même 
façon si la proie était remplacée 
par deux électrodes enfouies sous 
le sable.. 

La technologie s’est emparée de 
ce septième sens afin de fabriquer 
des appareils de protection pour 
plongeurs ou nageurs. Deux sys- 
tèmes ont été mi s au point en 
Afrique du Sud, pays particulière- 
ment touché par les attaques de 
requins, avec l'Australie et, dans 
une moindre mesure, la Californie. 
Le premier procédé, violent, appe- 
lé Pulsar, s’est avéré aussi dange- 
reux pour le requin que pour le 
nageur et n’a pas été commerciali- 
sé. Le second, utilisant, une 
technologie plus douce, appelé 
POD ( lire ci-contre), reste d'un 
coût très élevé pour un résultat 
aléatoire. 

Pierre BarihStéirty 


Le piège mortel des filets maillants dérivants 

Le plus féroce prédateur n’est pas celui qn’on croit : r immense 
majorité des rencontres homme-requin tournent en défaveur du 
squale. La faute eu incombe principalement aux fameux filets man- 
iants dérivants utilisés par la pêche Industrielle et dénoncés parce 
qu’ils capturent aussi de nombreux mammifères marins. Or, selon 
Bernard Séret, pour un dauphin pris dans ces filets, ce sont mille re- 
quins qui y trouvent la mort En l’absence de statistiques officielles 
(la plupart des carcasses sont rejetées à la mer), Bernard Séret af- 
firme que « le chiffre de 100 millions de requins tués par on est un mini- 
mum ». Au point que certaines espèces, comme le grand requin 
blanc, le peau bleue et le soyeux, sont menacées et devraient être 
protégées, comme viennent de le demander les spécialistes mon- 
diaux des squales, qui ont aussi suggéré rétablissement de quotas 
dépêché. 
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Patrick 
de Radiguès 
vient à bout de son 
tour du monde 
en solitaire 


La contrefaçon, premier adversaire de la Coupe du monde de football 

A un an du coup d'envoi du Mondial français, la chasse aux produits dérivés contrefaits 
est lancée par les autorités pour garantir les recettes du marchandisage officiel 


La vente des produits portant les couleurs 
de la Coupe du monde représente une part 
non négligeable des recettes de l'épreuve. 
En 1994, aux Etats-Unis, le marchandisage 
avait rapporté quelque 500 millions de 


dollars, soit près de 2,8 millions de francs. 
Pour éviter que ia contrefaçon ne fausse ta 
marché, les autorités françaises, la Fédéra- 
tion internationale de football (FIFA) et In- 
ternational 5port Leisure (ISL), respon- 


sable de son marketing, travaillent en 
étroite collaboration. Une celtule spèciale 
a été créée en 1996. Sa mission : repérer les 
faussaires, identifier les filières - Portugal, 
Italie, Pakistan, Asie du Sud-Est - et per- 


mettre leur démantèlement Mais le meil- 
leur moyen de lutte reste l'occupation to- 
tale du marché par les produits officiels. A 
ce jour, quatre-vingt-dix contrats de li- 
cence ont été signés. 


CEST IE TRIOMPHE du courage 
et la victoire de Tobstinatk». Le na- 
vigateur belge Patrick de Radiguès 
est allé au bout de hâ-mème pour 
bouder son premier tour du monde 
à la voDe. Parti 
le 3 novem- 
bre 1996 des 
Sables-d'Oloo- 
ne, 0 lui aura 
fallu plus de 
200 jours pour 
faire le mur des 
voile océans, alors 
que les autres concurrents du Ven- 
dée Globe n'en avaient pas mis plus 
de 140 pour rentrer au port 

Mais en mettant pied à terre, hmdi 
9 juin, près de quatre mois après 
Christophe Auguicu le vainqueur de 
la course autour du monrk» en soli- 
taire, Patrick de Radiguès pouvait 
être fier de hù. Ravi de F accueil qui 
hri était réservé sur les quais des 


galères sont terminées. » Car F ancien 
champion de moto, vainqueur du 
Bol (TOr en 1984, a connu une in- 
vraisemblable série d’avaries et d'in- 
cidents pendant sept mois. 

Aînés la première tempère dans le 
golfe de Gascogne, le navigateur 
avait dû faire face aux problèmes 
techniques sur un bateau insuffi- 
samment préparé. En panne d'ali- 
mentation électrique, fl s’était re- 
trouvé sans radar ni moyens de 
communication quelques jours 
après le départ H devait alors barrer 
des jours entiers pour paieries défi- 
ciences de son pflo te automatique. 
Malgré ia douleur de nombreuses 
fractures, réveillées par l'effort et 
rhumidité, Patrick de Radiguès ne 
renonçait pas pour autant Emporté 
par une vague sur le pont, le 19 dé- 
cembre 1996, il ne devait son salut 
qu’à une fiKn attrapé in extremis. 

Il attendait les derniers jours de 
Tannée pour effectuer une première 
escale technique en Australie qui al- 
lait le mettre hors course. A rap- 
proche de la banquise, le solide 
sportif de quarante ans, connaissait 
alors dans son bateau en aluminium 
des conditions de vie quasiment in- 
supportables : la coque métallique 
s'était transformée en véritable Ma- 
dère. Cette première étape d’une se- 
maine ne sera pas la dernière. Ddoft 
ensuite s’arrêter dans le petit port 
néo-zélandais de Fort-Cbalmers. 
Pendant deux mois, Patrick de Radi- 
guès est resté dans ce petit vïïhge de 
pêcheurs (Le Monde du 25 mars 
1997). Car sa sortie du port une se- 
maine après avoir réparé sa grand- 
vofle tourne mal Une aussère casse 
et /yîbef est drossé contre le môle. La 
coque est touchée; D faut de longs 
travaux pair la remettre en étaL 
Patrick de Radiguès reprend la 
mer le 2Smarc. fl doit encore par- 
courir 10 000 kilomètres. Alors que 
Fété austral a pris fin, sa traversée du 
Pacifique est dramatique, fi ren- 
contre des ouragans encore plus vio- 
lents que celui qui a coûté la vie au 
Canadien Gerry Roufs, fl se retrouve 
deux fois quille en F air, ne devant 
son salut qu'à ia solidité de son ba- 
teau : « Je suis sûr que les trois quarts 
de la flotte du Vendée Globe Sau- 
raient pas résisté à ces conditions. > 
Après une dernière escale au cap 
Hom, le navigateur belge est remon- 
té prudemment à travers l’Atlan- 
tique jusqu'aux SaUes-d’Okame. Sa 
fiancée Fattendaft pour un mariage 
remis à plusieurs reprises pendant 
ce*te odyssée. Ole s’apprête à le voir 
repartir un jour. L’anden motard est 
devenu amoureux de la met fl veut 
prendre le départ à l'automne de la 
Route du café entre Le Havre et Car- 
thagène,enColcvnbie. 

Christophe de Chenay 


LA FOIRE d’empoigne commer- 
ciale aura devancé le coup de sif- 
flet inaugural. Mardi 10 juin, un an 
juste avant le démarrage de la 
Coupe du monde, l’Espace France 
98, une boutique de 250 mètres 
carrés proposant une gamme de 
trois cents produits estampillés 
Coupe du monde et dûment fabri- 
qués sous licence offîriefle, a ou- 
vert ses portes au n° 77 de rave- 
nue des Champs-Elysées. Mais 
cela fait déjà environ six mois que 
les Douanes et la direction géné- 
rale de (a concurrence, de ia 
consommation et de la répression 
des fraudes (DGCCRF) saisissent 
les premières contrefaçons de ces 
produits sur le territoire national : 
ballons. T-shirts et écharpes en 
provenance, notamment, du Pa- 
kistan et du Sud-Est asiatique. 

Entre Douanes, DGCCRF - qui 
a lancé l’enquête pour identifier 


gée de r exploitation des licences, 
une coopération étroite s’est ins- 
taurée. Depuis décembre 1996, 
une « cellule anti-contrefaçons » 
se réunit régulièrement La mobi- 
lisation est à ia mesure de l’enjeu. 
Les recettes du marchandisage 
lors de la précédente Coupe du 
monde, en 1994, aux Etats-Unis, 
ont atteint quelque 500 millions 
de dollars (2,8 milli ards de francs). 
Or les objets souvenirs, aisément 
imités, peu coûteux à produire, 
très faciles à écouler dans un 
grand nombre de pays, ont de 
quoi attirer plus d’un faussaire. 


QU'ON SOIT OU NON doué 
pour cet exercice, le football 
consiste à marquer des buts. Les 
pères fondateurs de ce sport en 
ont décidé ainsi en préambule aux 
dix-sept règles régissant le jeu. 
Mais ils n’ont guère donné de clés 
pour y parvenir. Ils ont posé un 
problème que des générations en- 
tières ont tenté de résoudre. Près 
d’un siècle plus tard, des joueurs 
professionnels du meilleur niveau 
et des entraîneurs « sur-diplô- 
més » en sont à se demander S’A y 
a seulement une solution. 

Aimé Jacquet et l’équipe de 
France, par exemple. Ttois bonnes 
années que le sélectionneur natio- 
nal cherche les voles et moyens de 
faire marquer ces indispensables 
buts. A un an de la Coupe du 
monde, Je Tournoi de France est 
censé lui donner des pistes supplé- 
mentaires. Les Bleus ont fait de 


SI GUSTAVO « Guga » Ruerten, 
nouvelle idole brésilienne de Ro- 
land-Garros, fêtait, dimanche 
8 juin, sa victoire, un homme affi- 
chait également la mine réjouie du 
vainqueur: Ivan Nonni Avant la 
finale, le manager du sponsoring 
mondial de Diadora distribuait, à 
qui en voulait, des casquettes au 
nom de l’équipementier italien. 
Après la finale, il distribuait les 
poignées de main et recevait des 
félicitations. 

Plus connu pour ses tiens avec le 
football. Diadora est pourtant 
présent dans le tennis depuis son 
partenariat avec Bjorn Borg et 
Guillermo Vilas dans les an- 
nées 70. La ligne bariolée jaune ca- 
nari et bleu roi avec laquelle Kuer- 


L’emblème officiel de la Coupe, 
un ballon accompagné de la men- 
tion «France 98», la mascotte 
Footix - un coq tenant un ballon 
dans la patte droite ou dessiné 
dans treize autres positions de 
joueur de football - comme les 
termes « France 98 », « Coupe du 
monde 1998 », ainsi qu’une ving- 
taine de formules s’en appro- 
chant, ont été déposés à Flnstimt 
national de la propriété indus- 
trielle (INPI). Ils ont valeur de 
marque. Seuls peuvent donc être 
commercialisés les produits fabri- 
qués sous licence. Un privilège 
chèrement accordé par Sony Si- 
gnatures (exemple : 1 million de 
francs pour des peluches), une fi- 
liale de Sony spécialisée l’ex- 
ploitation de produits dérivés elle- 
même mandatée par International 
Sport Leisure flSL), l’agence mar- 
keting de la Fédération internatio- 
nale (FIFA). 

UNE MENACE RÉELLE 

ISL est formel : le marketing pa- 
rasite est une menace réelle sur le 
football. «A nous de le défendre 
pour ne pas voir notre business lui- 
même menacé, explique Glen Kir- 
ton, vice-président de la branche 
football cTlSL. Nous devons faire 
en sorte que l'argent qui peut être 
gagné avec la Coupe du monde 
aille à la FIFA pour aider au déve- 
loppement du sport » Pour faciliter 
les contrôles, Sony Signatures a 
imposé à toutes les entreprises 
sous licence des règles très pré- 
cises d’étiquetage de leurs pro- 


« ranimation offensive » le leitmo- 
tiv des trois matches amicaux qui 
leur sont proposés. Les rencontres 
face au Brésil et à l’Angleterre 
n’ont pas donné de résultats pro- 
bants. Le match contre l’Italie, 
mercredi II juin, au Parc des 
Princes, apportera peut-être plus 
de concret 

« CEST UN CHASSEUR DE BUTS » 

Au Centre technique national de 
Gaiiefontaine, hmdi, on ne pariait 
que de ce sujet Les questions al- 
laient droit au but jacquet en per- 
dait son flegme, tapotant avec im- 
patience sur la table. « Depuis 
vingt ans que je suis entraîneur, pas 
un joueur ne m’a fait changer 
d'avis », expliquait-fl. Le sélection- 
neur avait beau affirmer son 
équipe « bien partie pour la Coupe 
du monde », fl n’en constatait pas 
moins qu’efle «pêchait dans lafl- 


ten a brillé porte le nom d Evgueni 
Kafelnikov. Ainsi paré, le numéro 
trois mondial, qui reste le manne- 
qnin-vedette de la firme, devait 
évoquer le dynamisme et la 
fougue des stars du ballon rond. 
Présentée dès le printemps 1996 au 
tournoi de Monte-Carlo, avant 
même la victoire aux Internatio- 
naux de France du Russe, la ligne 
est portée depuis le début de la 
saison 97 par les joueurs sous 
contrat et distribuée dans le 
monde depuis avril. 

Mais la performance parisienne 
de « Guga » et ses retombées 
commerciales ont inspiré à Diado- 
ra un nouveau projet de ligne au 
nom de la jeune star brésilienne 
pour le printemps 1998. On 


duits, qui seront tous marqués dès 
le mois de septembre d'un holo- 
gramme « coûteux et complexe à 
reproduire », explique Guy- 
Laurent Epstein, en charge des 
problèmes de contrefaçon chez 
Sony Signatures. 

La meilleure manière de contrer 
les faussaires reste néanmoins, se- 
lon Véronique Pichon, directrice 


adjointe de Sony Signatures, 
d'ètre présent sur tous les seg- 
ments de marché et dans tous les 
circuits de distribution puisque 
« les contrefaçons comblent aussi 
les lacunes ». Les marchés forains, 
lieux privilégiés d’écoulement des 
faux, ne seront donc pas oubliés : 
une licence devrait être accordée 


nition ». Un but en trois heures de 
jeu, dans une compétition où, de 
l’avis même du technicien, «les 
matches n'ont pas de sanctions », 
c’est léger 

Un peu de calcul mental. 
L’équipe de France a trouvé son 
équilibre défensif avec trois mi- 
lieux de terrain chargés de la ré- 
cupération et quatre arrières. Le 
sélectionneur n'a jusque-là jamais 
démordu d'un schéma qui s’est 
avéré waterproof en bien des occa- 
sions. TO ut juste concède-t-il que 
les hommes de l’arrière devraient 
monter an peu plus pour aider les 
attaquants dans les couloirs laté- 
raux. Mais, avec le gardien, cela 
fait déjà huit joueurs mobilisés 
afin de ne pas encaisser de buts. 
Restent trois postes offensifs à se 
partager, deux mêmes si l’on 
considère Zinedine Zidane in- 
contournable à la manœuvre. 


consulte actuellement les distribu- 
teurs sud-américains pour parfaire 
l'élaboration du produit, puis les 
designers l'imagineront avant de 
soumettre leurs croquis à Kuerten. 
Le jeu en vaut la chandelle. 
« Grâce à Evgueni et Gustave, nos 
ventes ont augmenté de 40% en 
France pendant le tournoi contre 
20 % en temps normal, et de 100% 
au Brésil », affirme M. Nonni. 
Reste à savoir si les organisateurs 
des Internationaux de France, en- 
clins à copier le très strict code 
vestimentaire de Wimbledon qui 
impose des tenues « à dominante 
blanche », ne contrarieront pas 
cette fructueuse entreprise. 

Patricia Jotty 


à un grossiste textile spécialiste de 
ces marchés. Quant aux gadgets, 
ils doivent être accessibles à 
toutes les bourses et aller du plus 
voyant au plus discret, pour satis- 
faire toutes les clientèles. Ils 
touchent parfois des domaines 
inattendus : on trouvera des vins 
d’appellation d’origine contrôlée, 
des manteaux pour chiens, des 


fèves de galette des rois, des bi- 
joux en or, des castagnettes et des 
rideaux de douche. A ce jour, 
quatre-vingt-dix contrats de li- 
cence ont été signés. 

« Nous sommes étonnés du peu 
d’enthousiasme que suscite la 
Coupe du monde chez les entrepre- 
neurs fiançais, remarque M" Pi- 


Florian Maurice, Nicolas Oué- 
dec, Christophe Dugany, Ibrahim 
Ba, Robert Pirès. Youri Djorkaeff : 
les attaquants de bonne volonté 
ne manquent pas. Ces six-là per- 
mettent plus de combinaisons of- 
fensives que jacquet ne pourra ja- 
mais en tester. On attend toujours 
l’équation gagnante. Et le public 
s'impatiente, comme le montre le 
peu d’entrain à soutenir l’équipe 
nationale manifesté à Lyon et à 
Montpellier. Youri Djorkaeff, no- 
tamment, tarde à trouver ses 
marques en équipe de France. La 
vedette de Tinter de Mflan et le sé- 
lectionneur national ont beau ré- 
péter qu’fl n’existe aucun diffé- 
rend, à l'évidence persistaient des 
divergences sur son placement sur 
le terrain. 

« Cest un chasseur de buts ». es- 
time le coach. « Je suis devenu bu- 
teur par la force des choses », ré- 


chon. ils ne commencent à réagir 
que depuis quelques semaines. Ils 
n'ont pas bien saisi que c’était une 
formidable opportunité d’exporter 
dans les trente-deux pays quali- 
fiés !» Choisies notamment en 
fonction de leur chiffre d’affaires 
prévisionnel et de leurs capacités 
à l’exportation, ces sociétés 
doivent d’abord verser à Sony Si- 
gnatures un minimum garanti qui 
est fonction des ventes pressen- 
ties, puis, quand ce minimum est 
dépassé, des royalties (entre 9% 
et 12 % du prix bors taxe) sont 
dues pour chaque produit écoulé. 

A en croire Véronique P/cbon, 
les prévisions de vente sont excel- 
lentes, même si « les clubs de foot- 
ball français s'initiem seulement au 
marchandisage ». « Les produits 
dérivés en général se vendent bien à 
condition qu'ils soient beaux, tech- 
niquement fiables et surtout du- 
rables ». assure-t-efle. Si nombre 
de gadgets ont déjà fait leur appa- 
rition sur le marché français, une 
grande majorité d’entre eux de- 
vraient commencer leur carrière 
commerciale cet été. 

Une déferlante est prévue dans 
la grande distribution au moment 
de la rentrée des classes (papete- 
rie, maroquinerie), puis à Noël 
(jouets). Pour les entreprises qui 
se sont offert une licence, rêne is 
money : fin 1998, leurs produits de- 
vront avoir disparu du marché. Le 
Mondiai 98 devra céder la place à 
l’Euro 2000. 


pond l’intéressé qui reste le 
meilleur réalisateur des Bleus de 
l’ère jacquet, avec quatorze buts. 
Les deux hommes semblent avoir 
trouvé un accord amiable, y Je 
veux bien être devant mais pas tout 
seul », estime l’attaquant « Qui a 
dit que je pensais autrement ? ». 
conclut l'entraîneur. Mais Didier 
Deschamps ne croit pas aux mi- 
racles. * Bn un an, tu ne vas pas 
changer le potentiel d’une équipe. 
avertit le capitaine. Th peux l’amé- 
liorer mais elle gardera ses forces et 
ses faiblesses jusqu’au bout Nous, 
nous avons une carence ojTensùv. Si 
les gens pensaient que nous allions 
arriver dans ce Tournoi de France et 
marquer trois buts par match, ils se 
trompaient » La déclaration a le 
mérite de la franchise. Elle ne 
laisse pas d’inquiéter. 


Benoit Hopqum 


DÉPÊCHES 

■ BASKET-BALL: rengagement du Limoges-CSP dans le prochain 
championnat de pro-A a été confirmé hindi 9 juin. Le bureau de la Ligue 
nationale de basket-ball a estimé que « les garanties concernant l'apure- 
ment du passif et les justifications des recettes budgétées qu'il avait exigées 
lors de sa précédente réunion du 29 mai ont été fournies Le montant de 
ia masse salariale du club sera cependant déterminé par la commission 
de contrôle de gestion. 

■ OMN1SPORTS : de nouveaux aménagements du Pan des Princes 
ont été décidés par le Conseil de Paris. Une délibération portant sur le 
remplacement des sièges a été votée lundi 9 juin. Les élus ont également 
approuvé la réalisation d’un centre de presse pendant la Coupe du 
monde de football en 1998. A la suite d’une question des socialistes sur 
un possible rachat du stade par Canal Plus, l’exécutif municipal a affirmé 
que le Parc des Princes resterait • un équipement sportif majeur de Paris ». 

■ Les Ins tallatio ns du stade Roland-Garros devraient être amélio- 
rées Han* les prochains mois. La tribune A du court central, dont les fon- 
dations datent de la construction du stade au début des années 30, de- 
vrait être rénovée. La fédération française de tennis (FFT) pourrait 
également dérider de transformer l’ensemble du stade en musée visi- 
taWe toute Farinée. 

■ OLYMPISME: plusieurs compagnies aériennes menacent de sup- 
primer une partie de leurs vols pour Sydney à le gouvernement de la 
Nouvefle-Cafles-tfu-Sud ne revient pas sur sa décision de prélever une 
taxe sur les lhs d’hôtel pour financer les jeux olympiques de l’an 2000. - 
C AFP. I 



Sables-fTO tonne, fl s’est d’abord fai- 
cité d’être arrivé sain et sauf: «Les 


les « responsables de ces trafics » -, 
police et agence marketing cbar- 


Pascale Krémer 

l’équipe de France marque le pas dans sa quête de solutions offensives 


La victoire de Kuerten aux Internationaux de France 
est aussi celle de la firme Diadora 


A chacun son Footix 

L’emblème, ia mascotte et les termes « France 98 » ou « Coupe du 
monde de football 1998 » pourront être utilisés comme bon leur 
semble, dans le monde jusqu’au 31 décembre 1998, par tes douze par- 
tenaires de la Fédération internationale (FIFA) - Adidas, Budweiser, 
Canon, Coca-Cola, Fuji film, ©Dette, JVC, MasterCard, McDonald’s, 
Opel, Philips, Snickers - comme par les btrit partenaires officiels du 
comité fiançais d’organisation (CFO) - La Poste, France Télécom, 
Manpower, Danone. Crédit agricole, EDS, Hewlett-Packard, Sybase - 
qui apportent une contribution moindre, mais fournissent une aide 
logistique. Ces vingt entreprises pourront vendre leurs produits pa- 
rés aux couleurs de la Coupe du monde. Blés ont obtenu le droit 
<f adapter le coq Footix : La Poste lcd fait distribuer le courrier. Da- 
none déguster on yaourt, etc. À Fexception d’Adidas, qui s’est égale- 
ment offert une licence, ces sociétés ne peuvent vendre des produits 
autres que ceux qu’elles fabriquent habituellement avec le logo 
France 98. Elles ne pourront que les offrir comme objets promotion- 
nels accompagnant une vente. 
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Restaurant 

LA BOUCHERIE 

les meilleures viandes en toute confiance 
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Brasserie alsacienne 


VOITURIER le SOIR 
du MARDI au SAMEDI - 


Salons pardeu/fers 
de 15 à 150 personnes 


Choucroutes et carte de la mer 


7 17 non stop de 11 h Z0 à. 1. h... 
39. bd du TompIe-3 ft - 01.42.74.75.75 



LA CHAMPAGNE 

GRMŒ BRASSERIE DE LA MER 
10 «s, place Cffchy - 75009 Paris 
T6L 4S 74 44 78 - F» 42 80 83 10 


CHEZ HANSI 

GRANDE BRASSERIE ALSACIENNE 
3. place du lWuin-l0W - 75008 Paris 
T«L 45 48 96 42 - Fax 4S 44 55 48 
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Athènes, 
capitale 
des tavernes 

Le goût du vin, 
de la palabre 
et de la fête résiste 
dans les « koutoukia », 
les bistrots de quartier 
de la métropole grecque 

Nos correspondants dressent un 
état des plaisirs de bouche dans 
quatre métropoles étrangères. 
Après Praoue et New York 
U-e Monde des 28 mai et 4 juin), la 
troisième étape de ce tour de 
table: Athènes. 

ATHÈNES 

de notre correspondant 

Vüie- béton, polluée, embouteil- 
lée, bruyante, trop chaude eu été, 
mal chauffée eu hiver, Athènes, à 
tort ou à raison, est accablée de cri- 
tiques. Malgré tout, la capitale hel- 
lène offre de nombreux plaisirs, et 
d'abord celui de ses tavernes. 
Qu'eDes soient au boni de la mer, 
dans les quartiers, dans une galerie 
du centre-ville ou dans les ban- 
lieues, rares sont les fois où l’on est 
déçu. Plus qu'un lieu de restaura- 
tion, c'est un lieu de rencontre, 
simple, sans fioritures, où l’on vient 
discuter et, pourquoi pas, chanter. 

Le grec est gtedzes, fêtard : il se 
saoule de paroles et de vin, en 
bonne compagnie, entre hommes 
ou entre femmes. La forme pri- 
maire de la taverne, c’est le koutou- 
ki (la gargote), où le marchand de 
vin vendait le retsiné au tonneau. 
Les clients le goûtaient à de petites 
tables avec un morceau de fêta, des 
anchois, des ob'ves. Le système s’est 
ensuite enrichi de différents meze 
(hors-d’œuvre), de boulettes de 
viande, de fritures de poisson, d’un 
plat du joue, comme cela existe en- 
core chez Costas, sur la place Var- 
nava, à Pangrati, derrière le stade 
de marbre, ou dans le sous-sol du 
Palais de l’oBve, derrière le parking 
de la halle centrale de la capitale. 
Beaucoup de tavernes ont conservé 
dans leurs salles les tonneaux qui 
réchauffent le cœuc 

* Quant à la cuisine, elle sera 
presque toujours la même, saine, 
mais d'une effarante banalité », as- 
surait 0 y a trente ans à ses lecteurs 
l'édition du Guide bleu. La Grèce, 
ajoutait le mentor, «n’est pas un 
pays de ravinements gastrono- 
miques ; les ressources en viande de 
boucherie, en beurre, sont mé- 
diocres ». Eh bien, qu’on se rassure, 
ça a changé ! 0 existe à Athènes de 
nombreuses tavernes qui pro- 
posent de nombreux meze et des 
plats variés, d’origine anato benne 
souvent, mais aussi traditionnels. 

La taverne, c’est aussi les gril- 
lades, et avant tout les côtelettes 
d'agneau qu’on commande au kilo 
comme au SteJd tou Ilia, àThissioo, 
au bond de la ligne de métro. Les 
Grecs raffolent aussi de poissons, 
dorades, congres, mérous, bars, 
saint-pierre, espadons. Ceux-ci sont 
délicieux, servis avec une sauce à 
rhuüe au citron et à l’origan, mais 



BOUTEILLE 

Premières côtes- de-bordeaux 
rouge AOC 

Cuvée Jean-Baptiste Dudon 

■ Le château Dudon est situé à une vingtaine de kilomètres de Bordeaux 
sur la commune de Banrech, qui surplombe la Garonne et la plaine des 
Graves. Au lointain, l'horizon se confond avec les pins de la forêt des 
Landes. Poussés par le négoce, les viticulteurs de la région avalent renon- 
cé à l'appellation spécifique, se satis f aisant de produire un bordeau x gé - 
nérique. Jean Merlaut a relevé le défi et, depuis 1989, produit une Luyée 
spéciale vieillie en barrique. La vinification est traditionnelle avec utilisa- 
tion de la thermorégulation des cuves. D’emblée, le premier m illé sim e 
présente un nez complexe de fruits cuits, de tabac et d’épices. Les tanins 
sont fondus et, en bouche, la finale aromatique est longue et savoureuse. 
Le 1993 (32 F la bouteille) est intense par sa couleur et son nez épicé ; des 
arômes grillés Hnnnpnt au palais une impression ample et gracieuse. La 
bonne affaire est rachat en prime ur du millésime 1996 : 210 F TTC la 
caisse de 12 bouteilles, mais qu’il faudra savoir attendre un peu. 

★ Cuvée Jean-Baptiste Dudon. Premières côtes-de- bordeaux (1996) : 
17,50 F TTC la bouteille en primeur. Château Dudon 33880 Baurech, téL : 
05-56-21-31-51, télécopie : 05-56-21-33-95. 

TOQUES EN POINTE 


s Bistrots 


souvent chers. On peut les déguster 
au Pirée, près du Microlimano, 
chez Dourabeis, ou dans un des 
meilleurs restaurants du Pirée et 
d'Athènes, VarouBco, ou encore sur 
la place de Kaisariani, entre le 
centre et le mont Hymette. On peut 
se régaler aussi de poulpes, de 
seiches fardes, de langoustines gril- 
lées, servies au kflo, à Kaisariani, 
ainsi que sur la place Haravghi, à 
Keiatisini, une banlieue perdue au 
bout du Pirée, ou à Aigaleo, ou en- 
core à l'entrée de l’école navale du 
Pirée, quand on trouve une place. 

EUROPÉANISATION 

Si les tavernes restent le principal 
centre de restauration des « pe- 
tits» Grecs, de La classe moyenne, 
des familles en général, des plus de 
quarante ans, les plus jeunes et les 
plus riches ont d’autres goûts, 
d'autres lieux. « C'est Maastricht qui 
. s’installe dans les habitudes et dans 
les mentalités», assure Nkos Tsala- 
kos, le rédacteur en chef d’Athino- 
rama, la plus importante revue de 
la nuit athénienne. 

«Ça change. La nouvelle époque 
Simitis, c’est ça aussi : les horaires de 
travail changent, les habitudes culi- 
naires, ou plutôt l'organisation de la 


soirée, sont différentes ; les 20-30 ans 
vont plus rarement à la ttrveme, ils 
préfèrent les bars-restaurants avec 
un fond musical, où l’on mange bien 
et moderne.» 

Les souvfatzidika (les fast-fbods 
grecs vendant des souvlakis, des 
brochettes de mouton ou de porc) 
s’adaptent, avec des serveuses en 
uniforme. Les jeunes vont égale- 
ment aux chinois, qui poussent 
comme des champignons et qui 
remplacent peu à peu les pizzerias 
des années 80. La mode est aussi 
aux restaurants exotiques, tandis 
que les services de Hvraison à domi- 
cile et les traiteurs se développait, 
indique Nkos Tsalakos. 

La ville, doucement, trop sans 
doute, change d'aspect: on «pié- 
tonne » les rues, on réglemente, on 
commence à sauvegarder. Des 
quartiers entiers s’embellissent, 
surtout au pied de l'Acropole, 
comme àThisskm ou récemment à 
Psiri, ou un peu plus loin à Gazi, 
près de l'ancienne usine à gaz. 

Signe de ces temps d’enri- 
chissement et d’européanisation, 
des restaurants huppés ont 
commencé depuis cinq ans à ouvrir 
leurs portes un peu partout dans le 
centre, mais aussi dans les ban- 


lieues chics et middle class, avec 
une cuisine recherchée mise au 
point par un chef, souvent un Grec 
qui a bourlingué, assisté d’un som- 
melier. Michelin, pour la première 
fois, a accordé cette année une 
étoile à l’un de ces restaurants. On 
parie maintenant de « cuisine créa- 
tive», et c’est souvent bon. C’est le 
«ras de Spondi, à Pangrati, en face 
justement de Chez Costas, r ancêtre 
qui tient encore. Pour combien 
d’années? 

Didier Kutiz 

k Adresses : Vfassïs, 8, rue Pas- 
teur, téi. : 64-63-060. Apagio, 44, 
rue lonias, téL : 99-67-669. Les Pri- 
sons de Socrate. 20, rue de Mît- 
saion, téL : 922-34-34. Iconomou. 
41, rue Troon (Petralona). Piata- 
nos, 4, rue Diogenous, téL : 322- 
06-66. Dimocritos. 23, rue Dîmocri- 
tos, téL : 361-35-88. 5teki tou Ilia. 
5. rue Eptahalkon, téL : 34-58-052. 
Dourabeis, 29, rue Dflaveri, téL: 
412-20-92. Va roui ko, 14, rue Defi- 
giorgi, téL: 411-20-43. Spondi, 5, 
rue Pyrronos (Pangrati). téL : 72- 
64-021. Chez Costas, place Vamava 
(Pangrati). Palais de l'olive, 9, rue 
Socratous. 


LA BOUTIQUE JAUNE 

■ Epicerie fine et dégustation. L’ambition est modeste, les produits 
de r Ouest -Bretagne et Pays basque - excellents. C’est l’assiette 
bretonne (80 F) avec le roulé de porc fumé, l’andoirille fine de Gué- 
méné, le pâté de porc doré au four, le saucisson et le pâté de san- 
glier ; le tout accompagné d’un verre d’amphibolite ou d’une demi- 
bouteille de ri dre fermier. Du Pays basque viennent Jambon cru 
(ïbalona), chorizo et lomo (filet mignon séché au piment d’Espe- 
lette) : 80 F avec un verre de madiran ou de mauzac vert Quelques 
salades, des maquereaux en marinade, la délicieuse assiette de pois- 
sons fumés et le brebis d’Ossau Iraty (AOC). Quelques tables, pas 
de plats chauds ; le soir, on grignote des « tapas » à la française. Ac- 
cueil simple et charmant Vente à emporter. Compter 100 F. 

★ Paris, 58, rue Henri-Barbusse, 75005, téL: 01-40-46-05-90. Fermé 
dimanche. Ouvert de 10 h 30 â 20 h 30 du lundi au vendredi. Le sa- 
medi de 10 h 30 à 14 heures. 

Brasserie 

REGENCY 1925 

■ C’est ici l’une des bonnes tables, quelque peu méconnue, des 
bords de la Marne, tenue par Michel Croïsille, un chef épatant A 
côté du restaurant, plutôt chic avec son jardin intérieur, quelques 
salles sont réservées à la «brasserie» où l’on sert, venus des 
mêmes cuisines, des plats du jour à 75 F: filets de rascasse, pïcatas 
de veau, escalopes de saumon à l’oseille ; de belles grillades, quel- 
ques salades aussi, dont une «aux idées nouvelles» : Tangue, cer- 
velle, émincé d’avocat, pommes, champignons et baies roses en vi- 
naigrette. De petits vins - en pichet-, beaujolais, rosé, muscadet A 
la brasserie, compter 150F. Au restaurant: menu suggestion 140F. 
Carte: 240F. 

★ La Varenne-Saint-Hilaire, 96. avenue dû Bac, 94210, téL : 01-48-83- 
15-15. Tous les jours. 

Jean-Claude Ri haut 


Le sang des sanguines 

Comment acheter son jus d'orange : 
froid ou à température ? D’abord, Il ne 
faut pas être dupe : froid ne veut pas 
dire frais. Ce serait même plutôt 
l’exception qui confirme la règle. Les 
jus qui ne subissent aucun traitement 
et sont issus directement d’oranges 
pressées présentent en effet 
Fin convé aient d’être extrêmement 
fragiles. Contrairement à un Jus de fruit 
basique, qui peut attendre deux ans 
avant d’être vendu, le frais n'a qu’une 
durée de vie d’une dizaine de Jours. 
Résultat, peu de magasins font l'effort 
de proposer des produits aussi fragiles. 
Les jus classiques se conservent, eux, 
bien plus longtemps parce qu’lis sont 
pasteurisés, c’est-à-dire chauffés à 


températures élevées assez 
longuement Depuis quelques années, 
la « flash-pasteurisation » (quelques 
secondes à 70 degrés) a permis 
Fapparftion d’une nouvelle génération 
de jus de fruits : les réfrigérés. Ainsi 
traités, ces jus peuvent se conserver un 
mois en rayon, à condition d’être placés 
dans des meubles réfrigérés. Us sont 
plus riches en vitamine G Et au goût, la 
note de « cnit » que Fon retrouve dans 
la plupart des jus de fruit classiques 
s'efface. 

Parmi les Incontestables réussites de 
ces jus réfrigérés se trouve le 
Sanguinefio de Frutiva, seulement 
disponible à la vente durant le 
printemps et F été. C’est que les oranges 
sanguines de Sicile qui le composent 
sont une denrée trop rare pour que les 
cinq sociétés qui en font commerce 


dans nie puissent répondre à toutes les 
demandes. Des oranges de trois 
variétés, la mono, la tarocco et la 
sanguineflo, sont pressées ensemble 
pour donner A ce jus sa couleur et sa 
saveur tout à fait unique. Philippe 
Faure Brac, ancien meHleur sommelier 
du monde, délaisse même ses chers 
bordeaux pour ce breuvage qu’a juge 
« ù la fois sucré et légèrement acidulé, 
avec une belle finale de fruit mûr ». 
Attention, une fols de plus fl ne s'agit 
pas de jus frais ! Pressé en Sicile, 
celui-ci subit une flash-pasteurisation 
puis est surgelé sur place avant d'être 
expédié par fûts Jusqu’en France. Le jus 
y sera alors remonté en température, 
puis flasb-pasteurlsé â nouveau avant 
d’être conditionné. 

Pour abaisser les coûts de transport, 
certaines marques comme Minute Maid 


préfèrent ne pas travailler à partir d’un 
pur jus, mais d’un produit « ABC », à 
base de concentré. Sur le lieu de la 
récolte, le jus est passé un 
évaporateur où 80 % du liquide extrait 
du fruit part en vapenur. Seuls les 20 % 
restants sont transportés et ce n’est 
qu'au moment de la fabrication du jus 
définitif que Ton rajoute la quantité 
exacte d'eau que Fon avait d’abord 
enlevée. Qui dit évaporation dit 
cuisson : travailler ces jus de fruit en 
réfrigérés se justifie-t-il alors ? Seul le 
jus de pomme à cette marque parvient 
à nous en convaincre. 

Gidüaume Crouzet 

•k Sanguinello de Frutiva, 17 F environ le 
litre. Jus de pomme Minute Maid, 11,50F 
environ (e litre. 
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PRIX EUROPEEN 
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* Plais végétariens mexicains 

* SI, rue des Ecoles (côté Sl-Mchel) * 
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L'INDE SUCCULENTE 

MAHARAJAH 

72, bd St-Germain 5 e 
Menus 127 F -169 F 
01.4334J26.07 /T.LJ. 



P4BJS..A 0 

”... l’une des grandes labiés 
des cuisines de l'Inde” 

La Monda 1/10/94 

A midi le Delhi-Express 130 F 
Cane environ 180 F i ISO F 
14, me Dauphine - 01.43.26.44.91 
Fermé lundi midi 


PARIS 7 e 

LES EMBRUNS 

Uae ùrasserie norme, am fane tHwitn 
avstacés qai a su j'jrtwftr ang eSeaÜ 

Bw pour 2, Turbo pwr 2, ! 



Ptatsauxda frets damer et 
tian i 1 15 F nid erfeir barris . , 

Mm 1SX F. Cvtt 208 f ■ TU jusqu'i 23hl5, 

! 71 a», de Soffru -Ti D1.47J4.SB58 
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CUISINE TRADITIONNELLE 
“Le Bistro de Breteuil” 
Le restaurant que l'on aimerait 
trouver souvent Qualité-prix, pas 
de pièges, c'est clair et net. 
sûrement une des meilleures 
formules à ce prix-lé : 182 F, 
apéritif, vrai vin de propriété (1 
boutade pour 2 personnes), café. 
Excellente sélection de produits 
parmi les plus chers. Foie gras, 
fambon de Parme, asperges sauce 
mousseline, carré d’agneau, coeur 
de rumstaak. haddock florentine. 1/2 
homard frais (sup. * 20 Frs). Carte 
des desserts. Repas d'affaires. 7/7. 
3, place de Bratauil - PARIS 7e 

Téi : 01 .45.57.07.27 -Fax : 01 .42.73.1 1J3S. 


TV C(\7 01 48.7142.95/34.61 
1 I \AJJu 35, rue St Georges 
POISSONS - CRUSTACÉS 
FRUIT de MER 

Menu de ta "Mer" le soir : 170 F 
F/dim., lundi soir - Climatisé 


PARIS 9 Q 

*_ NEW 
* BALAI 

Restaurant indien et pakistanais 
" Laurier d'or. Marmite d'or" 



Près de l'Opéra. Salle climatisée 
25, nie Tait bout - TéL 01.42j«&53£7 
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COMME ON AIME LA-BAS M! 


45 rue St Sébastien 75011 Paris 
Tel : Ol 43 55 55 1*2 


P.AMJLJ.Z* 

Face bu port <** fs BaatiHo 

LE MANGE TOUT 

Cuuine traditionnelle 
SpériafiiÆs Rouenrue, Qocroc Avevron. 
Mens saveur ISO F (vin ôomprijl 
Mena du Jour 9930 F + Cane 150 ISO F 
24, bd d« ta Bactflta - TéL 01.4&4&95.1S , 
La ■atr-Sanitarapri» OPERA ■tSpsdacla » | 


PA RI S. . 1 2* 



LE CHALET PU LAC 
DE SAINT-MANDE 

A Torée du bois de 
Vhcemes derrière b 
Mairie de SMAandé, 
à 5 mn de la 

Place de la Nation. 

Désormais ouvert toute tende, le Chalet du 
Lac de Saint-Marett vous œcuste tous les 
jom dans sessions ou «ses tarasses 
bordait h lac. A découvrir & la este le 
Baspecho andalou, tas grttates au 
bateau b trima briKe * la taraneL. Le 
manié 185F vc. (erCantstS 1^ vous pomet 
Tuccés à ta pista de danse les vendredis 
6 samedi soir et tas dkrwiches mWL 
TUPbaobv-RbsetYsQIASaajRM 



P ARI SJ4 * 

Face é b gare MONTPARNASSE 

—L'ATLANTIQUE — 

Us» vraie brasserie t respect cudKtittt des 
pbtséajm.aa semce i Mkmtm séant 
ratmnpéén tTfm tdrmarnm'JX. mm 
Formule 95 F (avec plat du Jour) 
Menu tout compris 150 F 4- Cute 
Banc d'huîtres et Fniiis de mer. 

Petit déj. à partir de 6h- OTLI Jusqu'à 2 h. 
37, rue du Départ -TéL •- OI A3 30^3 .62 


PARiS-17* 



Il était une oie 
dans le Sud-Ouest 

Résumât - Boutique 
Anobts du Mm* Mim* 
manu dégustation : ISO F 
8. rue Gustave Flaubert -01.43 .&). 16.30 


92 NEUILL Y 


PARIS NEUILLY 

Maison CR OS depuis 3 tfaiératiw» 
“3 spédditét tiennent la wteae. ia ■ 
umdmfivScheûu cordeau àl'aBget 

fe chaux fard., garnit à I cdigçt, et)e 

audit de caaud aux phmuus a oBgot, 
natundhmtrit". /JC. akrni - Carte 169 F 
1 Place Parmentier - 0 L 4424 LH 0 I 
fèani Ib soir et k dSn. Sdbn de 20 pus. 
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AUJOURD'HUI 


Encore quelques averses orageuses 


ON SYSTÈME dépresdonnaire se 
a marntieodra mercredi sur le sud des 
” îles Britanniques dirigeant sur la 
France un. 6ux de sud à sud-ouest 
avec de Pair chaud et humide. Un 
front pluvio-orageux s'évacuera 
Paprès-mkh vers l’est du pays, tanHU 
qu’un ciel de traîne actif avec des 
averses orageuses s'installera par 
Tooest. 

Bretagne, Pays-de-Loire, Basse- 
Normandie. - Dans un del variable, 
les nuages deviendront menaçants 
en générant averses et orages. Le 
soleü fera quelques apparitions. 11 
fera Faprès-midi 78 à 20 de grés près 
^ des côtes et 22 à 24 affleure. 
w Nord-Picardie, fle-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Les nuages, nombreux 
dès le matin, arriéreront localement 
des pluies orageuses. Le soleil fera 
de plus beDe apparitions r après-mi- 
di malgré des averses. Prévoir envi- 
ron 16 degrés le matin, et 22 à 25 
l’ après -midi 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - Le 
del est souvent très nuageux avec 
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des ondées. Une amélioration est 
prévue l’après-midi avec de belles 
éclaircies. Il fera encore chaud , avec 

25 à 30 degrés l’après-midi. 
Poitou-Charentes, Aquitaine, 

Midi-Pyrénées. - Le Poitou-Cha- 
rentes et le nord de F Aquitaine tes- 
teront sous la menace des averses. 
Ailleurs, de belles éclaircies se des- 
sineront Avec déià 17 à 20 degrés le 
matin, les températures atteindront 

26 à 28 l'après-midi. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 

Alpes. - Ciel variable et assez char- 
gé le matin, avec de belles éclaircies 
à la mi-fournée, mais les nuages 
pourront donner des averses parfois 
orageuses. G fera encore 27 à 30 de- 
grés Faprès-midL 
La aguedoc- Roussillon, pro- 
vence- Alpes-Cote d’Azur, Corse. - 
Temps assez beau malgré des pas- 
sagesnuageux. Un vent modéré 
d'est parcours le s côtes méditerra- 
néennes et s’enfoncera dans les 
terres en tournant au sud. Les tem- 
pératures seront estivales, avec 17 à 
20 degrés le matin et26à30Faprès- 
miHi. 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ ITALIE. La plupart des musées 
italiens resteront ouverts jusqu’à 
23 heures pendant la saison esti- 
vale. Selon le ministre de la culture 
italien, le pays, en offrant du 
15 juin au 15 septembre une plage 
horaire plus grande aux visiteurs, 
sera « à ravant-garde de /’ Europe » 
pour la valorisation de son patri- 
moine artistique. - (AFP.) 

■ FRANCE. La compagnie aé- 
rienne Brîtish Airways célèbre la 
fête des pères en proposant, au 
départ de Bordeaux, Lyon, Mar- 
seille, Montpellier, Nice, Perpignan 
et Toulouse, des vols vers Londres 
à 950 F A/R (enfants, 715 F) pour 
des week-ends en familie dans la 
capitale britannique. Les réserva- 
tions doivent être effectuées avant 
le 16 ruin inclus pour des séjours 
en juin, juillet ou août (ventes 
dans la limite des places dispo- 
nibles). Réservations au 
0802 - 802 - 902 ou par Minitel 
3615 BA ou BA RESA. 


AJACCIO 

BIARRITZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG 

CLERMOHT-F. 

DUON 

GRENOBLE 

LILLE 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 


POUR LE 11 JUIN 1997 

PAPEETE 

22/26 S 

KIEV 

16/24 P 

VENISE 

20/24 S 

LE CAIRE 

21/32 N 


les nnnima/maxima de temoérainre pointe-a-pit. 

26/31 N 

LISBONNE 

16/21 N 

VIENNE 

14/25 S 

MARRAKECH 

17/24 S 


L S : ensolelBé: N : ouaeenx: 

ST-DENIS-RE. 

21/26 S 

UVERPOOL 

16/19 P 

4M&BQUE5 


NAIROBI 

15/21 C 

"Tvv • 

Dhile: * : oeiee. 


BWOPE 


LONDRES 

17/25 P 

BRASILIA 

13/26 S 

PRETORIA 

9/23 S 

■ ^ ’’ *é\‘ wSCL, jjù jjafcy •• J» 



AMSTERDAM 

15/24 N 

LUXEMBOURG 

16/22 P 

BUENOS AIR. 

11/17 C 

RABAT 

17/24 S 

/Vjf. jîi sga<- 

rapole 

NANCY 

16/26 P 

ATHENES 

20/27 N 

MADRID 

14/25 S 

CARACAS 

26/31 S 

TUNIS 

22/35 S 

/ y V? > 

16/27 S 

NANTES 

14/23 P 

BARCELONE 

19/26 S 

MILAN 

21/28 N 

CHICAGO 

16/25 C 

ASfE-OCÊAIBE 

** < *'^^ 

18/26 N 

NICE 

18/25 S 

BELFAST 

14/18 P 

MOSCOU 

15/25 P 

LIMA 

19/25 N 

BANGKOK 

28/38 S 


18/26 N 

PARIS 

17/2S P 

BELGRADE 

16/25 N 

MUNICH 

12/27 N 

LOS ANGELES 

17/23 S 

BOMBAY 

29/32 C 

\ • r 

16/25 P 

PAU 

16/25 N 

BERLIN 

12/26 N 

NAPLES 

20/27 S 

MEXICO 

14/27 S 

DJAKARTA 

26/31 N 


13/18 P 

PERPIGNAN 

19/28 S 

BERNE 

1606 P 

05 LO 

11/23 N 

MONTREAL 

19/31 S 

DUBAI 

23/38 S 


16/21 P 

RENNES 

15/23 P 

BRUXELLES 

17/23 P 

PALMADEM. 

18/27 C 

NEW YORK 

19/28 N 

HANOI 

27/34 P 


•13/19 P 

ST-ET1ENNE 

16/28 N 

BUCAREST 

17/25 P 

PRAGUE 

11/24 N 

SAN FRANCK. 

14/21 S 

HONGKONG 

26/28 P 

-. _ \\ s ; -5 j 

16/27 N 

STRASBOURG 

16/28 P 

BUDAPEST 

14/25 S 

ROME 

1 7/26 S 

SANHAGOlOO 

10/12 P 

JERUSALEM 

19/30 S 

V\V 

16/26 N 

TOULOUSE 

19/28 N 

COPENHAGUE 

10/20 S 

SEVILLE 

16/28 N 

TORONTO 

13/27 S 

NEW DEHU 

26/40 S 

“-tIM» / fŒjfSgjb-jrY 

17/30 S 

TOURS 

15/24 P 

DUBLIN 

12/17 P 

SOFIA 

14/21 C 

WASHINGTON 

19/30 S 

PEKIN 

18/29 S 

\ * ■ p — > 

16/23 P 

FRABŒwrti 

«-■Mr 

FRANCFORT 

15/28 S 

ST -PET ERS B. 

17/24 S 

AFMQUE 


SEOUL 

18/27 S 

' \\ - *=T 

16/24 N 

CAYENNE 

23/28 P 

GENEVE 

18/27 C 

STOCKHOLM 

14/27 P 

ALGER 

20/31 S 

SINGAPOUR 

28/30 C 

■ \ /yx \ 

18/29 N 

FORT-DE-FR. 

25/30 N 

HELSINKI 

12/23 P 

TENERIFE 

1 4/20 N 

DAKAR 

23/28 S 

SYDNEY 

5/18 N 


20/29 S 

NOUMEA 

20/24 P 

ISTANBUL 

16/20 P 

VARSOVIE 

12/22 P 

KINSHASA 

21/2B P 

TOKYO 

19/22 P 

Situation le 10 juin à 0 heure TU 



Prévisions pour le 12 juin à 0 heure TU 


PRATIQUE 


LE GÉNÉRIQUE de votre émis- 
sion de télévision préférée apparaît 
sur F écran, quand la sonnerie du té- 
léphone retentit. « Bonjour ! Ici 
Pierre Dulac. de la société X ». Si vous 
n’avez pas déjà raccroché, la même 
voix ferme va vous inviter à vous 
rendre dans un magasin pour ache- 
ter une cuisi n e de vos lèves, le tout 
assorti d’une promesse de cadeau. 
Le scénario est immuable: si la beDe 
cuisine est trop chère, on vous en 
propose une autre à moitié prix,- à’ 
condition de Tacheter immédiate- 
ment Quant au cadeau, c’est la lote- 
rie. Chez Spacial, on vous offre « une 
mallette à oubTs quarante pièces» : à 
Paris, la bote est pleins, en province, 
elle est vide. 


Le harcèlement de la vente à domicile par téléphone 


Qui se cache derrière Pierre Du- 
lac? Les «téléacteurs» ou «télé- 
prospecteurs ». Os opèrent sur des 
« plateaux de production » qui 
peuvent accueillir de quatre à qua- 
rante personnes. «I/n travail infer- 
nal », se sourient Luc, qui contactait 
des entreprises pour vendre des kits 
de nettoyage pour écrans d'ordina- 
teur à 1 450 francs pièce. U devait se 
conformer à la virgule près à un ar- 
gumentaire préétabli, appris par 
cœur. Après avoir remercié son in- 
terlocuteur d’avoir participé à une 
étude de marché (qui, bien entendu, 
n’a jamais existé), en lui offrant un 
stylo envoyé à son adresse pereen- 
ndle, fl devait présenter le kit Toutes 
les questions étaient prévues, depuis 


le prix jusqu'à la demande d'échan- 
tillon, impossible car « la loi ne per- 
met pas d’envoyer des produits 
chimiques par la poste ». 

Mais Luc n'a pas eu de chance : ses 
deux jouis de fbmiâtioa ne lui ont 
pas été payés et U n’a perçu en 
quatre jours de présence que 
445 francs net, incluant le pourcen- 
tage iéafisé sur trois ventes. Les « té- 
léacteurs *, pour la plupart vaca- 
taires, car il s’agit d’un travail à 
temps partiel, sont payés sur la base 
de l'heure-SMIC, à laquelle s’ajoute 
une prime de rendement (nombre 
de rendez-vous pris, ou de ventes ef- 
fectuées). 

La formation varie de un à dnq 
jours. Elle consiste en une infoema- 


Pour éviter les dérives 

• Automates d’appels. Certaines 
sociétés utilisent ce système. Les 
consommateurs ne sont mis en 
rapport avec un opérateur que s’ils 
en manifestent le désir, en utilisant 
les touches interactives du 
téléphone. Dans une annexe à sa 
charte, le Syndicat du marketing 
téléphonique stipule que la 
réception de tels appels doit 
respecter des horaires et avoir 


r agrément des personnes 
concernées. 

• Législation. Le marketing 
téléphonique est soumis aux 
mêmes règles que la vente par 
correspondance : possibilité de se 
rétracter dans un délai de sept jours 
ouvrables, et protection des fichiers. 

• Recoure. Le seul recours contre 
les dérives demeure la Commission 
nationale de F informatique et des 


libertés (CNIL, 21 nie 
Saint-Cufflaume, 75340 Paris Cedex 
07, téL : 01-53-73-22-22). Le 
Syndicat du marketing 
téléphonique étudie en 
collaboration avec l’Union française 
du marketing direct et les 
associations de consommateurs la 
possibilité d’une « liste Robinson du 
téléphone » pour ceux qui refusent 
les appels à caractère commercial. 


tion sur le produit (ou «briefing»), 
et Fétude du « script », un scénario 
qui passe en revue toutes les objec- 
tions que peut formuler la personne 
démarchée. Les téléacteurs sont en- 
cadrés par des « superviseurs » qui 
peuvent à tout moment écouter l’en- 
tretien. Ds sont également formés au 
logidel qui leur sert à répondre aux 
questions et à recueillir des informa- 
tions sur le client potentieL 

AFFAIRE RENTABLE? 

De nombreuses entreprises ont 
recours à cette méthode de prospec- 
tion, soit directement, soit par Hn- 
termédiaire de sociétés spécialisées. 
« Le sérieux d’une agence de télémar- 
keting réside à la fois dans la qualité 
de son matériel, le confort de ses lo- 
caux, le recrutement et la formation de 
son personnel », estime un directeur 
commercial victime d’une mauvaise 
expérience: «Lors de la simulation, 
juste avant le démarrage de l'opéra- 
tion. je me suis aperçu que les tâé- 
acteurs étaient incapables de ré- 
pondre correctement, car ils ne 
connaissaient pas le produit » 

Chez Pronytel, un des grands du 
télémariketing, on accorde la plus 
grande attention à la formation du 
personnel ; celui-ci doit faire preuve 
<f« une forte valeur ajoutée relation- 


nelle » (écoute, maîtrise de soi, rapi- 
dité de réaction) pour répondre à 
des questions sur des assurances ou 
des produits financiers. 

Certaines sociétés travaillent dans 
«/i? dur», et contactent systémati- 
quement tous tes abonnés de F an- 
nuaire téléphonique. Les autres 
ciblent la clientèle à raide d’études 
de marché, et respectent le code de 
déontologie élaboré par le syndicat 
du marketing téléphonique (SMT, 
soixante-dix adhérents) : pas d'ap- 
pels avant 8 heures et après 20 h 30. 
ni le dimanche. On ne contacte un 
particulier que s'il existe des rela- 
tions antérieures avec lui. Des socié- 
tés peuvent ainsi relancer leurs an- 
ciens clients (« le cimetière », en 
jargon commercial), ou des per- 
sonnes auxquelles elles ont fait par- 
venir une publicité. Mais bien 
souvent les opérations de 
« conquête » pour attirer de nou- 
veaux consommateurs s'affran- 
chissent des contraintes du code, car 
le commanditaire fournit un fichier 
qu’a a acheté ou échangé avec une 
autre société. 

Le démarchage téléphonique est-il 
rentable ? Selon une étude réalisée 
par 1e SMT en 1995, on estime le 
chiffre d’affaires des agences en 
marketing téléphonique à plus de 


2£ mDBards de francs, dont la moitié 
(53 %) réalisés en émissions d'appels 
(opérations de conquête ou de fidéli- 
sation de la clientèle), un tiers en ré- 
ception d'appels (service après-vente 
et information sur les promotions), 
et le reste en activité de conseiL 
Cette tendance pourrait bien s’in- 
verser, car, las d’être harcelés à domi- 
cile, les consommateurs se protègent 
avec des répondeurs téléphoniques. 
De plus, ils sont de plus en plus aver- 
tis sur ce système de vente, comme 
cette personne à laquelle on propo- 
sait un rendez-vous pour lui vanter 
les mérites d’une carte d'achat de 
grand magasin. Elle a répondu im- 
médiatement: «Pai des difficultés fi- 
nancières et je sais que lorsqu’on ne 
rembourse pas à temps, les taux d'inté- 
rêt sort très élevés. * 

Chez Spacial, on précise que, sur 
1 000 personnes contactées, 100 se 
disent intéressées et 8 viennent sur 
place (contre 15 il y a quelques an- 
nées). L’avenir du marketing télé- 
phonique semble résider dans le ser- 
vice rendu au client, que ce soit pour 
réserver des places par téléphone, 
pour se renseigner avant une 
commande ou pour les réclama- 
tions. 

Michaëla Bobasch 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N* 97120 


# SOS Jeux de mots: 

3615 LEMONDE, taper SOS (2.23 F/min). 


SCRABBLE ® PROBLÈME N" 21 


23456789 10 11 


II 

III 

IV 

V 

VI 
Vil 
VIH 

IX 

X 

XI 


SE 


ES: 


HORIZONTALEMENT 

I. A influencé Catherine et peut- 
être aussi François. - 11. Joue les 
intermédiaires. Sur la rose. - HL 
Démonstratif. Prend son pied 
pour plus de précision. - IV. Sur- 
veillants. Aitide. Fournit à toutes 
pompes. - V. Comme un engin se 
promenant dans Fespace. Doit sa 
réputation à son beau-père. - VL 
Lâchée pour tuer. Coule à Berne. - 
VU. Coule à Rome et à Venise. 
Pour chaque jour que Dieu fait - 
VIII. La moitié d’un demi-dfeu. 


Fait tout à moitié. - DL Fait couler 
le vin et peut le parfumer. Person- 
nel. - X, Poisson d’eau douce. 
Tombe du hêtre. - XI. Ancrasse. 

VERTICALEMENT 

1. Quand les morts se mettent à 
table. - 2. Un peu chevaux, un peu 
ânes. Adde. - 3. Petit patron. Pom- 
per jusqu'à l’ivresse. - 4, Dans les 
transmissions. - .5, Ne sera pas 
transmis. Clef démontée. - 6. Fit 
diversion. Fis partidper. - 7. jetés 
pour jouée. Assure le service au 


couvent. Herbacée. - 8. Agent 
multiplicateur. Porta avec vio- 
lence. - 9. Mise en désordre. 
Donne la qualité. - 10. Diction- 
naire. Coule entre Allemagne et 
Pays-Bas. - II. Fait bon ménage 
avec tout le monde. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N* 97119 

HORIZONTALEMENT 

L Optionnelle. - H. Houppier. 
On. - ni. Emise. Vraie. - IV. Plon- 
geoirs. - V. Pies. Orné. - VI. RER. 
Muse. Lô. - VU. Erigen SPA. - VIII. 
Fientes. Urne (ému). - IX. Essor. 
Turbo. - X- Tm- Louanger. - XI. 
Semestriels. 

VERTICALEMENT 
1. Ohé! Préfets. - 2. Pompié- 
risme. - 3. Thfleries. - 4. Ipsos. 
Gnole. - 5. Open. Métros. - 6. Ni. 
Goure. Ut - 7. Nevers. Star. - S. 
Erronés. Uni. - 9. Aïe ! Purge. - 10. 
loir. Lambel. - II. Enesoo. Edrs 
(Bros, rose). 


A la recherche du troisième mot 


1) Vous avez tné A E G I N O R 

a) Trouvez et placez un mot de 
sept lettres. Tfois placements sont 
possibles, dont deux rapportent plus 
de 70 points. 

b) Avec ce même tirage, trouvez 
sept mots de huit lettres en le 
complétant avec sept lettres diffé- 
rentes appartenant à Fun ou à T autre 
des deux mots placés sur la grille. 

Al B. Dès que vous avez trouvé une 
solution, effaccz-la avant de continuer. 

2} Préparation de la griDe de la 
semaine prochaine. 

c) Pieriàer tirage : A B £ 1 1 R S. 
Trouvez deux sept -lettres. 

d) Second tirage: A L O R S U V. 
Trouvez un sept-letnes. 

Solutions du problème dans Le 
Monde du \8fim. 

Solutions du problème paru 
dans l£ Monde du 4 juin. 

Chaque solution est localisée sur 
la grille par une référance se rappor- 
tant à sa première lettre. Lorsque la 
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référence commence par une lettre, 
le mot est horizontal : lorsqu’elle 
commence par un cfaiffie, le mot est 
vertical 

a) COMITES, G 9, 86, faisant CA, 
OR, MA, IF, TE et ES. L’anagramme 
CCmMES, meurtrîmes (un fruit), rap- 
porte 2 points de plus au même en- 
droit 

b) MUCOSITE, ) 7, 65 - VI- 


COMIES, K g, 78 - MOTRICES, L5, 
72 - COMTOISE, de la Franche- 
Comté, M 7, 82 - SCOTISME doc- 
trine du théologien écossais Durs Seat, 
08, 86 - COÏTAMES, (nous) accou- 
pfâmesWD, 94. 

C) RIVERAI OU VIRERAL 
d) COMBLERA. 

Michel Charlemagne 
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MUSIQUE Voilà trois ans que le 

rappeur français MCSolaar, million- 
naire du disque après le succès de ses 
albums précédents. Qui sème le vent 
récolte le tempo ( 1991 ) et Prose 


combat (1994), préparait son troisième 
album. •VOIG donc Paradisiaque, 
dont il a écrit tous les textes sur des 
musiques d'Hubert BlancHFrancard et 
de Philippe Zdar, mais en l'absence. 


CULTURE 

LE MONDE /MERCREDI 11 JUIN 1997 « 


pour la première fois, de Ümmy Jay, 
son DJ d'origine. • PASSIONNÉ par le 
verbe, qu'il soit sacré (la Bible), poé- 
tique (Perec, Ponge) ou prosaïque, 
Claude MC paraît vouloir s'inscrire 


plus résolument dans la lignée des 
chanteurs dandys de la bonne tradi- 
tion française - Gainsbourg. Dutronc- 
plutôt que dans celle des rappeurs- 
tdiatdreurs en prise avec le contexte 


politique et social contemporain, 
comme NTM ou IAM. Paradisiaque 
marque bien cette distance très rai- 
sonnée du rimeur de ViUeneuve-Saint- 
Georges âgé de vingt-six ans. 


MC Solaar, héritier rappeur du dandysme à la française 

Après trois ans de silence, le rimeur de Villeneuve-Saint-Georges publie son troisième album, « Paradisiaque », nouvelle variation virtuose 
sur le langage et la littérature qui éloigne son concepteur du camp des chroniqueurs du social et politique 



SI LA RÉUSSITE de MC Solaar 
est celle d’un mouvement, elle 
tient beaucoup aussi à l'art de s'en 
démarquer. Avec l'enthousiasme 
du fan et l'attention du parrain, le 
rimeur de Villeneuve-Saint- 
Georges continue de consommer 
avidement les productions du hip- 
hop français. Comme peu 
d’autres, il est capable d'en dé- 
crypter les arcanes et de constater 
la richesse d'un genre qui, depuis 
trois ans, a progressé sans lui. 
Longtemps repoussé. Paradi- 
siaque, son troisième album, est 
un événement qui dépasse pour- 
tant Tunivers référencé du rap. 
Millionnaire du disque grâce à ses 
précédents opus, Qui sème le vent 
récolte le tempo (1991) et Prose 
combat 1199-1), Solaar dépasse 
l’audience habituelle des tchat- 
cheurs banlieusards. A l'écoute de 
ses nouveaux morceaux - enregis- 
trés, pour la première fois, sans la 
complicité de Jimmy jay. son DI 
d'origine -, on observe que ce 
jeune homme de vingt-huit ans 
s’éloigne encore de l'univers qui 
l'a enfanté. A un moment où le 
rap français ne cesse de gagner en 
pertinence, son chef de file rejoin- 
drait-D le camp de la chanson ? 

MOTS MALINS 

A ses débuts, au milieu des an- 
nées 80, le hïp-hop hexagonal a 
tendu quelques perches aux cari- 
catures. Prisonnier de son admira- 
tion pour les pionniers améri- 
cains, fl a d'abord retranscrit sans 
finesse leurs codes vestimentaires, 
leurs tics musicaux et linguis- 
tiques. A première vue, Solaar a 
satisfait aux critères d'usage : 
jeune black né â Dakar en 1969 de 
parents tchadiens, au pseudo- 
nyme américanisé (de son vrai 
nom Claude M’Barali), leader 
d'une bande (le 500 One Passe) de 
banlieue (Villeneuve-Saint- 
Georges)... Mais ce footballeur 
doué prend les clichés à contre- 
pied. Les voyages (dont un an pas- 
sé en Egypte), les études (langues 
étrangères appliquées), sa famille, 
des rencontres (les copains du 
500 One Fuli Force, plus collectif 
artistique que gang urbain) ont 
forgé un don. Celui des mots ma- 
lins et de la nonchalance. Son agi- 
lité verbale a séduit ceux qui n'at- 
tendaient du hip-hop qu'une 
agression monocorde. Auteur- 
rappeur. il manie les degrés et les 
sonorités avec une verve réjouis- 
sante. Plus qu'un épigone des 
groupes américains, cet athlète 
aux yeux doux n’est-ii pas le plus 
bel héritier d'une tradition fran- 
çaise de dandys détachés, adeptes 
du double tranchant, tels Serge 


Gainsbourg, Jacques Du tronc ou 
Nino Ferrer ? De ses chansons aux 
entrées multiples, on peut aimer 
l'humour vachant le sentimenta- 
lisme, les jongleries rythmiques, 
mais également le recul que 
cachent son indolence, l'intelli- 
gence de la distance. Derrière 
l'ironie, la conscience. Mais ce rap 
cool a aussi ses effets pervers. A la 
suite de Claude MC, la France 
s’est spécialisée dans le groove lu- 
dique jusqu'à en faire une marque 
de fabrique. Parfois pour le meil- 
leur (Ménélik, Alliance Ethnik). 
souvent pour le pire (Récïprok. 
Soon E MC). Après avoir long- 
temps œuvré en solitaire, les sul- 
fureux NTM se sont découvert des 
héritiers. Depuis deux ans, le rap 
français a durci un discours plus 
ancré dans le social et l'antago- 
nisme des rapports entre jeunesse 
et autorité. 

• BONNES VIBRATIONS » 

Contrairement â beaucoup 
d'idées reçues. la rudesse nouvelle 
du rap local ne se contente pas 
d'une mécanique étroite (rage- 
haine-malaise des cités). « Beau- 
coup ont intégré ce qu 'on me repro- 
chait au début, constate Solaar. 
Même quand ils décrivent les 
choses les plus dures, des groupes 
comme les X Mm, 2 Bal’2Ne g" ou 
Mr R n'oublient pas le Jeu des mots. 
Contenu social n'est pas synonyme 
de rap hardcore. » Maîtrise 
conceptuelle, humour et ingénio- 
sité poétique enrichissent l'éner- 
gie de l’indignation. « C'est en se 
livrant à l’introspection que le rap a 
progressé », ajoute notre spécia- 


liste. Cette propension à oser l’in- 
timisme fait aujourd'hui l'excel- 
lence des rimes d’IAM, NTM, 
2BaT2Neg\ Akhenaton, Doc Gy- 
neco, Rocca ou Passi. 

Solaar allait-il à son tour se col- 
leter au réel ? Etrangement, Para- 
disiaque est resté à peu près insen- 
sible à ces évolutions, «fai connu 


plusieurs périodes d'inspiration. Les 
premiers textes étaient très btuesy, 
très noirs, focalisés sur des sujets 
graves. Hubert, mon compositeur, 
m’a dit: “Regarde-toi en face, est- 
ce que tu peux prendre le ton 
d'une personne à plaindre ? ’. J’ai 
aussi écrit des morceaux plus bio- 
graphiques sur le principe des Je 


me souviens de Georges Perec. 
L’un d'eux racontait l’histoire de 
ma mère, femme de ménage habi- 
tant Evry, allant chercher des sacs 
de semoule à l'autre bout de Paris. 
[fl chante : “Elevé aux sacs de riz 
de 50 kilos, portés par ma mère 
dans train, bus et métro..." J. 
Cétait trop triste, rai tout brûlé le 
préfère transmettre de bonnes vi- 
brations. » Le rap peut-il se passer 
de l'urgence ? « /e n'ai jamais eu 
cette urgence, avoue-t-fl. L’urgence 
oblige à se focaliser sur un thème 
ambiant Je n’aime pas être dans 
l’action, je préfère la distance. Ça 
ne m’a pas empêché d’écrire des 
chansons “ sociales " comme Ar- 
mand est mort, La Concubine de 
l'hémoglobine, Les pensées sont 
des flowers ou Le Sens de la vie. 
Mais il ne s'agit pas de prêcher des 
convaincus. » 

LE HASARD DICTE SA LOI 

Pour Hubert Blanc-Francard, 
vieux complice et compositeur 
avec Philippe Zdar des chansons 
du nouvel album. •• le défaut ma- 
jeur de Claude est sa difficulté de 
communiquer des choses qui le 
touchent au cœur, à cause de sa 
pudeur - et aussi peut-être son suc- 
cès». D’où l’impression parfois 
d'une consensualité un peu molle 
et d'une légèreté qui ressemble à 
une fuite. Interrogé récemment 
par Le Figaro, Solaar disait ne pas 
beaucoup s'intéresser à la poli- 
tique, ne pas se préoccuper de sa 
carte d’électeur. Un peu plus tard, 
fl déclarait au magazine Les Innoc- 
kuptibles qu’il votait à gauche... 
Son engagement, Claude M’Barali 


le réserve à la langue française. Sa 
voix tranquille s'échauffe, ses 
yeux s'illuminent à l'évocation 
d'un verbe, d’un roman ou d’un 
dictionnaire. Sa jouissance et ses 
obsessions se concentrent dans 
l'élaboration de ses rimes et de ses 
mots. Pendant trois ans, fl n'a ces- 
sé de brasser les concepts. Fasciné 
par la Bible, les théories du 
complot ou la notion d 'Illuminât!, 
cette idée de plus en plus présente 
dans la culture noire américaine 
que le combat est moins radai que 
psychique. Le hasard dicte sa loL 
«* L 'autre jour, je feuilletais un 
ouvrage dans une librairie ésoté- 
rique. Je regarde au 5 mars, mon 
anniversaire, la phrase du jour: 
“L’action est une goutte d'or’. 
Waou ! Comment ne pas être inspi- 
ré par cette poésie ? » Plus Perec, 
Oulipo ou Ponge que Public Ene- 
ray, Gaude poursuit sa quête for- 
melle. « Je viens de découvrir un 
truc fort que je veux vite formaliser. 
Dans un nouveau morceau. On- 
zième commandement, j’enchaîne 
les scènes d’action en changeant à 
chaque séquence de rimes internes, 
de type d'allitérations et de champ 
lexical. Le rythme en devient d’au- 
tant plus haletant Le syndrome 
du professeur ou de l’étemel étu- 
diant ne risque-t-il pas de le cou- 
per de la vie vraie ? Solaar plus 
près de l'université que des cités ? 
* Je peux encore passer des nuits 
entières avec les racailles du IS* ar- 
rondissement Déconner et parier 
verlan. Mais je n’ai jamais été ca- 
pable de l’orthographier. » 


Stéphane Davet 

Abécédaire d'un tchatcheur en armure de mots 


• Saint-Georges terrassant le dragon. 
MC Solaar ne veut être ni Kurt Cobain, le 
leader suicidé du groupe Nirvana, ni Flo- 
rence Rey, la jeune survivante de la fusil- 
lade sauvage du cours de Vmcennes. Il le 
dit. 0 n’est attiré ni par le suiride ni par la 
purification par les armes. Claude MC a 
des visions paradisiaques - une fois admis 
le précepte de base: «Ma tour est plus 
belle que celle de Babel... A chacun son pa- 
radis. » L’idée biblique, revendiquée, rend 
sa prose aérienne. Les premiers mots de 
son nouvel album et son titre vont à l'ima- 
ginaire angélique : « Viens dans les quartiers 
voir le paradis/ Où les anges touchent le 
RMI~. Si les anges ont des ailes ici les gosses 
voient/ Demande à Jnterpol » ( Paradisiaque). 
Solaar combat par la prose, pour « protéger 
les gosses de la pluie » quand ils sont livrés 
à eux-mêmes dans un monde machiavé- 
lique. 

le bien affronte le mal, le négatif af- 
fronte le positif. Injustices crasses, trahi- 


sons politiques. Le ver (l’argent) est dans le 
fruit (la jouissance): «Jésus fut vendu pour 
trente deniers/ Aujourd’hui Judas par les 
foules est adulé/ Adam, Eve, le serpent mo- 
nétaire est là/ H rampe là quand le soleil de- 
vient froid » ( Quand le soleil devient froid). 

«J’ai rêvé [version contemporaine et 
française du / hâve a dream de Martin Lu- 
ther King], dit encore MCSolaar, d’un 
monde où ie cash n’est pas roi/ Un monde 
Dagobert contre un monde Saint-Eloi » 

• Boucliers et armures. Pour réconcilier 
la société, rétablir le lien entre les univers 
disparates des inteDos, critiques, cultureux 
et des minots de banlieue, MC Solaar a mis 
à sa disposition une panoplie - des noms, 
des objets. Le Bic, le bateau de « FIo Ar- 
taud », les beepers, les scooters, les zooms, 
les sumos, les vases Ming, les Nike, les 
fraises Tagada, les DC-10, Bokassa. les 
bonbonnes de gaz: tout, MCSolaar s’ap- 
proprie tout Mais U ne zappe pas. 3 relie, 
presque magiquement II met en scène le 


PMU de Pierrette Brès et la bière Bavaria, 
tirée des fonds de cuve - haute teneur en 
alcool, 8,6°, d'ou son surnom, goût amer et 
petit prix -, avec laquelle les jeunes 
s'éclatent la tète «quand ils se retrouvent le 
soir sans rien faire dans leurs survets». 
L’élégance des textes de MC Solaar tient à 
ces sauts de sens et d'images, ces ellipses 
perpétuelles et ce non-respect des chrono- 
logies ou des géographies (Marie-France 
Cubada et Tina Kieffer, Staline et Stallone, 
l'Hôtel Plazza et la bande de Gaza). 

Le charme de ses textes - mais aussi, 
parfois, la facilité - se nourrit des jeux de 
mots Les maux par les mots, c’est ainsi 
que guérit/ Le guerrier aguerri »). La lecture 
(pour Paradisiaque, Umberto Eco arrive en 
tête du hit-parade) côtoie le cinéma améri- 
cain {Scaiface, Usuai Suspects) et la télé- 
poubelle (Lova Moor). 

• L'épuisement du guerrier. MC Solaar, 
en bon rappeur. se met en scène, fonce 
dans Vego-trip, se dilue, s'isole («le suis le 


102 e dalmatien »), se réduit, se modèle, 
-i Ludique sur le Bic, unique, je reste haut/ Et 
les basketteurs sautent pour atteindre Laarso 
[Solaar en verlan j~ Le monde est plein de 
malades, contre ces salades/ Le négro à pla- 
teau applaudi par Platon se balade-. Le di- 
vin, comme Solaar, a condamné l'art sot» 
( Toumicoti ). 

Le flip, c’est le flipper : être la balle. Dans 
un monde où « Escobar est aussi vénéré que 
fésus-Christ », il faudrait éviter. «T évite les 
bumpers/ Du tilt j’ai peur, comme un grand 
joueur— » Le * négro- parigot » veut échap- 
per à son rôle, à la façon des sumotoris qui 
rêvent de saut à la perche. Il s'aère. 
Claude MC, l'observateur, préfère la dis- 
tance à la bombe. Le guerrier urbain, favo- 
risé par sa bonne fortune, souhaite du re- 
pos. « Dieu, demande le 
« Laarso- thérapeute » à son camarade de 
jeu, prépare-moi un jaciusi J » 

Véronique Mortaigne 


m 


CltG de la 

musique 


• son musee 

• ses activités 

• ses concerts 


Bernard Haïtink dirige 

Mozart, Symphonie n°35 
Wagner, Wesendonk Lieder 
Brahms, Sérénade n°l 

Chamber Orchestra of Europe 
Michèle De Young, soprano 

14 juin < 20h 

15 juin < 16h30 

@ Porte de Pantin 

01 44 84 44 84 


Légèreté superficielle 
et idées fortes 

Les rappeurs sont au- 
jourd’hui les meilleurs paro- 
liers de la chanson française. 
MC Solaar y est pour beaucoup. 
Pourtant, à la première écoute, 
répreuve du troisième album 
et ia compétitivité grandissante 
du rap français se sont révélées 
un peu lourdes pour le plus 
consensuel de nos tchatcheurs. 
La légèreté qui fit sa force le 
fait flotter trop superficielle- 
ment entre calembours sans 
conséquence (Les boys bandent) 
et références peopïe (Naomi, 
Claudia, Inès-.). Le showbiz 
nous l'auraît-îl gâché? A force 
de fuir les slogans, de redouter 
la mise à nu, Claude a-t-il en- 
core quelque chose à dire ? La 
réécoute, voire la relecture ou- 
vriront des cbausse-trappes 
dans ce tapis moelleux. Ses 
meilleurs morceaux - Paradi- 
siaque, Daydreamin. Les pensées 
sont des flowers, Quand le soleil 
devient froid - avancent mas- 
qués. Son amour du verbe, ses 
circonvolutions agiles, ca- 
mouflent des Idées fortes qu’on 
n’hésitera pas à décortiquer. 

* Paradisiaque. 1 CD Polydor. 
Sortie le 16 juin. 


Boom Bass et Zdar, une paire de bricoleurs 


ON IGNORE souvent que l'en- 
gouement suscité en ce moment à 
l'étranger par la techno française a 
démarré avec MC Solaar. Tout en 
constatant ia maturité du rapper et 
l’habileté de son DJ de l’époque, 
Jimmy Jay. les Anglo-Saxons 
avaient surtout remarqué l'apport 
d’un duo de bidouilleurs de studio - 
Hubert « Boom Bass » Blanc-Fran- 
card et Philippe « Zdar » Cerbones- 
chi - baptisé La Funk Mob, capable 
de distiller des ambiances inédites. 
Un peu plus tard, en 1994, un label 
britannique, Mol/Vax, se chargeait 
de populariser en tant que telle 
cette paire d’alchimistes en pu- 
bliant leur premier maxi, Les Tribu- 
lations extra-sensorielles, qui avec 
ceux des Daft Punk, inauguraient 
Outre-Manche la vogue de \a french 
vite. 

Lors de ses deux premiers al- 
bums, ^ 'Claude M'Barali aimait s’en- 
tourer de l’immense bande (entre 
vingt et trente personnes) de sa fra- 
trie hip-hop. Pour composer et en- 
registrer Paradisiaque, Solaar a dé- 
cidé cette fois de ne confier sa 
musique qu’à Boom Bass et Zdar. 
Complice des premiers disques, La 
Funk Mob ne faisait pas partie du 
Fosse. «En 1991, se souvient Hu- 
bert, /étais directeur artistique, ou- 


vert par nécessité à beaucoup de 
/ormes musicales dont le hip-hop qui, 
en France, devenait vraiment exci- 
tant Je suis alléfyire un tour au Stu- 

dio+30où Philippe bossaitsurBoxige 
de là, le premier single de Solaar. fai 
travaillé sur un remix. Nous ne nous 
sommes plus quittés. » Fils d'un des 
plus célèbres réalisateurs artis- 
tiques français, Dominique Blanc- 
Francard, et neveu de Patrice Blanc- 
Francard, cofondateurs des Enfants 
du rock, Hubert s'est soûlé de mu- 
sique avant de savoir marcher. 

Agé de trente ans comme son 
compère, Philippe a commencé 
comme batteur de bard rock avant 
de passer aux manettes. Epris de li- 
berté, ces bricoleurs insatiables ont 
vite multiplié les projets. Non 
content de suggérer à Solaar les so- 
norités les plus jazzies de son réper- 
toire, non content d’expérimenter 
sous le nom de La Funk Mob les 
prémices du trip-hop, Hubert s'es- 
saie à la production de son frère, 
Mathieu - plus connu sous le nom 
de Sinclair - pendant que Zdar, pas- 
sionné par l'énergie extatique de la 
ho use, enregistre avec un autre 
complice, Etienne de Crêcy, sous le 
nom de Motorbass, un des meü- 
leors albums du genre, PansouL 

De longs mois, dans le luxe d’un 


budget de production très confor- 
table, le duo s’est ensuite consacré 
à leur copain Claude. Si elles 
s'éloignent des tics de la plupart des 
bandes-son hip-hop, les mélodies 
de Paradisiaque ont privilégié une 
malice et une langueur très soft. 
« Pour Claude, explique Hubert, 
nous avons travaillé sur mesure, 
comme des taüleurs. L’aspect trip- 
hop techno ne le branchait pas trop. 
Avec Philippe nous avons décidé de 
mettre ses textes en avant de compo- 
ser des musiques plus intemporelles. 
Avec le recul, je regrette de ne pas 
avoir tenté deux-trois choses plus 
étranges. Mais l’obligation de réus- 
site était tellement énorme ! » 

La prise de risque, Boom Bass et 
Zdar l’assumeront sans doute 
mieux dans leurs groupuscules à 
géométrie variable. Nouveau pro- 
priétaire d’un studio, Hubert se 
consacrera bientôt aux productions 
de La Funk Mob. Sous le nom de 
Cassius, le duo s'aventurera dans la 
house le temps d'un maxi. Avec 
Etienne de Crécy, Philippe a sur Je - 
feu deux nouveaux projets : un al- 
bum très attendu de Motorbass et 
un autre, plus hip-hop, baptisé La 
Chatte rouge. 

S.D. 
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L’âge d’or 
du dessin allemand 

Au Musée de Bâle, une exposition admirable 
raconte le demi-siècle (1480-1530) de Dürer, 
Grünewald, Cranach, Altdorfer ou Holbein 
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DÜRER, HOLBEIN, GRÜNE- 
WALD : DESSINS ALLEMANDS 
DE LA RENAISSANCE ALLE- 
MANDE KUNSTMUSEUM, 16 St 
Alban-Graben, Bâle. T6L : 00 - 41 - 
61-271-04-45. Du mardi au dl- 
manche de 10 heures à 
17 heures, mercredi jusqu'à 
21 heures. Jusqu’au 21 août. 

BÂLE 

de notre envoyé spécial 

Une exposition consacrée tout 
entière au dessin, la chose est raie. 
Consacrée à Tâge d'or du dessin 
allemand, le demi-siècle d'entre 
1480 et 1530, c’est encore plus rare. 
Quand eDe se révèle riche de près 
de deux cents œuvres et vingt-cinq 
artistes, parmi lesquels Dürer, les 
trois Holbein et Grünewald, mais 
encore Cranach, Altdorfer, Schon- 
gauer, Baldung, Graf, il s'agit 
d’une manifestation hors du 
commun, que l'on parcourt avec le 
sentiment que pareille aubaine ne 
se représentera plus de sitôt. 
Donc, Ü faut aller à Bâle, dan»; ce 
musée dont les expositions, quel 
qu'en soit le sujet, se distinguent 
par l’abondance presque plétho- 
rique et la qualité des prêts. Es ont 
été obtenus cette fois en réunis- 
sant les collections du cabinet des 
dessins de Berlin et de celui de 
Bâle. Pour des raisons de fragilité, 
ces deux institutions se montrent 
d'habitude plutôt chiches quand Q 
s’agît de présenter à la lumière 
leurs feuilles vieilles de cinq 
siècles. 

L'accrochage cultive ia sobriété 
et la clarté. Au service des œuvres. 


fl ménage assez de vide autour de 
chacune pour que le regard puisse 
s’y fixer sam être distrait ni gêné. 
La visite, qui exige du temps, 
beaucoup de temps et de l’endu- 
rance, suppose donc d’alterner 
sans cesse là contemplation dessin 
après dessin et la reconstitution, 
autant que faire se peut, de la 
continuité d’une histoire. Ce se- 
cond exercice n'est pas le plus fa- 
cile, parce qu’en cinq décennies 
surgissent, rivalisent et s’in- 
fluencent réciproquement des ar- 
tistes de la taille de Dürer et d’Alt- < 
dorfer. Ils dessinent, Us gravent, ils , 
peignent Œuvres et commandes | 
se multipfient, dans un espace qui | 
s’étend le long du Rhin, sur les ! 
deux rives, de la Suisse aux pays- j 
Bas, et le long du Danube, vers ! 
Vienne et l’Autriche. 

L'INVENTAIRE DU MONDE 

Artistes et œuvres traversent ce 
territoire en tous sens, an gré des 
circonstances. Des villes font of- 
fice de pôles : Nuremberg, où fut 
Dürer; Colmar, où fut Schon- 
gauer ; Augsbourg, où Hans Hol- 
bein l’Ancien eut son atelier, et 
Bâle, où s’établirent ses fils Am- 
broshis et Hans le Jeune. Mais le 
nomadisme est la régie, le voyage 
une nécessité et une initiation. Dü- 
rer se rend à Venise, puis aux Pays- 
Bas. Hans Holbein le Jeune passe 
par la France et séjourne en Angle- 
terre, ils y travaillent, ils y dé- 
couvrent des styles qui leur étaient 
Inconnus. U leur arrive aussi d’y 
faire la guerre, à l’instar d’Urs 
Graf, Suisse natif de Soiothum qui 
eut une vie agitée, entrecoupée de 
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Holbein le Jeune en majesté 


Si considérable soit l’exposition. Il a para nécessaire de lui 
ajouter la présentation de Fœnvre gravé presque complet de 
Hans Holbein le Jeune. Au premier étage sont donc rassemblés 
les alphabets, les cartes, les frontispices, les bandeaux, les 
images bibliques, les proverbes et les rares portraits qu’il grava 
sur bois et, moins souvent, sur métaL 
Dextérité stupéfiante, liberté de l’invention, curiosité insa- 
tiable : le fils de Hans r Ancien sait tout faire, dans un style moins 
dur que celui de son père, un style qui ne déteste pas ^afféterie et 
la virtuosité maniériste. Au deuxième étage, ses portraits très at- 
tentifs, on nu en mouvement sublime, des croquis à Pencre très 
vif et une étude de chauve-souris font an parcours une conclu- 
sion à la mesure de l’ensemble. Os côtoient quelques feuilles de 
sou frère Ambrosius, qu’une mort précoce empêcha de rivaliser 
avec lui. 

★ Jusqu'au 7 septembre. 
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« Arme », de Hans Holbein l'Ancien (23 x 35,9 cm). 


fuites, et assista aux campagnes 
d’Italie. Il était en Lombardie en 
1510, à Marignan en 1515 et encore 
en Italie vers 1520. Son œuvre 
porte les traces dé ces expé- 
riences: l’exposition révèle ainsi 
une vue de champ de bataille 
d’une acuité qui ne peur qu’être le 
produit d’une obsrévation sur le 
motif, parmi les cadavres, les sol- 
dats qui s’abreuvent et cens qui 
achèvent les blessés. 

Le sentiment qui l’emporte est 
celui de la prolifération des expé- 
riences. Ces hommes se sont donné 
pour charge r inventaire visuel du 
monde. Avec pour instruments une 
plume chargée d’encre, une pointe 
d’argent, un peu de gouache 
Manche pour rehausser et d'aqua- 
relle pour préciser les tons, ils ont 
entrepris l’exploration de la nature, 
de la plus extérieure - objets, pay- 
sages - à la plus intérieure - por- 
traits, songes, symboles. 

La manière oscflle entre diffé- 
rents réalismes, plus ou moins el- 
liptiques ou détaillés selon les cas 
et les sujets. Quand le motif est 
complexe et mouvant, avec feuil- 
lages, sources, lointains et cava- 
liers, ils procèdent par abrévia- 
tions après avoir déterminé les 
lignes directrices de la composi- 
tion. A l’inverse, quand ils sautent 
un objet isolé, un homard, une 
femme nue, une tête d’homme, ils 
entrent frénétiquement dans le dé- 
tail des textures, des nervures, des 
plis, des poils, des plus petites 
ombres. Dans cet exercice d’obser- 
vation forcenée, à mi-chemin 
entre art et sdeoce, parfois plus 
près de cefle-ci, Dürer exceQe. Si 
célèbres, si souvent reproduites 
soient-elles, ses études de profils 
et de corps, de rochers et de 
souches laissent encore pantois. Le 
dessin est alors intelligence de la 
vision, précédant et préparant l’in- 
telligence de fesprit, laquelle cal- 
cule des proportions et inscrit des 
figures géométriques régulières 


dans l’irrégularité apparente des 
choses. Tout mérite étiide, un lion 
â G and, une montagne au bord du 
Rhin, un passant à Anvers. 

Grünewald agit de même, avec 
un goût accentué pour la bizarre- 
rie, les visages déformés et violem- 
ment expressifs. Baldung et Alt- 
dorfer - tous deux admirablement 
représentés - alternent nocturnes 
dramatiques, où leur virtuosité ex- 
celle dans le raccourci, le mouve- 
ment, le fantastique, et relevés sur 
le motif, où ils sacrifient l'effet à la 
neutralité de P observateur. On les 
croirait incohérents tant Ils 
changent radicalement de manière 
d’une feuille à l’autre, mais la plus 
appliquée alimente cependant la 
plus fofle. De moins fameux, sui- 
vant l’exemple de Dürer, décrivent 
méthodiquement le monde, üs se 
nomment Hans Schâufeleîn, Hans 
von Kuhnbach, Wolf Hober. 

EXTRÊME RÉALISME 

Urs Graf et Niklaus Manuel 
Deutsch prennent plus de libertés. 
Le premier en prend même tant 
qu’il s’abandonne aux délices du 
monstrueux. Au bord d’une mare, 
une courtisane est debout, riche- 
ment vêtue. Mais efle n’a plus ni 
mains ni bras, et a une jambe de 
bois. Près d’une rivière, une Lu- 
crèce nue et frisée se plante une 
épée entre les seins, qu'elle a 
abondants. Un homme qui semble 
se noyer et s’accroche à un arbre la 
regarde par en dessous. 

Graphisme minutieux, scène ex- 
travagante. Deutsch se retient à 
peine davantage, mêlant gro- 
tesque et morbide, érotisme et 
onirisme, tout cela dans un style 
impassible et limpide. L’extrême 
réalisme au service de l’extrême 
absurdité : quelques siècles plus 
tard, les symbolistes ont repris 
i’idée, mais sans égaler ces 
maîîJRs. 

Philippe Dagen 
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-s AFRIQUE : Fausse embellie économique, par Sanou 
Mbaye. - Le Zimbabwe prisonnier de ses créanciers, par 
Victoria Brittain. 

PÉROU : Le pays otage d’un pouvoir autoritaire, par Fablo 
Parafes. 

MAROC : Prêt pour l’alternance, par Zakya Daoud et 
Brahim Ouchelh. - Jemaa-el-Fna, patrimoine oral de 
l’humanité, par Juan Goytisolo. 

ROUMANIE : La réforme entre villes et campagnes, par 
Jean-Yves PoteL - «De la peine, de ia sueur et de 
l’austérité », par Edith LhomeL 

‘. ir v BIRMANIE : Reconnaissance régionale pour la junte, par 

André et Louis Boucand. 

rr.'r ISLAM ET MÉDIAS : Comment Roubaix est devenue une 
ville à majorité musulmane, par Damien RoosteL - Au nom 
de l’honneur, l’affaire Nazmiye, par Annick Hermet 

•••;, i. VIE ASSOCIATIVE : La nécessaire refondation de 
l’éducation populaire, par Bernard Cassen.- Une autre 
manière de faire de la politique, par Christophe Dabitch. 

ÉCOLOGIE ; Quelle rentabilité pour la laune sauvage ?, 
par Alain Zecchini- 
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Jean-Michel Basquiat, 
peintre de l'urgence 

Le Musée Maillot présente les travaux 
sur papier du génie de Soho, 
disparu en 1988 à l'âge de vingt-huit ans 


-.4 : r' 


FONDATION DINA-VIER- 
NY - MUSÉE MAfLLOL, 59-61, nie 
de Grenelle, Parts-7 c . TéL : 01-42- 
22-59-58. Tous les jours, de 
H heures à 18 heures. Fermé le 
mardi, Jusqu'au 29 septembre. 
Catalogue 240 F. 

S’fl ne devait rester dans l’his- 
toire de la peinture des années 30 
qu’un nom et un seul, il se pour- 
rait que ce soit celui de jean-Mi- 
chel Basquiat, dont l’œuvre in- 
carne l’époque, mais pas 
seulement, avec plus de force et 
d'évidentes dispositions que 
toutes les jeunes vedettes de la dé- 
cennie. L’exposition des travaux 
sur papier que présente le Musée 
Maillai donne ou redonne à le 
penser. L’ensemble fait poids, 
« corpus v d’une oeuvre sponta- 
née, élaborée dans l’urgence. Celle 
d'un artiste qui sait probablement 
très tôt que son temps est compté, 
et qui n’a pas, jamais, le temps de 
traîner son crayon avec noncha- 
lance, comme peut le faire un Cy 
TWombly, l’un des pères que Bas- 
qtriat se reconnaissait 

TfavaüJé à l’école de la rue et 
des murs qu’il s’agissait de signer 
alors collectivement (Samo), le 
geste de Basquiat est prompt, ten- 
du, nerveux, électrique, qui s'af- 
fine d’une année à l'autre, de 
Brooklyn h Manhattan, où ses fi- 
gures d'écorcbé se sont mises à 
ressembler à celles de Paul Klee 
plutôt qu’à la gente des comte qui 
d’abord l'ont inspiré, et que l’ar- 
tiste a continué de mêler aux des- 
sins de cerveaux, de squelettes, de 
membres dépecés et de mandi- 
bules de robots humanisés, ou 
d’humain robotisé au cœur d’un 
univers quotidien environné de 
signes de consommation cou- 
rante, de matériel anodin, d’em- 
blèmes personnels. 

En dix ans d'une carrière fulgu- 
rante interrompue par une sur- 
dose, en 198S, alors que l'artiste 
n'avait que vingt-huit ans, l'enfant 
sauvage et ravageur qui, avec ses 
copains, marquait son territoire en 
balançant des bribes de pensée et 
d’images poétiques sur les murs 
de Sobo, a changé. Le succès, la 
gloire, l’engouement à la new-yor- 
kaise, et fl faut bien le dire suspect, 
dont fl fait l'objet, sa rencontre 
puis sa coflaboration avec Andy 


WarhoJ, ont joué— C'est à partir 
de 1985 que ses graffitis de gamin 
ont commencé à s’organiser en 
univers construit, en cartes cou- 
vrant un territoire toujours plus 
large, ouvert aux pratiques artis- 
tiques hautes et basses - Matisse, 
entre autres, est cité - et au métis- 
sage des cultures. Les textes qui 
apparaissent en abondance dans 
les dessins sont toujours plus fine- 
ment tracés. Encadrés, soulignés, 
parfois biffés, ils servent de lé- 
gendes, de commentaires et d'ap- 
points visuels aux objets, aux 
images, aux pictogrammes qui 
s'organisent sagement dans un es- 
pace mental substitué au monde 
réel, toujours plus complexe, plus 
élaboré, et qui semble pouvoir 
fonctionner seul. Comme si Bas- 
quiat fermé sur lui-même et face à 
sa détérioration physique consoli- 
dait, enluminait sa mythologie 
personnelle, sa biographie légen- 
dée. 


Il va bien falloir 
décrypter ces rébus 
associant mots, 
slogans, signes, 
images et légendes 
agglutinés 


U va bien falloir décrypter ces 
rébus associant mots, slogans, 
signes, images et légendes aggluti- 
nés qui n'occupent souvent que 
des pans d’espaces comme des pa- 
piers déchirés, mais qui parfois 
aussi remplissent toute la page, 
comme une planche détaillée 
d’encyclopédie. Ainsi de cette 
grande feuille ponctuée par un 
manteau de peinture noire qui re- 
couvre une partie des espèces de 
plantes et de poissons mêlés aux 
dessins d'os humains, de crânes et 
de squelettes accompagnés d'une 
image de Vénus primitive, histoire 
d'ancrer plus fortement cette pen- 
sée enluminée des origines, qui ta- 
raudait Basquiat, l’enfant métisse 
de Brooklyn, parti en août 1986 à 
la rencontre de l'Afrique. 

Geneviève Breerette 
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Dennis Hopper, 
le touche-à-tout 

Connu comme cinéaste et acteur, 
l'Américain expose ses photographies 
au Printemps de Cahors 


PRINTEMPS DE CAHORS. Place 
ChampoQîoo. Tél. : 05-65-35-30- 
05. Vingt-cinq expositions Jus- 
qu'au 22 juin. Nocturnes, les 13, 
14 et 21 juin. Catalogue : 
82 pages, 120 francs. 


CAHORS 

de notre envoyé spécial 
Cest un miraculé de la drogue et 
de l'alcool, qui déambule, heureux 
comme un jeune homme de 
soixante et un ans, dans les rues de 
Cahors (Lot). Dennis Hopper a 
brûlé ses ailes dans les années 60 et 
70, combattant acharné de l'esta- 
blishment, de la guerre du Viet- 
nam, témoin attentif des ghettos 
urbains, compagnon de route du 
mouvement pop, dont on retrouve 
quelques visages dans l'exposition- 
phare du Printemps de Cahors. 

On connaît le réalisateur, de Easy 
Rider à Hot Spot L’acteur est au- 
jourd'hui célèbre, notamment 
après Apocalypse Now (Coppola), 
Blue Velvet (David Lynch) ou Bas- 
quiat, de Schnabel, où. comme s’U 
appartenait déià à l'histoire, fl joue 
son propre rôle. L'artiste - photo- 
graphe, sculpteur, peintre, installa- 
teur, pe [former - est moins connu, 
et c'est dommage. 

L'exposition au Musée Henri- 
Martin de Cahots donne un large 
aperçu de son parcours photogra- 
phique. Au premier étage, sa chro- 
nique du mouvement pop dans les 


années 60; au rez-de-chaussée, 
son travail plus récent sur la vio- 
lence urbaine, où les Lags et graffi- 
tis de gangs, parfois photogra- 
phiés, parfois pris en vidéo et 
imprimés, sont associés aux gestes 
brutaux du peintre. Et renvoient à 
ses films, comme Calors, durant le- 
quel, il isolait, à l’aide d'un ordina- 
teur, des images filmées d'arresta- 
tions et d’agressions, pour les 
installer au mur. 

Difficile de démêler te fil dans 
l’œuvre de Dennis Hopper tant il a 
touché à tout, faisant dialoguer les 
genres : * C'est le même artiste qui a 
réalisé Easy Rider, un film pop. et 
l'artiste tactile. » Mais fl reconnaît : 
« Ma carrière est bordélique. » Den- 
nis Hopper est né le 17 mal 1936 à 
Dodge City (Kansas), une région 
agricole. Rêvant « de montagnes et 
d’océan », fl les découvre à treize 
ans. Déception. «Les montagnes. je 
les imaginais bien plus hautes et 
l'océan, je pensais voir la Chine au 
bout • il en tire une conviction : 
« Il j 'allait créer mon propre monde, 
le diffuser tous azimuts. » 

Il dévore tout : poésie (il dé- 
couvre Rilke et remporte un 
concours de déclamation à San 
Diego), peinture (expressionnisme 
abstrait), sculpture, théâtre. Schi- 
zophrénie d’un artiste qui ne sait 
pas choisir? jamais à court de for- 
mule, il éclate de rire : * La schizo- 
phrénie, c'est de vouloir être artiste, 
surtout dans une ville comme Los 


La tendresse désespérée 
de Mano Solo face à la camarde 


L’Eldorado, 4, boulevard de 
Strasbourg, paris 10 e . Les 10 et 
11 juin, à 20 b 3a TéL: 01-42-38- 
07-54. 


« j’ai tellement chanté la mort 
que j’ai cru la noyer. » Le premier 
vers d'une première chanson et 
Mano Solo se retrouve d’emblée 
face à la camarde. La lutte est iné- 
gale mais productive. Depuis 1993, 
deux albums (La Marmaille nue. 
Les Années sombres) de chansons 
écorchées et douloureuses ont 
évoqué sa séropositivité, le sida et 
l'angoisse viscérale du départ. 
Après une parenthèse punk sous le 
nom de Frère Misère, le voilà en- 
touré sur la scène de l’Eldorado 
d'un somptueux orchestre : piano, 
trombone, guitare, percussions, 
accordéon et un ensemble de six 
cordes. La subtilité d'arrange- 
ments aux inflexions gitanes, jaz- 
zy, tango ou java se frotte à l'âpre- 
té d’un vibrato de chanteur 
réaliste. 

Comment expliquer la ferveur 
de son public ? Cris d'amour, en- 
thousiasme juvénile et chœurs fi- 


dèles ne sont jamais tempérés par 
la brutalité des textes. La lutte soli- 
taire d’un ange noir provoquera 
toujours l’identification roman- 
tique. Entre deux interpellations 
fraternelles, Mano explique que ce 
concert, enregistrement public de 
son troisième album, requiert un 
peu de sflence. Douze nouvelles 
chansons cèdent moins que jamais 
à la tentation de l’esthétisme. Une 
langue raide et nue décrit ses tour- 
ments. jusqu’au malaise. La sincé- 
rité, ia douleur - fut-elle médicale- 
ment prouvée - ne sont jamais 
gages de qualité artistique. Diffi- 
cile ici d'instaurer pour le critique 
une grille de valeurs. Osons avan- 
cer que le vibrant pou! bot exhibe 
parfois ses plaies avec une 
complaisance trop terne et litté- 
rale. On le préfère dans Barbès-Oi- 
chy, Julie ou Toujours quand tu 
dors, habitant la scène de sa pré- 
sence fébrile, possédé par l'ur- 
gence de vivre et une tendresse 
désespérée pour la beauté fuyante 
d'un amour et la sensualité d’une 
ville. 

S.D. 


m Julia Kristeva, La passion de dire • Sylvain Auroux, Je 
comprendre vous m Française Attend, Phonétiquement correct — Ea- 
tretien avec Ivan Fonagy • Nicolas Truong/Marc Dupuis, L’éthique 
du verbe - Entretien avec le philosophe Paul Rîcoenr • Alain Rey, 
Le « vécu » ambigu du langage • Patrick Champagne, Communica- 
tion, piège à « çon » • Alain Garrigou, Qui ne dit mot consent • 
Joëlle Gardes-Taminc , La règle libératrice • Roger Fol-Droit, La 
voix à suivre • Francis Marmande, L’air du temps • Pascal 


Bouchard, La 
voix de son 
maître • Nico- 
las Truong, 
ENA, le grand 
écart • Michel 
Neyraut, «Dites 

33» • Luc Ci- 
deüe, Souffrir 
es soi • Berna- 
dette Bricoud, 
Le sexe des 
mots • Olivier 
DutreuiL, Assez 
d'actes, des 



mots • PhiUppe- 
Jean Catinchi, 
La loi du silence 
• Philippe Bre- 
ton, Des pro- 
messes, toujours 
des promesses • 
Marc Fumaroü, 
Mots en fête— • 
Pierre Bon- 
cenne ; Jean Le- 
brun, le moine 
ironique de 
France-Culture 




UNE NOUVELLE FORMULE QUI DONNE À RÉFLÉCHIR 

Et aussi : 

• Michel Serres, L’émergence de grands récits • Jean-Michel Gail- 
lard, Le baccalauréat : entre ambitions et illusions • Hervé Bamon, 
Lettre ouverte à ceux qui se taisent • Macha Séry, Le renouveau du 
conte • Le militantisme en débat, avec Christophe Agtdton, Dan 
prgndc et Albert Jacquard— 
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Angeles où, dès que vous parlez 
d'art, on vous indique l'ascenseur. » 

Son premier contact avec la pho- 
tographie remonte au collège, en 
1952, quand il découvre les 
« images à la sauvette v d’Henri 
Cartier-Bresse n. « fai été bluffé par 
le mouvement, làche-t-D, admiratif. 
J’ai compris qu'il était possible d'at- 
traper tout ce qui bouge. » Il est 
aussi attiré par les images de SIs- 
kind et de Caliahan, dont les 
formes captées dam la nature ren- 
voient à la peinture abstraite amé- 
ricaine. 

DOUBLE INFLUENCE 

Les photos de Hopper sont au 
croisement de cette double in- 
fluence, entre profondeur et sur- 
face, instantané et contemplation, 
réalité et abstraction. U a ainsi collé 
au bouleversement de Part améri- 
cain entre les années 50 et 60. n 
rencontre lames Dean - avec qui fl 


joue dans La Fureur de vivre et 
Géant- qui lui suggère de 
« prendre des images pour bien re- 
garder te monde», n photographie 
comme fl mange, boit, joue, vit et 
utilise « le quotidien comme un ac- 
cessoire ». Un coup du sort vient 
renforcer sa plongée réaliste : trois 
cents de ses peintures abstraites 
sont détruites dans un incendie. 
« fêtais anéanti, mais, ajoute-t-D 
en rigolant, il y avait un sacré pa- 
quet de mauvaises peintures. » 

Au même moment, fl découvre 
le mouvement pop américain. « Ils 
étaient jeunes, faisaient leur pre- 
mière exposition, parlaient des objets 
de notre environnement. Ils étaient 
dans le irai car ils marquaient un 
retour à la réalité après trois généra- 
tions d'abstraction. » Warbol, 
Hockney, Lichtenstein, Oldenburg, 
Rauschenberg, lôhns, ils sont tous 
là, mais aussi les nouveaux réa- 
listes européens, comme Martial 


Raysse, Niki de Saint-Phafle etTîn- 
guely. Ces portraits frais, sans effet 
ni pathos, viennent s’entrechoquer 
avec des clichés de Martin Luther 
King, de marginaux, routards de la 
Beat Génération. 

Parallèlement, Dennis Hopper 
développe une œuvre d’artiste 
conceptuel. □ agrandit ses photos, 
introduit des empreintes, des ob- 
jets, collabore avec Martial Raysse, 
peint comme un taggeur. Quoi 
qu'il fasse, Hopper sait qu'il sera 
d’abord connu comme acteur. 
C’est la raison pour laquelle, un 
jour, D a fait venir quelques gnou- 
pies sur un terrain vague, s'est en- 
touré de bâtons de dynamite qu'il 
a fait exploser tout en faisant fil- 
mer la performance. « Personne ne 
peut imaginer que vous sortiez vi- 
iant d’une telle explosion. » Hopper, 
oui. 

Michel Guerrin 


Les lourds dossiers 
du nouveau ministre de la culture 


LE MINISTRE DE LA CULTURE 
et de la communication, Catherine 
lYautmann. n’ignore pas les dos- 
siers qui l’attendent, dont plusieurs 
sont en déshérence depuis deux 
ans. Ils sont de deux ordres : les 
premiers sont directement liés à 
l’effondrement du budget de la 
culture ; les seconds, moins ur- 
gents. concernent l’indispensable 
réforme des structures du minis- 
tère. 

La diminution du budget du mi- 
nistère. depuis la fin des années 
Lang, plus ou moins masquée par 
des opérations de replâtrage qui 
n'ont trompé personne, a été ag- 
gravée par une série de collectifs et 
de gels budgétaires. Des secteurs 
entiers se trouvent dans une situa- 
tion difficile. Le patrimoine a perdu 
un tiers de son budget Une Fonda- 
tion du patrimoine, qui ambitionne 
de devenir l’équivalent du National 
Trust anglais, a été lancée pour 
paib'er la faiblesse des pouvoirs pu- 
blics. Mais cet organisme privé, 
pourtant accouché aux forceps par 
le cabinet de Philippe Douste-Bla- 
zy, a du mai à prendre son envoi. 
Quel sera son sort ? 
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La politique des grands travaux, 
lancée par François Mitterrand, 
touche à sa fin. Pourtant des opé- 
rations complémentaires attendent 
toujours le feu vert .de la Rue de 
Valois. L’Institut national des arts, 
qui doit s’installer rue de Richelieu 
à ia place de la Bibliothèque natio- 
nale, est-il une priorité? L'inévi- 
table mais coûteuse rénovation du 
Grand Palais, aujourd'hui fermé, 
va-t-elle démarrer? Le Musée des 
arts premiers, cher au président de 
ia République, sera-t-il mis en 
chantier? Le Musée de la marine 
devra-t-fl déménager? Faut-il re- 
lancer des opérations en régions ? 
Faut-il maintenir le projet de Gale- 
ries nationales de la photographie 
à l'hôtel de Sully à Paris ? 

La direction des musées de 
France attend une modification de 
la loi sur la circulation des objets 
d’art pour éviter la firite des « tré- 
sors nationaux». Cette modifica- 
tion ne débouchera-t-elle pas né- 
cessairement sur un engagement 
financier de l’Etat? Dans un do- 
maine voisin, l'ouverture du mar- 
ché de Fart aux grandes firmes an- 
glo-saxonnes de ventes aux 
enchères devrait entraîner une in- 
demnisation des commissaires-pri- 
seurs français, qui perdraient le 
monopole des ventes. Qui paiera 
et combien ? Catherine Ttautmann 
devra régler ce dossier avec le 
garde des sceaux. 

La direction de l'architecture, qui 
a quitté l’équipement pour la 
culture en 1996, manque aussi de 
moyens. Notamment pour mener 
à bien la réforme des enseigne- 
ments. Sur ce point, la Rue de Va- 
lois devra faire la preuve du bien- 
fondé de ce rattachement 

QUESTIONS. AUDIOVISUELLES 

Côté cinéma, un chantier que 
Ton croyait bouclé doit être repris 
à zéro: celui de l’obligation d’in- 
vestissement des chaînes privées 
au profit des producteurs indépen- 
dants. Les professionnels du grand 
écran sont devenus plus gour- 
mands. Le nouveau cabinet hérite- 
ra aussi de l’interminable projet de 
réforme de l'agrément qui définit 
notamment les conditions d'accès 
des films au soutien public. U devra 
aussi s'atteler à la définition ration- 
nelle des conditions d'implantation 
des multiplexes, veDler à révolu- 
tion des relations communautaires 
dans ce secteur et à la défense de 
l’« exception culturelle ». Un thème 
que Catherine Tirautmann, prési- 
dente de l’intergroupe cinéma et 
audiovisuel au Parlement euro- 
péen, connaît bien. 


Les domaines de l’audiovisuel et 
des arts de ia scène sont toujours 
perturbés par la réforme du statut 
des intermittents du spectacle que 
la nouvelle équipe devra régler 
avant décembre 1998, comme elle 
aura à veiller à la difficile mutation 
du Centre national de ia danse de 
Châteauvallon, mis à mal par le 
Front national toulonnais et le pré- 
fet du Var. L’activité musicale en 
régions attend toujours une poli- 
tique plus cohérente et la question 
d'un auditorium dans la capitale 
reste posée. 

Proposée par un rapport de 
Jacques Rigaud. après une large 
consultation à laquelle a participé 
le maire de Strasbourg, ia réforme 
des structures du ministère reste-t- 
elle à l'ordre du jour ? En cas de ré- 
ponse positive, le rapprochement 
de certaines directions du minis- 
tère, celle du théâtre et celle de ia 
musique, celle de F architecture et 
celle du patrimoine est à méditer. 
Faut-il accélérer la déconcentra- 
tion des centres de dérision du mi- 
nistère entreprise par le prédéces- 
seur de M“ Tfautraann au grand 
dam de certains acteurs de la vie 
culturelle? Le nouveau mini stre 
devra trancher assez vite. 

Raur exister, la Rue de Valois a 
besoin de l’appui de l’Elysée ou de 
Matignon. Alain Juppé avait déci- 
dé, après Bercy, que la culture 
n'était pas une priorité. Si l’on en 
croit les propos qu'il a tenus au 
cours de la campagne des législa- 
tives, Lionel Jospin semble avoir 
une opinion différente. La voici à 
l’épreuve des faits. 


Emmanuel de Roux 



La Révolte 

de 

Villiers de L'Isie-Adam 


Alain Oïiivier/Agnès Sourcilier. 


■Tout est théâtre, â Vitjy : l'espace, 
le temps, les arbres dans la nuit-' 
B. 5al.no ■ Le Monde 

* Deux comédiens dans U grandeur 
de leur ait' 

|J_ Pinte - Figaraseope 


2 S mai -*?.3 juin 
01 46 32 40 17 


Les pianistes 
Viv McLean 
et Gianluca Cascioü 
opposent le velours 
et l'enclume 


VIV McLEAN (piano), œuvres de 
Chopin, Beethoven, Medtner, 
Ravel, Gershwin, Festival de 
Melle (Deux-Sèvres), le 29 mal. 
GIANLUCA CASCIOLI (piano), 
œuvres de Beethoven, Debussy, 
Schumann, Piano quatre étoiles, 
Salle Pleyel, Paris, le 2 juin. 


Tout les oppose : le Britannique 
Viv McLean l vingt-quatre ans) est 
inconnu, il n’a signé aucun disque, 
joue prudemment un répertoire 
« classique » ; l’Italien Gianluca 
Cascioü (dix-sept ans) est propulsé 
par Deutsche Grammophon et se 
plaît à jouer un répertoire excen- 
trique et escarpé. On ne parlerait 
probablement pas tant de ce jeune 
homme fort en thème s’il n'avait 
gagné le premier prix du concours 
Umberto Micheli en 1994 et si DG 
ne lançait à grands frais deux réci- 
tals (2 CD séparés 447 766-2 et 
453 422-2) où Ligeti et Boulez cô- 
toient Beethoven et BusonL Pollini 
le suit à la trace. Boulez lui fait des 
lettres de recommandation sur pa- 
pier glacé à l’effigie de rircam : à 
dix-sept ans, on souhaite à Cascioü 
d’avoir les épaules solides. 

Solide est sa technique, assuré- 
ment. D’acier, même. Mais les 
doigts sont de plomb. Sa sonorité 
est quelconque, souvent dure ou 
soudainement blême. Dans le se- 
cond livre des Images, de Debussy, 
fl construit un monde d’une fluidité 
comme lyophilisée. Un Debussy 
osseux en dégradés de gris. Dans la 
Fantaisie op. 77, de Beethoven, Cas- 
cioli tape du pied violemment, 
agresse la pédale, fouette, griffe 
son piano. D joue les traits si vite 
qu'on n'entend pas les notes— 

Aucune phrase musicale n’est as- 
sez intelligente et « moderne * 
pour le jeune Italien : au disque, fl 
faut l'entendre refusa- Je chant au 
choral de Bach Nun komm der 
Heide Heüand. transcrit par Busoni. 
en r affectant de multiples aspéri- 
tés. Il en va de même pour les Ba- 
gatelles op. 126, de Beethoven, 
dont, au concert a au disque, fl dé- 
sintègre les lignes, englue les tem- 
pi, surtigne les audaces. Schumann 
prescrit-il de jouer legatissimo le 
début des Etudes symphoniques op. 
13 que Cascioü en égrène superfi- 
cieDement les premiers accords ar- 
pégés. L’énergie presque sexuelle 
qu'il met à agresser son clavier de- 
vra trouver d'autres exutoires. On 
souhaite aussi à Gianluca Cascioü 
que DG lui laisse le temps de pas- 
ser du statut de jeune prodige sur- 
doué à celui de musicien au service 
de la musique, et non au service de 
i’idée qu’il se fait de la musique. 

SINGULARITÉ ÉTONNANTE 

Viv McLean nous avait paru, Fan 
passé à Londres (Le Monde du 
26 juin 1996), d’une singularité 
étonnante. Nous loi avions souhai- 
té d’ètce invité par « les décideurs 
jrançais venus l'entendre »\ aucun 
d’entre eux n’a cru bon de le foire à 
ce jour, et le mérite de ce premier 
concert en France revient à l’atta- 
chant Festival de Melle (Deux- 
Sèvres). Les organisateurs, béné- 
voles et d'une remarquable cour- 
toisie, n'ont qu’une église romane 
à proposer, magnifique mais très 
sonore. 

L’inteiügence de Viv McLean a 
été de s'adapter au Ueu. n a d’em- 
blée dialogué avec cette acoustique 
large, négociant des fondus-en- 
ch aînés de sonorité chez Chopin, 
allégeant sans sécheresse la poly- 
phonie de la Sonatine de Ravel, 
jouée avec une pudeur remar- 
quable. Sa Pathétique, de Beetho- 
ven, sonnait un peu trop sagement, 
mais quefle superbe simplicité dans 
Chopin, avec un Nocturne op. 37 
ml chanté de manière impertur- 
bable et une Polonaise-fantaisie 
op. 61 au début irréellement liquide 
mais sans fadeur. La version pour 
piano seul de la Rhapsodie in Blue 
de Gerschwin a montré que lui aus- 
si avait des doigts et des bras 
d’acier, mais qu’il les dissimulait 
derrière des muscles de velours— 
Viv McLean est un garçon un peu 
lunaire, fl joue avec le génie qu’on 
trouve à ceux qui savent s’oublier 
et se placer naturellement au juste 
point dé rencontre avec la mu- 
sique, ce mystère de l'instant. 

Renaud Machart 
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Biscuit LU 
et bœuf 
en broche 


A Nantes, cuisiniers 
et musiciens croisent 
leurs pianos 

QUEUES de bœuf cubaines, 
tartes flambées alsaciennes, 
croque-monsieur au chocolat : ces 
recettes et d’autres accompagnent 
le festival Trafics, dédié cette an- 
née en grande partie à la musique. 
Une soirée d’épouvante le 10 juin 
fait entendre le Grand Orchestre 
démocratique d’outre-tombe, le 
groupe Zga de Saint-Pétersbourg.. 

Les antres soirées, aux titres flat- 
teurs comme des menus de nou- 
velle cuisine, sont centrées autour 
du cinéma. Travelling sonique le 
12, 40 de fièvre le 13 (groupes et 
plais «anarchistes»). Caravane le 
14 (avec le «rock féministe » de 
Mafii Cage et la musique saha- 



rienne de Gaüda). Des spectacles 
courts (vingt minutes) S’ajoutent 
au programme avec la choré- 
graphe Lfla Green e, le metteur en 
scène Michel Dezoteux, entre 
autres. Dans les murs de cette an- 
cienne usine des biscuits LU, 
quatre artistes présentent leurs in- 
taUations sonores, Eric Confier, 
Brion Gyson, Peter Bosch et Si- 
mone Simons. 

★ a Trafics. Cuisines et perfor- 
mances », Usines Ui, 44 Nantes. 
Du 10 au 14 juin. CRDC (informa- 
tions, réservations, billetterie), 18, 
nie Soribe. TéJ. : 02-40-69-50-50 et 
02-40-73-85-51. 
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UNE SOIRÉE À PARIS 





Grand Magasin 
Pctur rune des Soirées nomades 
qu’elle organise dans le cadre de 
son exposition Amours, la 
fondation Cartier invite Grand 
Magasin avec Lelburdu monde des 
chants d’amour. Grand Magasin, 
c’est r association la plus futée, 
joueuse et rieuse qui soit. EDe se 
compose d’un garçon, Etiame 
Hôfler, et «Tune fiDe, Pascale Muitin, 
qui sont au théâtre ce que Francis 
Ponge est à la littérature : des 
« savonneurs » irrésistibles. 
Fondation Cartier, 261, boulevard 
RaspaB, Rnis 14 e - 
Mr Denfert-Rochereau. 20 h 30, les 
12jiân, et 3 etlOjuüleLTéL: 
01-42-18-56-72. 20 F et 30 F. 

Yobmta 

L’action se passe en Provence, mais 
la musique est de TciækovskL 
Véritable pièce de théâtre mise en 
musique, plus qu’opéra, cette 
Vofantu est aussi rare que 
magnifique. 

Marina Cbagoutch (Yolanta), 
Vladimir Gahisine (Vandémont), - 
Dmitri HvOTostovdsy (Robert, duc < 
de BourgogneX Kfikbml JOt (le roi • 
René), Nïcolaï PutiBn (Ibn-HaWa), 
Chœur et orchestre du Kîrov de 
Saint-Pétersbouig, Valéry Gergiev 
(direction). 

Saint-Denis (93). Basilique, 1, me de 
la l4ffon-d’Hormeur. ' 
ht Sant-Dems-Basüique 20 h 30, le 
10. Tél. : 01-48-13-06-07. De 100 F à 
250F. 


|ean-Clande F^nnetler (piano) 

11 ne faudrait rater ce rédtal sous 
aucun prétexte. Pennetier est Tun 
des quelques pianistes de ce siède 
que Schubert arme autant qu’ils 
aiment eux-mêmes le composteur. 
Schubert : Sonates pour piano D 935 
et D 960. 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, 
avenue Montaigne, Paris 9 e . 

M° Ahna-Marc&m. 20 h 30, le 12. 

TéL : 01-49-52-50-50. De 60 F à 
290F. 

Polar, The MarriedMtmk 
La noirceur des chansons de Polar 
n'a d'égale que la délicatesse avec 
laquelle fl cisèle sa neurasthénie. Ce 
Suisse d'origine irlandaise, enfant 
de Nick Dralce et feux frère de Kurt 
Cobain, réussit sur scène comme 
sur son premier album, Polar J, à 
caresser ses blessures intimes. 

Café de la danse, 5, passage 
Loids-Phüippe, Rnis 11 e . BastiBe. 
20 heures, le 11 juin. TéL : 
01-47-00-57-59. 59F. 

Benoit WMeman Quartet 
Clavier temps mythiques de 

Magma, Benoît Wïdeman, un 
temps en réserve de la musique sur 
scène, a fondé récemment un 
quartette électrique avec Simon 
Spang-Hanssen (saxophones), 
Sylvain Marc (baisse) et François 
Laizeau (batterie). A aller écouter 
sans nostalgie. 

Sunset, 60, rue des Lombards, Paris 
1 er . M* Châtelet 22 heures, le 10. 
m : 01-40-26-46-60. 80F. 




CINEMA 

NOUVEAUX FILMS 

ANNA KARENINE 

Film britannique de Bernard Rose, avec 
Sophie Marceau, Sean Bean, Alfred Mo- 
lina, Mik Kkshnet James Fox 0 h 45). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1" (01- 
40-39-9940) (+1 ; Gaumont Opéra Impé- 
rial dolby. 2» (01-47-70-33-88) (+]; 14- 
Juillet Odéon, dolby, 6* (+) ; Gaumont 
Champs-Elysées dolby, 8» (01-43-5904- 
67) (+) ; 14-Jufflet Bastîlte, dolby, IV (+) ; 
Gaumont Grand Ecran Italfe dolby, 13* 
(014500-7700) (+) ; Gaumont Parnasse, 
dolby, WM; 14-JuMtet Beaugrendle, 
dolby, 19* M; VWuHlet-sur-Seîne, dolby, 

JW 

ÉTOILE DU SOIR 

Film américain de Robert HfHitng, avec 
ShMey Madame, Bill Paxton, JuBette Le- 
wis; Miranda Richardson. Ben Johnson, 
Scott Wblf {2 h 09?. 

VO: UGC Gné-ôté les Halles; dolby. 1 v ; 
Gaumont Opéra Impérial, dolby. 2* (DV 
47-70-33-88) (+); 14Jufflet Hautefeuille. 
dolby, 6* (+) ; UGC GeorgeV, B*. 

GRIDLOCXT) (*) 

Hlm américain de Vondie Ciirtis Hall, 
avec Tlm Roth, TUpac Shricur, ThandJe 
Newton, Wondie Curtis Ha R. Tom Tow- 
les, Chartes Heischer (1 h 31). 

VO : UGC CJné-ché les Halles; dolby, 1»; 
Gaumont Opéra I, dolby, 2* (0V43-12-91- 
40)(+); 14- Juillet Odéon, dolby, 6*(+); 
Gaumont Ambassade; dolby, 8* (0143- 
59-19-06} (+) ; UGC George-V, 8* ; Mas- 
tic Bastille, dolby. 11» (0147-00-02- 
48)(+)î Gaumont Gobelins fauvette, 
dolby, 13* (0147-07-5388) (+) ; Gaumont 
Alésa, dolby, 14» (0143-27-84-50) (+)î 
Sept Pamasriens; doîby, W (0143-20-32- 
20) ; Pathé Wepler. doiby, IP (+). 
HEURAtSBt4(*) 

Film américain de Kevin Vacher, avec 
Bruce Ramsay, Valentina Vbrgas, Doug 
Bradley, Chariotte Chattûi \ Adam Scott, 
Kim Myers (1 h 30). 

VF; Rex, doBif, 2* GM-39-17-1D00J. 
MADAME JACQUE5 
5UR LA CROtSETTE 

Film français d'Emmanuel Finkiei, 
(38 min). 

Action Gvistine, 8* (0143-29-11-30). 


TOUS LES FILMS PARI$I)WINCE 


3615 LEMONDE 


OU téL ; 08-36-68-15-78 (2,23 Ffmn) 


NBCHAEL 

Hlm américain de Nota Ephron, avec 
John Travolta, William Hurt Andie 
McDowefl, Bob Hoskins, Robert Pastorel- 
li, Jean Stapleton (1 h 45). 

VO: UGC ûné-rité les Hafles, dolby. 1"; 
UGC Odéon, dolby, 6»; Gaumont Mari- 
gnan, dolby, 8” (+) ; UGC George-V, HOC 
dolby, B* ; Gaumont Opéra Français; doh 
by. 9* (0147-70-33-88) (+); Bienvenue 
Montparnasse, dolby, 15" (01-39-17-10- 
00 )(+). . 

TONKA 

Hlm français de Jean-Hugues Anglade, 
avec Jean-Hugues Anglade, PamelaSoo, 
Alessandro Habec Wu Hai, Marisa Be- 
renson (1 h 5(9- 

UGC Ciné-cité tes Halte; dotoy, 1-; UGC 
Danon, doiby, 6"; UGC Montparnasse, 
6*; UGC Normandie, dolby. B*; UGC Opé- 
ra. dolby, 9 1 ; UGC Lyon Bastille, 12*; 
UGC Gobelins. 13” ; Mistral. 14* (01-39-17- 
10-00) (+) ; Gaumont Convention, dolby, 
15* (01-48-284Z-27) M ; Pathé Wfepler. 
dolby. 18* (+); Le Gambetta, dolby, 20* 
(0146-36-10-96) (+). 

UN PraSOHN» DE LA TBCRE 
film amérioano^oviétique de John Ber- 
ry, avec Sam Waterston, Alexander Pota- 
pov, Alexander Gorbachev (1 h 36). 

VO: Espace Saint-Michel dolby, 5» (0V 
4407-2049) ; E lysées Lincoln, dolby, P 
(0143-59-36-14); Sept Parnassiens, dol- 
by, W (0143-20-32-20). 

IA VIE DE JÉSUS 

Hlm français de Bruno Dumont, avec 
David Douche, Maijorie Gottreef, Kader 
Chaatouf, Geneviève CottreH, Sébastien 
Delbaere, Sébastien Bailteul (1 h 36). 

UGC CniÉKïté les Haltes, 1*; Saint-Arv 
drâ-des-Arts H 6* (01-43-2660-25); UGC 
Rotonde. 6* ; UGC George-V, 8*; 14Juü- 
let Bastille, 11* (+) ; Le Cinéma des ci- 
néastes 17* (01-534240^20) (+). 
VOYAGE AU DÉBUT DU MONDE 
FAm francoportugaîs de Manoel de Ofi- 
veira, avec Marcello Mastroianni, Jean- 
Yves Gautier, leonor Sitalra, Diogo Do- 
ria, babel de Castro, babel Ruth (t h 33). 
VO: Gaumont les Halles, dott* 1* (01- 
40-39-9940) (+); Gaumont Opéra L doL 
by, 2* (0143-12-9140) {+} ; Latina, 4* (01- 
42-7847-86); Europa Panthéon (ex-Re- 
flet Panthéon), 5* (01-43-54-15-04); La 
Pagode, 7» (+) ; Le Balzac 8* (01-4541-10- 
60) ; EscuriaL 13* (0147-07-28-04) (+). 

EXCLUSIVITÉS 

LES ANGES DÉCHUS 
de Wong Kar-WaL 

avec Leon lai Ming, TïfcesW Kaneshktv 
ChariîeYdung. 
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GUIDE CULTUREL 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 

NOUVEAUTÉS 


Le Bateau coule 
(en arabe dialectal) 
de Slimane Benafssa, 
avec Slimane Benaltsa 
et Sid Ahmed Agoumi. 

Théâtre international de langue fran- 
çaise (parc de La VilletteJ, 211, avenue 
Jean-Jaurès, Paris 19». M° Porte-de- 
Pantin. Le vendredi 13. i 20 h 30. Tél.: 
01-40-OZS3-95. Durée : 1 h 30. 70 F. 
L'Etat honteux 
de Sony Labou Ttinsi, 
mise en scène 
de Georges M'Boussi, 
avec Georges M'Boussi. 

Théâtre International de langue fran- 
çaise (parc de La Vilfette). 211. avenue 
Jean-Jaurès, Parte J 9*. M° Porte-de- 
Pantin. Le samedi 14, à 20 h 30 ; le di- 
manche 15, à 16 heures. Tél : 01-40-03- 
93-95 Durée :1h1O.70F. 

Exercices de style 
d'après Raymond Queneau, 
mise en scène 
d'Albert de FrePtas, 

avec Hélène Deregnîer, Franck La- 
marre, Isabelle Bouvrain, David Legras, 
Florence Maury et Albert de Frétas. 
Petit Théâtre de Paris, 15, rue Blanche, 
Paris 9*. M* Trinité. A partir du 10 juin. 
Du mardi au vendredi, i 21 heures; le 
samedi i 1Sh30et21 heures. TéL :0t- m 
42-8001-81. Durée: 7 h 45. 100F* et 
160 F. Jusqu'au 30 août. 

Fabrice Luchmi 

d'après Baudelaire, Céline, La Fontaine 
et Nietzsche. 

Gafté-Montpamasse, 25. rue de la Gaî- 
té. Paris 14>. M° Edgar-Quinet A partir 
du 10 Juin. Du mardi au samedi, A 
20 h 30. TiL: 01-43-22-16-18. Durée: 
1 heure. 160 F. Jusqu'au 12 juillet 
Feux 

avec Fopy Morenl, les Percussions de 
Strasbourg, Ramon Kelvink (funam- 
bule) et Mario Igual, Giovanni Panse- 
ra, Marc Jaumot et Claude Devemoïs 
(artificiers). 

Parc de la \ Miette, avenue Carentin- 
Cariou, Paris 19r. M" Porte-de-la-Vil- 
fette. Les vendredi 13 et samedi 14, à 
23 heures. TéL : 0803-0750-75 Entrée 
libre. 

HP* Rencontres nationales 
du Jeune théâtre critique 
et universitaire non professionnel 
avec la Compagnie Babylone (Extraits 
ordinaires), fa Compagnie Mawon* 
(Neg, rasin Ubêté), le Théâtre de 
Prisme (Un riche, trois pauvres), la 
Compagnie DécDc Théâtre (Ne f arrête 
pas Clan). la troupe du Passe-âge 
(Théâtre contre l'oubli), le Théâtre Or- 
kydhé (La Véritable histoire du soldat 
Y. K. Woyzek), le Théâtre de la Cruauté 
(Œil pour œil) et la Compagnie 1e Pied 
enflé (Le Silence). 

Théâtre 95. avenue de la Grande- 
Ecole. 95 Cergy-Pontoise. Du jeudi 12 
au samedi 14. le vendredi 20, A 
20 heures et 21 h 45; le samedi 21. i 
15 heures. Tél. : 01-30-38-1159. 20 F* et 
30F. 

La Jeune Fffle et la Mort 

(en arabe sous-titré en français) 

d'après Arief Dorfman, 

mise en scène 

de Georges Ibrahim, 

avec Anne O mari, Mohammad Bakri et 

en alternance Mukarram Khouri Qu 

Georges Ibrahim. 


Auditorium de FIMA (nheau-2). 1. rue 
des Fossés-Saint-Bemard, Paris 5 e . 
M 3 Cardinal-Lemoine. Jussieu, Les ven- 
dredi 13 et samedi 14, A 20 h 30. Tél. : 
01-40-51-38-14. Durée : 2 heures 60 F* 
et 80 F. 

Lazare 

de Tchicaya U Tam’si, 
avec Pascale Roze. Akonïo Dole et Ga- 
briel Garran. 

Théâtre international de langue fran- 
çaise (parc de La VfflètteJ, 211, avenue 
Jean-Jaurès. Paris 19 *. /Vf Porte-de- 
Pantïn. Le jeudi 12. à 20 h 30. Tél. : 01- 
4003-93-95. Durée : 7 A 30. 7Q F. 
Spectadede nô 

avec le grand maître Fusateru HÛshô, 
Masayukl Namiyoshi, Takao Wata- 
nabe. Noburu Sa no, Jun Ootomo, 
Ukon Miyaké et Shônosuké Okura, Ku- 
ninazu /Comparu, Hiroyuki Motsuda et 
Shingo Ko (musiriens). 

Maison des cultures du monde, 101. 
boulevard Raspail. Paris &■ Saint- 
Ptaride. Notre-Dame-des-Champs. Le 
Jeudi 12. A 20 h 30. T&.: 01-43-48-83- 
64. Durée : 2 heures. De 90 F* à 120 F. 
TblUa et Ben Zünet 

de Tailla et Ben Zimet, mise en scène 
de Patrick Haggiag, avecTalila, Ben 23- 
met; Eddy Shaff et Pierre Mortareili 
(musiciens). 

Bouffies du Nord. 37 bis, boulevard de 
la Chapelle, Paris 70*. M° La Chapelle. 
Du lundi 16 au samedi 21. A 21 heures. 
TéL: 01-46-07-34-50. Durée: 1h30. 
80 F* et 120 F. 


SÉLECTION 

Cette fombe qui s'envoie 

de Frédéric Ferrer, 

mise en seine de Fauteur, 

avec Astrid Ca thaïs, Hodne Choutri. 

Catherine Lenne, Philippe Mandon et 

Livane Revel. 

Lavoir moderne Paristen-Pmcréart 35, 
rue Léon, Paris 78*. AT Château-Rouge, 
Marcadet-Poissonnlers. Du mardi au 
vendredi, à 21 heures. Tél. : 01-42-52- 
09-14. Durée : 1 h 35 60 F* et 90 F. Der- 
nières. 

La Dernière Nuit 
de Georges Lavaudant 
mise en scène de l'auteur, 
avec Anne Alvaro et Bouzid Allam. 
Théâtre national de l'Odéon (petite 
salleX 1. place Paul-Claudel Paris 6 r . 
M • Odéon, RER Luxembourg. Du lundi 
au samedi. A 18 heures. TéL : 01-44-41 - 
36-36. Durée: 1h 10. De 50F * à 70F. 
Jusqu'au 21 juin. 

Dommage qu’elle soit une putain 
de John Ford, 

mise en scène de Jérôme Savary, 
avec Barbara Schulz, Bernard Ballet; 
Manuel Blanc Stéphane Bierry, Jean- 
François Delacour, Guy Grosso, Jean- 
Claude Jay, Jean-Pierre Jorrts, Antonin 
Maurel, Martine Mongermont. Nina, 
Guy Perrot, Benjamin Rataud, Steve 
Suissa, Maria Verdi, Isabelle Gomez, 
des danseuses et des chanteurs. 
Théâtre national de Chaillot. 1. place 
du Trocadéro, Paris 76*. MP Troœdèro. 
Du mardi au samedi, A 20 h 30. TéL : 
01-47-27-81-15 Durée : 2 h 10. 120 F* et 
160 F. Jusqu'au 20 Juin. 

L'Echange (seconde version) 
de Paul Claudel. 

mise en scène de Jean Dautremay. 
avec Claire Vemet, Muriel Mayette, 
Eric Ruf et Bruno Roffaelil. 
Comédie-Française Salle Richelieu, 2. 
rue de Richelieu. Paris V. M> Palais- 
Royal Le mercredi 11. i 20 h 30. W. : 
01-44-58-15-15. Durée : 2 h45 De 30 F 
i 185 F. Jusqu'au 17 juillet 
0ie(s) d'teles 
d'après Aimé Césaire 


Hong Kong (1 h 36L 
VO : Lucemaîrc; 6*. 

A5SAS51N-5 (**) 

de Mathieu Kassovrtz. 

avec Michel Serra ult, Mathieu Kaaovitz, 

Medbi Benoufa. 

Français (2 h 10). 

UGC Gné-ôté tes Halles, dolby. T; 14- 
Juillet Odéon, doiby, 6* (+); UGC 
George-V, 8*; 14-Juiflet Bastille, 11*(+); 
UGC Gobelins; 13» ; Gaumont Alésa, doW 
by, 14» (0143-27-84-50) (+); Gaumont 
Parnasse, dotoy, 14* M; Pathé Wepter, 
dotoy, 13* (+). 

L'ASSOCIÉ 
de Donald Petite, 

avec Whoopi Goktoeg, Donne Wiest, 

QlWaUadv 

Américain (t h SSL 

VO : Gaumont les Halles, dotoy, 1* (01- 
40-39-9940) {+) ; Gaumont Marigrtan, 
dotoy, 8” (+) ; UGC Triomphe, doiby. 8*. 
L'AUTRE CÔTÉ DE LA MER 
de Dominique Cabrera, 
avec Claude Brasseur, Roschdy Zem, 
Marthe Vîllalonga. 

Français (1 h 30). 

UGC Gné-cfté tes Halles; dolby, 1-; Gau- 
mont Opéra I, dolby, 2* (0143-12-9V 
40) (+); Le Saint-Germa i n-des-Prés, Salle 
G. de Beauregard, 6» (0142-22-87- 
23) (+) ; Le Balzac. »■ (014541-1080); 
Saint-Lazare-Pasquiei; 8* (0143-87-35- 
43)(+); La Bastille, 1T (0143074880); 
EscuriaL dolby, 13* (014707-2804) {+) ; 
Gaumont Alésia, doiby, 14* (01 -43-27 -S4 
50){+); Bcenvenûe Montparnasse dol- 
by, 19* (01-39*17-10*00) (+) ; Gaumont 
Convention, dolby, 15* (0148-2842- 
27) M : Pathé Wepter, dolby, 18* (+); 14- 
JuHJeMur-Seine; dolby, 19* (+X 
LE BAISER DU SBVEOT 
de Philippe Rousselot; 
avec Ewan McGregor, Grerta Scacchi, 
Pete Postlethwaite. 

Franco-al temand-britannique (1 h 44). 
VO : 14-Juillet Hautefeuille, dolby, 
6* (+} ; Gaumont Marignan, dolby. 
8* (+); Gaumont Parnasse, dolby. 
14 e (+) ; Le Cinéma des cinéastes, 17* (01- 
534240-20 (+). 

LE CINQUIÈME ÉLÉMENT 
de Luc Besson 

avec Bruce Willis. Gary oldman, lan 
Holm. 

Français (2 h 06). 

VO: UGC Gné-ôté les Halte; dolby, T»; 
Gaunont Opéra L dolby, 2* (01-43-1281* 
4Q) {+) ; Bretagne, dolby, 6* (01-39-17-10- 
00) (+); UGC Danton, dolby, 6*; Gau- 
mont Ambassade, dotoy, 8* (0W43-59-19- 
08) (+); PubTiôs Champs-Elysées. 8* (DV 


} 


47-20-76-23) (+) ; Majestk Bastille, dolby, 
17* (0147-000248) M: Gaumont Grand 
Ecran Italie, dolby, 13* (0145-80-77- 
00)(+); 14-JuHtet Beaugrenelle, dolby, 
15* (+) ; Gaumont Kinopanorama. dotoy, 
15* (+); Majestk; Passy, dolby. 16» (0142- 
2446-24) (+); UGC Maillot 17» ; M-Juil- 
let-sur-Seîne. dolby, 19* (+). 

VF: Rex (le Grand Re>0, dolby. 2* (01-39- 
17-10-00) ; UGC Montparnasse, dolby, 
6*; Gaumont Opéra Français, dotoy, 9* 
(0147-70-33-88) (+); Les Nation, dolby. 
12* (014343-04-67) (+) ; UGC Lyon Bas- 
tille, dolby, T2» ; Gaumont Gobelins Fau- 
vette, dolby, 13» (0147-07-55-88) (+); 
Gaumont Panasse, dolby, 14*(+); Gau- 
mont Alésia, dolby, 14» (0143-27-84- 
5Q) (+) ; Gaumont Convention, dolby, 15» 
(0148-2842-27) (+); Pathé Wepler, doP 
by, 18» (+) ; Le Gambetta. THX, dolby, 20» 
(0146-36-1066) (+). 

EMMA L'ENTREMETTEUSE 

de Douglas McGrath, 

avec Toni Collette, Alan Gu mming, Jere- 
my Northam. 

Américain (1 h 55). 

VO : Gaumont tes Halles, dolby, 1* (0V 
40-39-99-40) (+); Gaumont Opéra Impé- 
rial dolby. 2» (01-47-70-33-88) (+) ; UGC 
Danton, 6»; UGC Rotonde, dolby. 6»; 
Gaumont Ambassade, dolby, 8» (0143- 
59-19-08) (+}; UGC Normandie, dolby, 
8»; Gaumont Grand Ecran halte, dolby, 
13» (0145-80-77-00) (+); Gaumont Alé- 
sia, dolby, 14* (0143-27-84-50) M: 14- 
Juillet Beaugrenelle. dolby. 15* (+) ; UGC 
Maillot 17"; Pathé Wepler, dolby, 18» (+). 
GOODBYE SOUTH. GOODBYE 
de Hou Nsiao Hsien. 

avec Jack Kao, H$u Kuei-Ying, Lim 
Giong. 

Taïwanais (1 h 52). 

VO: 14-JuÜlet Beaubourg, dotoy, 3» W; 
14- Juillet Hautefeuitte dolby, 6* (+). 
HAMLET 

de Kenneth Branagh, 

avec Kenneth Branagh, Julie Christie, 

BïHy CrystaL 

Britannique (4 h 01). 

VO : UGC Onéôté tes Ha0et dolby, T*; 
Max Lindet* Panorama, THX, dolby, 9» 
(0148-24-88-88) (+). 

UDSRETURN 
de Tskeshi Kftano, 

avec Masanobu Ando, Ken Kaneko, Léo 

Morimoto. 

Japonafiflh47). 

VO : 14-Juiitet Beaubourg, dotoy, 3»(+); 
Epée de Bois; S» (0143-37-5747). 

MA VIE Bl ROSE 
d’Alain BeiTmer, 

avec Michéle Laroque. Jean-Philippe 


i 


et Saint John Perse, 

mise en scène d'Yves Collet 

avec Emilie Benoît Danielle Van Ber- 

cheycke, Yorick -Alexander Abel (vio- 
loncelliste) et René Dambury (per- 
cussJonniste). 

Lavoir moderne Parisren-Procréart 35, 

rue Léon. Paris 18 e . Château- 
Rouge. Marœdet-Pûissonniers. Le sa- 
medi A 20 heures. Tél. : 01-42-52-09- 
14. Durée: 1 heure. 50F. Jusqu'au 28 
juin. 

En caravane 

d'Elizabeth von Amim. 

mise en scène de Laurent Pdly. 

avec Hervé Briaux, Christine Brücher et 

Jean-Benoît Terrai. 

Théâtre Paris-Villette. 211. avenue 
Jean- Jaurès, Paris 19 t . M» Porte-de- 
Parrtin. Les mardi, jeudi, vendredi A 
21 heures; les mercredi et samedi. A 
19 h 30. T SL: 01-42-02-02-68 Durée: 
1 h 30. De 65F* A 135F. Jusqu'au 20 
juin. 

Les Jumeaux vénitiens 
de Carlo Goldoni, 
mise en scène de Gildas Bourdet, 
avec Sophie Bouilloux, Kristov Carpl 
Isabelle Garré-Goethals, Bruno ChoeL 
Richard Guedj, Franck Jazède, Jean- 
Michel Mdé, Alice Papîerski, Yves Pi- 
gnot, Michel Scotto Di Carlo et Phi- 
lippe Ueftan. 

7 héâtre Hébertot 78 bis, boulevard 
des Batjgnolles, Paris 17 ». M“ Rome. Du 
mardi au vendredi, A 20 h 30; le same- 
di, A 16 heures et 20 h 30; le di- 
manche, A 15 heures. Tél. : 01-43-87- 

23- 23. Durée : 2h 30. De 70 F à 200F. 
Jusqu'au 30 août 

Noces de sang 

de Federico Garcia Lorca, 

mise en scène de Margarita Mladeno- 

va 

et Yvan Dobtthev, 

avec Quentin Bailfoi Yannis Baraban, 
May Bouhada, Mathieu Busson, Julie 
Denisse, Abdelati Lambarki, Jean- 
Marc Layer, Odja Uorca, Manuel Ma- 
zaudier, Juliette Maugard, NIne de 
Montai, Sylvie Raboutet, Nicolas 
Taïeb. Anna Tanttheva, Marie Thomas 
et Pascal Vuillemot 
Centre de formation professionnelle 
des techniciens du spectacle, 92, ave- 
nue GallienL 93 Bagnolet Du mardi 10 
au vendredi 13. A 19 h 30. TéL : 0153- 

24- 90-18 Durée: 1 h 45. Entrée libre 
sur réservation.. 

Les Oranges 

d'Azïz Chouaki, 

mise en scène de l'auteur, 

avec Magld Bouali, Rabah Loucif et 

Gabriel Garran. 

Théâtre intemartional de langue fran- 
çaise (parc de La Villette), 211, avenue 
Jean-Jaurès, Paris 19 ». M B Porte-de- 
Pantin. Les mardi 10 et mercredi 11. à 
20 h 30. Tél.: 01-40-03-93-95 Durée: 
1h50. 70F. 

Les Reines 

de Normand Chaurette, 
mise en scène de Joël Jouanneau, 
avec Christine Fersen, Catherine Hie- 
gel, Martine Chevallier, Emmanuelle 
Meyssignac Cécile Garcia-Fogel et 
Océane Mozas. 

Comédie-Française Théâtre du Vieux- 
Colombier. 21. rue du Vieux-Colom- 
bier, Paris 6*. M° Saint-Sulpice ou 
Sivres-Babyione. Les mardi 18 mercre- 
di 11, vendredi 13. samedi 14. A 
20 h 30; le jeudi 12. i 19 heures,- le di- 
manche 15. A 16 heures. Tél. : 01-44-39- 
87-00. Durée: 1645 De 65F* A 160F. 
Dernières. 

La Révolte 

de VHIien de L'isle-Adam, 
mise en scène d'Alain Olllvier, 


Ecoffey, Hélène Vincent 
Français (1 h 28). 

UGC Gné-ôté les Halles; dolby, 1*; UGC 
Odéon, dolby, 6»; UGC Montparnasse, 
6»; Salnt-Lazare-Pasquier, 8» (0143-87- 
3543) (+); UGC George-V, dolby, 8»; 
UGC Opéra, dolby, 9»; La Bastille, dolby, 
11» (0143-074840) ; UGC Gobelins, doL 
by, 13»; Mistral 14» (01-39-17-1(HM)(+); 
14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 19*(+); 
Gaumont Convention, dolby, 15» (01-48- 
28-42-27) {+); Pathé Wepler, dolby. 
18» (+) ; 14-Juillet-sur-Seine, dolby, 
19» (+) ; Le Gambetta, dotoy, 20» (01-46- 
36-10-96) {+). 

MICHAEL COLLINS 
de Neil Jordan, 

avec Liam Neeson, Aidan Quînn, Alan 
Ridcman. 

Américain (2 h 10). 

VO: UGC Forum Orient Express, dolby, 
1- ; Espace Saint-Michel 5» (0144-07-20- 
49). 

MRVANA 

de Gabriele Salvatores, 
avec Christophe Lambert, Diego Abatan- 
tuono, Sergto Rubinu 
Franco-italien (1 h 54). 

VF: UGC Gné-ôté tes Halles; dolby. 1*; 
UGC George-V, 8» ; Paramount Opéra, 
dolby, 9» (014742-56-31) (+); UGC Gobe- 
fins. dolby, 13»; Miramar, 14» (0V39-17- 
10-00) (+). 

NOUS SOMMES TOUS ENCORE IO 
d'Anne-Marie Miéville. 
avec Aurore Oément. Bernadette La- 
fbnt; Jean-Luc Godard. 

Franco-suisse (1 h 20). 
Saint-André-des-Arts l 6* (01-43*2648- 
18). 

UES PLEINS POUVOIRS 
de Gint Eastwood, 

avec CEnt Eastwood, Gene Hackman. Ed 
Harris. 

Américain (2 h 01). 

VO: UGC Gné-ôté tes Halles, dotoy, 1**; 
UGC Odéon, dolby, 6»; Gaumont Mari- 
gnan, dolby, 8» (+) ; UGC Normandie, 
dolby, 8»; UGC Opéra, 9»; La Bastille, 
dolby. 11* (0143-0748-60) ; Gaumont 
Gobelins Fauvette, dolby, 13* (0V47-07- 
55-88) (+); Gaumont Parnasse, dolby, 
14»(+); 14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 
1S*(+); UGC Maillot, 17»; 14-Juillet-sur- 
Seine, dolby, 19* (+). 

REPRISE 

d'Hervé Le Roux, 

Français (3 h 12). 

Saint-André-des-Arts l 6* (01-43-26-48- 
18). 

LE SORT UE L’AMÉRIQUE 
dè Jacques Godbout, 



avec Agnès Sourdillon et Alain Ollivier. 
Studio-Théâtre. 18 avenue de l'Insur- 
rection, 94 Vriry. Du lundi au samedi à 
20 h 45 Tél: 01-46-82-40-17. Durée: 
1 h 20. 70 F et 120 F. Jusqu'au 28 juin. 

Le Siège de Leningrad 

{Histoire sans fin) 

de José Sanchïs Sineterra, 

mise en scène de Dominique Pou- 

lange, 

avec Judith Magre et Emmanuelle Ri- 
va. 

Théâtre national de la Colline, 15. me 
Malte-Brun, Paris 20r. NP Gambetta. 
Les mardi jeudi, vendredi, samedi A 
21 heures; le mercredi, A 12 h 30 et 
21 heures; le dimanche, à 16 heures, 
Tél. : 01-44-62-52-52. Durée ; 1 h 45. De 
110 F* A 160 F. Jusqu'au 22 juin. 
la Tragédie 
du roi Christophe 
d’Aimé Césaire, 

mise en scène de Jacques Nkhet 
avec Emile Abossolo-M'Bo, Alain Alth- 
nard, Kangni Aiemdjrodo, Bilau Yaya 
Georges, Alan Boone, Jules-Emmanuel 
Eyoum-Deido, Jacques Fomier, Moïse 
Gabelus, James Germain, 5ylvie La- 
porte, Robert Lucibello, Guy Stanislas 
Matingou, Louya Victor M perte Male- 
la, Mouss, Denis Mpunga, Yanecko 
Romba, William Nadylam-Yotnda et 
Xavier Thram. 

Théâtre national de la Colline. 15 rue 
Malte-Brun, Paris 2(7. M 3 Gambetta. 
Du mardi au samedi, A 20 h 30; le di- 
manche. è 15 h 30. Tél.: 01-44-62-52- 
52. Durée : 2 heures. De 110 F* A 160 F. 
Jusqu'au 22 juin. 

Les liés Riches Heures 
de Jean Rououd, 

mise en scène de Joëlle Chamban, 
avec Tania Da Costa et Philippe Gou- 
dard. 

Théâtre 13. 24, rue Daviel, Paris 13 ». 
M° Glacière. Du mardi au samedi A 
20 h 30; le dimanche, A 15 heures. 
Tél.: 01-45-88-16-30. Durée: 1h20. 
85 F* et 120 F. Jusqu'au 29 juin. 

Un chapeau de paille d'halte 
d'Eugène Labiche, 

mise en scène de Georges Lavaudant, 
avec Bouzid Allam, Gilles Arfoona, Ca- 
therine Benoh-Mourlon, Céline Set- 
ton, Marc Betton, Jean-Marie Boeglin. 
Pascal Brunet David Bursztein, Jean- 
Michel Cannone, Caroline Chomienne, 
Claire Decheimer, Gérard Hardy, Domi- 
nique Lemonier, Frédérique Marïe-Nu- 
nez, Philippe Morier-Genoud, Sylvie 
Orner, Charles Paraggio et Annie Per- 
ret 

Théâtre national de l'Odéon, 1, place 
Pau/-Ciaude/, Paris 6». M 3 Odéon, 
Luxembourg. Du mardi au samedi A 
20 heures; le dimanche, à 15 heures. 
Tel.: 01-44-41-36-36. Durée: 2 heures. 
De 30 F A 150 F. Jusqu’au 29 Juin. 

La Vie parisienne 

d'Henri Meilhac et Ludovic Halévy. 
mise en scène de Daniel Mesguïch, 
avec Thierry Hancisse, Nicolas Lor- 
meau, Alain Lenglet, Sylvia Bergé, 
Laurent Rey, Céline Samie, Laurent 
d'oies, Jean Dautremay, Michel Favo- 
ry, Catherine Salviat Claude Mathieu, 
Bruno Raffaelli, Simon Eine. Christian 
Blanc, Isabelle Gardien, Véronique Vel- 
la, Jean-François Rémi et Gaudie Guil- 
lot 

Comédie-Française Salle Richelieu, 2, 
rue de Richelieu, Paris 1»*. M° Palais- 
Royal. Les jeudi 12 et samedi 74, A 
20 h 30. Tél. : 01-44-58-15-15. Durée: 
3 heures. De 35F à 220F. Jusqu'au 19 
juillet 

(*) Tarifs réduits. 


avec René-Daniel Dubois, Philippe Falar- 
deau, Jacques Godbout 
Québécois (1 h 3Q). 

Latina. 4» (0142-78-47-86). 

SUR LA TÉLÉVISION : 

LE CHAMP JOURNALISTIQUE 
de GPles L'Hôte, 
avec Pierre Bourdieu. 

Français (1 h 48). 

L’Entrepôt 14» (01454341-63). 

UN INSttNT DTNNOŒNŒ 
de Mohsen Makhmalbaf, 
avec Mirhadi Tayebl Ali Bakhshç Am- 
marlbfti. 

Franco-iranien (I h 1®. 

VO : 14-Juillet Parnasse, 6» (+). 
LAVËRfTÉSI JEMENSI 
de Thomas GTlou, 

avec Richard Anconina, Vincent Elbaz, 
ETieKakou. 

Français (1 h 40). 

UGC Gné-ôté les Halles, dolby. 1 v ; Rex, 
dolby, 2» (01-39-17-10-00); UGC Mont- 
parnasse. 6* ; UGC Danton. S' ; Gaumont 
Marignan, dolby, 8* (+) ; UGC Norman- 
die, dotoy, 8» ; Gaumont Opéra Français, 
dotoy, 9» (0147-70-33-88) (+) ; UGC Opé- 
ra, dolby, 9* : Les Nation, dolby, 12» (01- 
4343-04-67) M; UGC Lyon Bastille, dol- 
by, 12» ; Gaumont GobeGns Rodîn, dolby, 
13» (0147-07-55-88) (+) ; Gaumont Par- 
nasse. dotoy. 14* (+) ; Mistral dotoy, 14» 
(01-39-17-10-00) (+) ; 14-Juillet Beaugre- 
nelte 15»(+); UGC Conventioa dolby, 
15^ Majestic Passy, dolby, 16* (0142-24- 
46-24) (+); UGC Maillot 17*; Pathé We- 
pler, dolby- 18*(+); 14-Juillet-sur-Seine, 
dolby, 19* (+) ; Le Gambetta, dolby, 20» 
(0V46-36-10-9S) (+). 

LE VILLAGE DE NES RÊVES 
de Yokhi Higashi, 

avec Keigo Matsuyama, Sbogo Matsuya- 
ma, Mieko Harada. 

Japonais (1 h 52). 

VO: Epée de Bols. 9* (0143-37-5747); 

14- Juillet Ramasse, 6 I {+)- 
WHEN WE WEIQE KINGS 
deLeonGast 

avec Mohammed Ail George Foremaa 
DonlGng. 

Américain (1 h 28). 

VD : UGC Forun Orient Exprès, dolby, 
1-; Epée de Bois, 5* (0143-37-5747); 
Elysées Lincoln, dolby, 8* (0143-59-36- 
14); Sept Parnassiens, dolby. 14* (0143- 
20-32-20) ; Saint-Lambert dolby. 15» ( 01 - 
45-32-9V68) ; Le Gnéma des ônéastes, 
dolby, 17» (01-534240-20) (+). 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 
(**) Films interdits aux moins de 16 ans. 
(+} Réservation au 01-40-30-20-10. 
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COMMUNICATION 

LE MONDE / MERCRED1 11 JUIN 1997 


TÉLÉVISION Les patrons des 

deux chaînes de télévision exté- 
rieures de la France, TV 5 et CFI (Ca- 
nal France lntemational) ( relancent 
leur projet de pôle télévisuel exté- 


rieur, déjà présenté en juin 1996. 
• L'ALTERNANCE politique ayant 
« gelé » la proposition de « chaîne 
vitrine » présentée par Jean-Paul 
Cluzel, PDG de Radio-France interna- 


tionale, Patrick imhaus et Philippe 
Baudiilon préconisent de placer l'au- 
diovisuel extérieur sous la houlette 
de France Télévision. #LE PROJET 
vise notamment les 200 millions de 


francophones de par le monde et 
des populations autochtones reliées 
au câble et au satellite, en s'ap- 
puyant sur une synergie de terrain 
entre TV 5 et CFI. • LE BOUQUET nu- 


mérique de huit programmes fran- 
cophones en Afrique connaissant 
des débuts difficiles à cause de que- 
relles internes, le ministère de la 
coopération a commandé un audit. 



TV 5 et CH font cause conunnne pour l’audiovisuel extérieur 

Le plan pour une « chaîne vitrine » de la France proposé par Jean-Paul Cluzel, proche d'Alain Juppé, étant en suspens 
en raison de l'alternance, les patrons de deux télévisions extérieures relancent leur proposition d'un pôle conduit par France Télévision 


AVEC L’ÉLECTION d'une nou- 
velle majorité, l’action audiovi- 
suelle extérieure de la France 
pourrait être remaniée. A côté 
du plan de Jean-Paul Cluzel, pré- 
sident de Radio- France Interna- 
tionale (RFI), chargé par V ex- 
premier ministre et Hervé de 
Charette, ex-ministre des affaires 
étrangères, de concevoir la fu- 
ture télévision extérieure de la 
France (Le Monde du 16 mai), 
d’autres projets croient pouvoir 
retrouver une certaine actuaiité. 
Ainsi. Patrick Imhaus, président 
de TV 5, chaîne francophone in- 
ternationale, et Philippe Baudil- 
lon, PDG de Canal France Inter- 
national (CFI), relancent leur 
projet alternatif. Déjà, en juin 
1996, le duo avait écrit à Alain 
Juppé pour lui présenter ses pro- 
positions. Sans résultat à 
l’époque. 


Plutôt qu’une • chaîne vitrine » 
et une « CNN à la française », 
dont l’abandon semble désor- 
mais programmé, Patrick Imhaus 
et Philippe Baudiilon militent 
pour recentrer l’action audiovi- 
suelle extérieure de la France sur 
trois cibles. Première visée, selon 
le PDG de CFI. *!a cible des 
francophones, qui représente enri- 
ron 200 millions de personnes à 
travers le monde. France 
comprise ». Deuxième objectif, 
« les populations autochtones d’un 
certain niveau socio-culturel déjà 
reliées à des réseaux MMDS (le 
câble sans câble), au câble ou au 
satellite ». Philippe Baudiilon 
précise: *11 faut s’adresser à ces 
popu lofions dans leur langue. 
C'est une cible jamais touchée par 
les médias . français . » Enfin, troi- 
sième axe : « Il nous faut toucher 
tous les gens qui ne reçoivent que 


les chaînes hertziennes natio- 
nales. » 

De concert Patrick Imhaus et 
Philippe Baudiilon souhaitent 
que * France Télévision soit le vrai 
patron de l’action audiovisuelle 
extérieure de la France ». En 

« Le service public 
est en phase 
avec ce projet » 

clair: les chaînes publiques na- 
tionales menées par France Télé- 
vision doivent être majoritaires 
dans le capital de Téléfi (lire ci- 
contre). Selon eux. « le service pu- 
blic est en phase avec ce projet ». 

Dans la pratique, la structure 
la plus adéquate pourrait re- 


prendre la formule de la holding 
de Téléfi conçue par Jean-Paul 
Cluzel : 51 % contrôlés par l’Etat 
37% par France Télévision, 8% 
par la nouvelle entité La Sept/ 
Art e- La Cinquième et 4% par 
Radio-Télévision française 
d’outre-mer (RFO). 

Pour le PDG de CFI comme 
pour le patron de TV 5, la Sofi- 
rad, holding détenue à 100 % par 
l’Etat, «est devenue obsolète ». 
Selon eux, une Téléfi contrôlée à 
51% par l’Etat « était un grand 
pas dans la bonne direction, mais 
il faut aller plus loin ». Plus effi- 
cace serait une holding où * l'ac- 
tionnaire majoritaire serait consti- 
tué par le bloc des télévisions 
publiques». L’adoption d’un tel 
schéma devrait permettre « aux 
pouvoirs publics d’avoir un 
contrôle sur la stratégie, tandis 
que les propositions seraient ins- 


truites par les opérateurs », pour- 
suit le PDG de CFI. 

La démarche commune des pa- 
trons de TV 5 et de CFI est ren- 
forcée par leur proximité. «Nous 
sommes partis sur un plan bien 
articulé de rapprochement et de 
spécialisation entre les deux 
chaînes, constate Patrick Imhaus. 
Ainsi, le bureau de TV 5 à Buenos 
Aires s’occupe aussi de la 
commercialisation de CFI. » 

Sur le terrain, la volonté expri- 
mée par Philippe BaudQion de 
« laisser la parole aux profession- 
nels» se fonde sur des exemples 


Le plan Cluzel 

Le rapport de Jean-Paul Cluzel, 
président de Radio- France 
Internationale (RFI), et celui du 
journaliste Michel Meyer sur la 
faisabilité de la « chaîne vitrine », 
ont été remis au ministre des 
affaires étrangères et au comité 
stratégique pour l’audiovisuel 
extérieur le 14 mal 

• Une holding. Le plan Cluzel 
prévoit la création d’une holding 
baptisée Téléfi. Elle est appelée à 
coiffer RFI, TV 5, Canal France 
International (CFI) et la future 
télévision extérieure, qualifiée par 
certains de « CNN à la française ». 

• Les actionnaires. Téléfi sera 
contrôlée à 51 % par l’EtaL à 37 % 
par France Télévision, à 8 % par 
Aite/La Cinquième et à A %par 
Radio-Télévision française 
d’outre-roeriRFO). 

• Le coût. Les trois hypothèses 
de coût de la * chaîne vitrine » 

de la France s'étagent de 50 millions 
de francs pour un « socle, 
minimum » à 220 illions 
pour une chaîne diffusant 
24 heures sur 24. 

L'audiovisuel extérieur « coûte » 
près de 1,3 milliard de francs par an 
à l’EtaL Avec le plan Cluzel, cette 
enveloppe pourrait atteindre 
L5 milliard de francs. 


concrets. D en va ainsi du « déve- 
loppement d’une véritable poli- 
tique de diffusion, notamment par 
satellite, de programmes français 
dans la langue des populations vi- 
sées». Depuis décembre 1995, 
CFI diffuse six heures de pro- 
grammes quotidiens en arabe en 
direction des pays du Golfe. 
Mieux, en 1995, «à la demande 
du gouvernement, CFI a travaillé 
à la création d’une chaîne fran- 
çaise en langue arabe». Une 
opération envisagée à l’aide d’on 
a- business-plan sur les pays arabes 
associant les partenaires locaux », 
précise le PDG de CFI- 

Sur le plan budgétaire, la ri- 
gueur reste reine. Au prix 
d’économies, CFI et TV 5 ne ré- 
clament pas une explosion de 
leur dotation budgétaire pour les 
prochaines années. En revanche, 
Philippe Baudiilon souhaite pou- 
voir en toucher l’intégralité. Pour 
1997. CFI n’a reçu que 172 mil- 
Hans de francs, alors que le 
Conseil audiovisuel extérieur de 
la France avait attribué 240 mil- 
lions à la banque de pro- 
grammes. 

Si le projet de MM. Baudiilon 
et Imhaus était retenu, cela son- 
nerait le glas des ambitions de 
Jean-Paul Cluzel pour diriger le 
pôle télévisuel extérieur de la 
France. Philippe Baudiilon, nom- 
mé par Edouard Balladur, 
comme Patrick Imhaus, proche 
du Parti socialiste, ne veulent pas 
en faire «une affaire d'homme ». 
Mais le PDG de RFI, un proche 
d'Alain Juppé, pourrait difficile- 
ment revendiquer la présidence 
d’un audiovisuel extérieur 
conduit par France Télévision. 

Le nouveau gouvernement n’a 
pas encore fixé ses orientations. 
Toutefois, assurent Parick Im- 
baus et Philippe BaudOlon, «le 
Parti socialiste connaît notre posi- 
tion ». 

Guy Dutheil 


Les difficiles premiers pas du bouquet francophone en Afrique 


L’ENSEMBLE de huit programmes français 
destiné à l'Afrique n’est pas encore commer- 
cialisé qu’U suscite déjà convoitises et que- 
relles Intestines (Le Monde du 18 février). 
L'unanimité ne serait pas de mise entre les 
différents opérateurs des chaînes (MCM Afri- 
ca, Canal France International, TV5, Canal 
Plus Horizons, Planète. Euronews, La Cin- 
quîème/Arte et AB Cartoon) qui composent le 
bouquet. Parmi les critiques les plus vives fi- 
gurent le mode de commercialisation du bou- 
quet et ses prévisions d'abonnements. Ainsi, 
d’aucuns semblent regretter que le réseau 
commercial mis en place par Canal Plus Hori- 
zons. version africaine de la chaîne cryptée 
française et pionnière des chaînes à péage 
françaises en Afrique, ne soit pas davantage 
mis à profit- 

Dynamique et entreprenant, François 
Thiellet, directeur générai de MCM Interna- 
tional, maître d’œuvre du bouquet, passe 
contrat avec nombre d'opérateurs MMDS (le 
câble sans câble) d'Afrique pour assurer 1a 
plus large reprise des huit chaînes. Une céléri- 
té jugée trop peu sélective par ceux qui 


contestent « la base légale des opérateurs 
MMDS, dont certains fonctionnent sans auto- 
risation formelle ». Ainsi, au Cameroun, pour 
contourner l’Interdiction d'émettre en mode 
hertzien, les opérateurs MMDS ont choisi de 
construire des réseaux câblés. Ailleurs, au 
flou juridique s'ajoute le piratage. Au dire des 
spécialistes. •< de nombreux réseaux MMDS re- 
prennent, sans autorisation, des chaînes et des 
bouquets de prop-ammes ». Ainsi, au Sénégal, 
Canal Plus Horizons serait concurrencée par 
la diffusion pirate de la chaîne cryptée maro- 
caine 2M. 

OBJECTIF : ZOO OOO ABONNÉS EN L'AN 2000 
Les autres interrogations concernent le bu- 
siness-plan du bouquet Qualifié par certains 
de a- volontariste », le budget prévisionnel an- 
nonce, pour 1997, 20 000 abonnés MMDS en 
zone francophone, auxquels s'ajoutent 5 000 
souscripteurs en zone anglophone et 1 000 
foyers en réception directe. Pour la seule 
zone francophone, les objectifs fixent le 
nombre d'abonnés & 100 000 fin 1998, 150 000 
fin 1999, 200 000 fin 2000 et 245 000 à la fin de 


2001. Seule chaîne à avoir déjà fourni des dé- 
codeurs numériques aux tètes de réseaux 
MMDS, MCM Africa revendique 30 000 abon- 
nés. Faute d’avoir acquis, à leurs frais, les boî- 
tiers numériques développés par Canal Plus, 
les autres chaînes ne peuvent être reprises et 
vendues par les réseaux MMDS. 

Alerté par les réticences des uns et les re- 
grets des autres. le ministère de la coopéra- 
tion a commandé un audit du business-plan 
du bouquet au Service juridique et technique 
de l'information et de la communication 
(SjTJ). Une étape préliminaire avant de verser 
10 millions de francs pendant trois ans pour 
prendre en charge les frais de retransmission 
par satellite des huit programmes. Une copie 
défavorable du SJTI ne remettrait pas en 
cause la subvention du ministère, mais obli- 
gerait les promoteurs du bouquet à revoir 
leur business-plan. Sans lien apparent avec le 
lancement du bouquet, la coopération sou- 
haiterait, par ailleurs, faire une étude de la 
viabilité des opérateurs MMDS en Afrique. 

G. D. 
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MONSIEUR LE DÉPUTÉ 
n'avez-vous pas besoin d’un 
ASSISTANT 

J. H. 26 a. DEASc. po. bit 
angf-, ail., dynamique, cultivé, 
contact aisé, 
prêt à sTinvestir, mobile. 
Tel. : 01-12-51-41-75 


MANAGER COMMERCIAL 
maîtrise tissu économique 

GUADELOUPE-MARTINIQUE 

déplacement mensuel, offre, 
représentation, prospection 
assistance Tl F 01-45-33-69-18 


Dame, 46 a. ch. place 

CHEF COMPTABLE 

Exp. compta anglo-saxonne 
et analytique de chantiers 
angles courant compta française 
jusqu'au Man. Salaires. 
MétfioSque et rigoueuse, esprit 
d’équipe. 01-64-33-31-03 


Secrétaire confirmée, 
43 ans, tfflngue 
italien-anglais 

cherche poste 
disponible de suite. 


ENTREPRISE DE PRESSE 
CENTRE DE PARIS 
recherche 

POUR SON DÉPARTEMENT 
INFORMATIONS 
POLITIQUES 

RÉDACTEUR 

avec sérieuse formation 
politique et expérience du 
lonctionnenient institutions 
parlementaires et 
organisations poétiques. 
Adresser CV + photo au 
journal sous rr> 9767 
Monde Publicité 
21 brs, rue. Claude-Bernard 
75226 Paris Cedex 05 

Collège BON SOLEIL 
Canrôo de la Pava, n° 15 
Gava - 08850 (Barcelone) 
Tel. : (34-3) 633-13-58 
Fax : (34-3) 633-05-49 
recrute pour le 1-9-97 
PROFESSEURS CERTIFIÉS 
(de Lettres/Hist/Sdences) 

Les journaux recrutent 

PIGISTES 

sur le 3615 PiGEPLUS 
(2J23 F/mn) 


CLERMONT-FERRAND 

Organisme de logement 
social (145 salariés} 
recherche 

CHEF 

DE SERVICE 
LOCATION 

Expérimenté pour encadrer 
9 coMboretaurs et gérer 
7 000 logements. 

poste évolutif. 

Adresser lettre +CV + photo 
sous réf. ; 631 à PC 
Consultant 
33. bd Yves-Farge 
69007 Lyon. 

CHEF DE PROJET- AP 

VB. Access -ORACLE 
CV et prêtent à ISIWAY, 
62, rue Pigale. 75009 Paris 

A Toulouse, tire remise en 
forme et loisirs en pleine exp. 
relie, pr son développ. son 
DIRECTEUR GÉNÉRAL 
Vous avez T esprit entrepreneur 
rejrignez-nous. Adr. propos : 
CAP FORME, 25, rue Gambetta 
31000 Toulouse. 


Fédération nationale 
[(organismes départementaux 
chargés 

du oonsei Bt de 
l'assistance à la maîtnse 
tf ouvrage territoriale 
cherche son 
directeur 

potr ranimation et la 
représentation de son réseau 
Domicié à Paris ou rég. 
parisienne, de formation 
sqM devra avoir une 
bonne exp. du cadre de vie 
et une borne capacité 
au contact 
et à ta négociation. 

Ehv, avéré le 25 juin, CV. lettre 
raanus., photo et prêt 
au Monde Pubfictié 
sous n" 9768 

21 tes, rue Claude-Bernard 
75226 Paris Cedex 05 



Dans le cadre (fuie entente 
intercom m unale. tes villes 
tfArcuâl, Cachan, Genffiy. 
Le KremHn-Bicétre ré 
VŒejufr (Nord-Ouest du 
Val-de-Marne) décidait 
de mener une action pour le 
dévetap. éco. et remploi. 

Elles recherchent un 
consultant dont la rréssion, 
d’environ 4 mois, sera de 
les assister dans la définition 
des objectifs et axes 
prioritaires communs, les 
actions à mettre en placé, 
le choix et le montage de 
la structure destinée à la 
mise en œuvre des actions. 

Ad. cand. réf. 

à M. te Maire, Hbtekte- Villa, 
10, av. P.-Paul-Doumer, 
94114 AicuaS Cedex 
Date Dmtte; 27 juin 1997 


Tél. : 01-43-36-07-32 


DIRIGEANTS, CHEFS D’ENTREPRISE, 

Vous êtes convaincus que : 

-45 ans n’est pas l’âg e de l'immobilisme mais celui de la maturité, 

- le diplôme de l’INM s'apprécie autant que celui d’une ESC, 

- reprendre une entreprise en difficultés et ne pas ta redresser, 
ne s'analyse pas en échec mais comme une riche expérience. 

- vouloir changer de secteur d’activités signifie dynamisme et force d' adaptation. 
Vous cherchez un 

Adjoint ou Collaborateur de Direction 

Vous êtes forcément entreprenants et habitués à prendre des risques, alors 

relevez le challenge et dévelopjpons ensemble ! 

Merci d’adresser votre offre f sous réf. N“ 9764} à : 

LE MONDE Publicité - 21 bis. rue Claude-Bernard - BP 218 - 75226 PARIS Cedex OS 


La tension 
persiste 

à «France-Soir» 

LA RÉUNION entre le patron du 
groupe Hersant, Yves de Chaise- 
martin. et les représentants du Syn- 
dicat du livre CGT, lundi 9 juin, s’est 
terminée par un constat d’échec. 
M. de Chaisemartin a confirmé sa 
décision de transférer France-Soir 
sur un site dédié, à CKchy (Hauts- 
de-Seine). D a annoncé qu’il s'ap- 
prêtait à signer le bail du nouveau 
site, la semaine prochaine. 0 a réaf- 
firmé sa volonté d’accélérer la re- 
lance de France-Soir, en précisant 
qu'ü devait aboutir avant le 1° jan- 
vier 1998. M. de Chaisemartin veut 
faire passer le quotidien en format 
tabloïd et envisage une forte réduc- 
tion d’effectifs (Le Monde du 
4 juin). 

La CGT a protesté contre * l'atti- 
tude » du patron de presse, « qui 
entend imposer unilatéralement le 
transfert de la réalisation de France- 
Soir sur un site dédié à Clichy ». 
« Aujourd’hui, poursuit le Comité 
intersyndical dn Livre parisien, 
M. de Chaisemartin prétend "passer 
en force" en ne laissant à l'organisa- 
tion syndicale que la possibilité de 
discuter des conséquences de ses 
choix. Les salariés ne peuvent accep- 
ter un tel diktat et réaffirment leur 
volonté de discuter pour relancer 
France-Soir autour d'un vrai prtÿet 
rédactionnel leur permettant de 
conforter les emplois, les sites, les sta- 
tuts et le positionnement catégoriel » 

Yves de Chaisemartin avait préci- 
sé qu'une décision ferme devait 
être prise dans le courant de juin 
sur ce projet Un nouveau comité 
d’entreprise doit se tenir, jeudi 
12 juin, à France-Soir. Des dis- 
cussions ont cependant repris avec 
des représentants du Syndicat du 
livre, catégorie par catégorie. 


Worldspace choisit quatre japonais 
pour ses récepteurs de radio numérique 

Les entreprises japonaises Hitachi, Matsushita, Sanyo et Victor 
Company of Japan (JVC) ont annoncé, mardi 10 juin à Singapour, la 
conclusion d’un accord pour développer et fabriquer les nouveaux ré- 
cepteurs radio de WoridSpace. Cette dernière lancera, en juin 1998, le 
premier des trois satellites géostationnaïres de diffusion de radio nu- 
mérique qui doivent être rais en service d'ici à la fin de 1999. Le disposi- 
tif doit concerner plus de 4 miflj'ards d’habitants de pays en voie de dé- 
veloppement. L'entreprise envisage de vendre environ 100 miffions de 
récepteurs sur dix à quinze ans. La cadence d’un million d’unités par an 
devrait être atteinte six mois après le début de la commercialisation, 
prévu pour la fin 1998. Le prix de lancement, fixé à 1 200 francs, devrait 
baisser rapidement 

■ PUBLICITÉ : Publias Conseil a emporté le budget de Thomson 
Multimedia en France et en Europe. Publias conserve ce budget au 
terme d’une compétition avec OgÔvy, McCann Erickson, Young and 
Rublcam, Grey et JWT. Le budget publicitaire grand public du groupe 
d'électronique représente plusieurs dizaines de millions de francs. 

■ Sky Sites, filiale américaine d’Havas Media Communication, a si- 
gné, lundi 9 juin, un accord d’exclusivité avec Tlnner Privage Networks 
(TPNT), filiale de Turner Broadcasting System, qui lui permettra de 
commercialiser des espaces publicitaires sur le réseau télévisé CNN 
Airport Network. Celui-ci diffuse des programmes destinés aux voya- 
geurs dans vingt-sept grands aéroports américains. 

■ TÉLÉVISION : Alexandre Michelin quitte la direction générale de 
Paris Première, contrôlée par la Lyonnaise des eaux, pour rejoindre 
Canal Plus. Il y prendra la direction de Kiosques, service de paiement à 
la séance, et des programmes numériques de CanalSateDhe en rem- 
placement de Bibïanne Godefroîd, nommée directrice de l'antenne. 

■ Six chaînes dn bouquet AB Sat sont désonnais reprises par on câ- 
blo-opérateur de Belgique, n s’agit des chaînes AB Cartoon, Animaux, 
Automobile, Encydopedla, Escales et Ciné-PaJace, désormais retrans- 
mises en option sur un réseau câblé de Bruxelles. 
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Cuba ou la grande désillusion 

Au travers de regards d'artistes désabusés, « Crocodile vert », de Giorgio Di Nella, présente 
un bilan cruel du « grand bond en arrière » effectué par le régime castriste 


Programme commun 


THÉÂTRE de nie : Doa Qui- 
chotte s'est égaré dans la vieille 
ville espagnole de La Havane. 
« Redresseur de torts, comme tou- 
jours, il est entre rêve et réalité », 
explique le comédien qui l'in- 
carne, avant d’ajouter, sibyllin : 
« C'est resthétique de la "période 
spéciale". » B tombe dans les bras 
d’un spectateur, Pierre Chaussât, 
auteur et metteur en scène fran- 
çais, qui a vécu à Cuba de 1961 à 
1964, les premières années de la 
««révolution», le temps heureux 
de « (a fête cubaine», celui aussi 
d'un indéniable espoir populaire. 
Trente ans après, ce témoin étran- 
ger sert de guide pour un repor- 
tage cruel sur une grande désillu- 
sion. 

Cuba, dit un poème, est, sur la 
carte des Caraïbes, «un long cro- 
codile vert » qui chante, * des 
larmes plein les yeux». Pierre 
Chaussât nous conduit auprès de 
ses amis du petit monde des arts. 
Certains ont gardé la foi révolu- 
tionnaire, mais la plupart parient 
de leur découragement ou du né- 
cessaire maintien d’une utopie. 
Entre deux rendez-vous, la caméra 
de Giorgio Di Nella montre le vrai 
spectacle de la rue : l’interminable 
file d'attente des candidats à fexfi 
devant le consulat des Etats-Unis, 
la mendicité devant les hôtels 
pour touristes étrangers, la faim 
de ceux qui « font » les poubelles 
pour manger, la prostitution de 
celles « qui n'ont d’autre choix». 

NomenXIatura désabusée, pro- 
létariat désespéré, la confronta- 
tion en dit long sur le « grand 
bond en arrière » de la révolution 


h 


Ifc fin Jt 1* «NoUTittN 
WtNj un J&jL ffcuî, 
ÇA Haï A} MWtWÉfi ! 

Y 


cubaine. Tous, ou presque, ont cru 
avec enthousiasme à la geste de 
Pidel Castro. Le Lider raaximo leur 
a fait connaître un relatif mieux- 
être au cours des années 70 et 80, 
en dépit du blocus américain. Illu- 
sion. Avec l'effondrement de 
l’Union soviétique et la fin de son 
aide massive, Cuba est revenue au 
sous-développement 

« PÉRIODE SPÉCIALE » 

Le régime de « Fidel », l’un des 
tout derniers avatars de commu- 
nisme, se livre aujourd’hui, pour 
survivre, à un étrange compro- 
mis : la « période spéciale», selon 
le jargon officiel. Le dollar 
coexiste avec le peso. « Cela veut 




dire que certains ont de l'argent et 
d’autres pas », résume un artiste- 
peintre. L’espoir d’une société 
quasi égalitaire, un moment entre- 
vue, a disparu. 

«Les gens avaient un rêve mer- 
veilleux, et, tout à coup, le rêve s’est 
effondré», déclare une étudiante 
de l’Institut des arts. Sur la scène 
d'un théâtre, un personnage se la- 
mente de n’être pas un «héros» 
et conclut: «C’est triste de ne pas 
être aoceptionnel. » Plus loin, un 
comité de défense de la révolution 
célèbre ses trente-cinq ans. «La 
patrie ou la mort», lance-t-on, 
avec une apparente conviction, 
avant de distribuer des diplômes 
aux « camarades » méritants. A 


deux pas de là, d'autres Cubains 
□e se privent pas de dénoncer un 
système Où « tout ce que l’on fait 
est illégal » et qui a poussé « deux 
millions de personnes vers l’étran- 
ger, soit un sixième de fa popula- 
tion ». 

Un musicien de rue, l’un des in- 
nombrables baiseras qui ont tenté 
de gagner la Floride en radeau, 
déclare, à trente-neuf ans, en 
avoir passé vingt en prison. « Une 
seule chose me /ait peur, dit-il : 
vivre dans ce pays~. * 

Le parti pris de ce reportage, qui 
privilégie a priori 1e regard des in- 
tellectuels et des artistes, convient 
à Cuba. Car la population de ce 
pays, malgré tout, conserve un 
certain art de vivre et a renoué 
avec une fierté que la misère re- 
couvrée n’a pas totalement effa- 
cée. Le régime peut, au moins, 
présenter un bilan incontestable- 
ment positif dans le domaine de la 
culture - pourtant en liberté sur- 
veillée -, comme dans ceux de 
l’éducation et de la santé. Quel 
avenir pour Cuba ? « 11 sera 
grand », affirme avec force un ac- 
teur qui reproche à une amie, pro- 
fesseur de montage dans une 
école de cinéma et de télévision, 
d’être « contre-révolutionnaire » 
parce qu'elle déclare simplement 
vouloir « voir la fin du film ». 

Francis Cornu 

★ « Crocodile vert». Planète, 
mercredi 11 juin à 7 h 15, jeudi 12 
à 9 h 55, vendredi 13 à 13 heures, 
samedi 14 à 15 h 45. dimanche 15 
à 11 h 10. 


par Alain Rottat 

EST-CE LA TÉLÉVISION qui 
gomme les différences ? Est-ce la 
concrétisation des changements 
annoncés ? Toujours est-Q qu’au vu 
de sa performance de mardi soir, 
sur France 2, l'animateur du maga- 
zine * Cest à suivre », Claude Séril- 
Jon, ferait un excellent président de 
r Assemblée nationale. Non seule- 
ment 3 a réussi le tour de force de 
réunir sur son plateau douze des 
nouveaux députés, huit de gauche 
et quatre de droite, sans qu'as se 
disputent mais 3 les a confrontés à 
des situations de réalité telles qu'il 
les a conduits à s'accorder sur un 
inattendu progr a mme commun de 
gouvernement. Il y avait là neuf 
hommes et trois femmes, quatre 
socialistes, deux communistes, 
deux écologistes, quatre élus de la 
coalition RPR-UDF, et cet échantil- 
lon de la nouvelle représentation 
nationale a ainsi donné un bel 
exemple de bonne volonté républi- 
caine. 

A la place de Lionel jospin, nous 
demanderions tout de suite un vote 
du Parlement sur quatre points : 

V Contre le chantage à remploi 
qui caractérise trop souvent les dé- 
localisations opérées sous prétexte 
de mondialisation. Dy a consensus, 
au nom de l’urgence d'une Europe 
sociale, sur la nécessité de prendre 
des « mesures radicales » contre 
cette nouvelle forme d’asservisse- 
ment de l’homme par l'argent et, 
notamment, de pénaliser, en les 
taxant, les produits qu'on produi- 
sait naguère chez nous et que l'in- 
ternationale du profit fait désor- 
mais fabriquer ailleurs. 

2/ Four l'octroi d'un prêt spécial à 
tout chômeur sans ressources dési- 
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TF 1 


MON NOM 
EST PERSONNE ■ 

Film de Tonino Valeri. 
avec Henry Fonda Jean Martin 
0973.12) min). 532500 

Un pistolero légendaire veut 
quitter l’Ouest américain pour 
l'Europe. Parodie et pastiche du 
western italien selon Sergio 
Leone. 


LE MONDE DE LÉA 

Magazine présenté par Paul Amar 
010 min). 9759638 

035 et 1 .15, 2.15, 2.55, 3.55. 

4.40 TT 1 nuit 
0AS Reportages. 

Les irréductibles 
du Rio Bravo 

(redift, 30 min). 2787121 
Chaque année. SOC 000 
clandestins tentent de 
passer les 3000 kilomètres 
de frontières. „ 

US et 105, 4.10. 5.10 Histoires na- 
turelles- Documentaire. 230 Les 
Grandes Espérances- Série. [802] 430 
Musique. Concert (20 min). 


France 2 


L’EFFRONTÉE ■ ■ 

F3m de Claude MBer 
0985, 100 inlnX 78383 

Charlotte Gainsbourg vit son 
rôle d'uae manière aonnante. 
2230 Les films qui sortent 
le lendemain dans 
les salles de cinéma. 


BLESSURES 

SECRÉTES 

Rlm de Midad Caton-Jones. 

Mc Robert DeNîro 
0993.115 mn). 0750565 

D'après le roman 
de Tobias Wofff. 

040 Au bout du compte. 

0.45 Journal, Bourse, Météo. 
1.05 Le Cercle de minuit 
Magazine. Cinéma 
(75 min). 1657362 

Z303 moasqnetalres i Shanghai Do- 
cumentaire. SM (es Geai au fleuve. 
Documentaire. 4.15 24 heures d'ados. 
Magazine. 435 Météo. 430 Corne 
back de Baquet Documentaire. 450 
Us Chiens do pôle. Documentaire. 
S.15CÜP et Charty- (25 min). 


France 3 Arte 


SPÉCIAL FA 51 
LA CHANTER 

Jeu présenté 
par Pascal Brenner. 

Le Grand Prix de Fa, si, 
ta chanter 
020min). 

2230 journal, Météo. 


LA PREUVE 
PAR TROIS 

Magazine présenté 
par Laurent Bignoias. 

[5] L’économie solidaire. 

Parthenay ;5.E.L; Insertion Intérim ; 
Financement ; Hoc entreprise 
(Suisse) (55 min). 5270120 

020 Cinéma étoiles. 

(30 min). 78237 

130 La Grande Aventure 
de James Onedln. 

Feuilleton. 

L’affaire spendüow. 

2.10 Musique graffiti. Trois pièces 
pour vinioncefle* de GianTmi et Tl 
r espiègle* de Richard Strauss, par A r- 
to Notas et Frans Hrimerson 05 min). 
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2030 Envoyé spécial Magazine 
(France 2 du 5W97). 

22.00 Journal (France 2L 
2235 Bouillon de culture. 
Magazine 

(France: du 6^7). 

23.45 Viva. 

Magazine. 

030 Soir 3 (France 3. 30 min). 


Planète 

20.10 Des hommes 

dans la tourmente. 
[5/32]. Mitthrf venus 
It tradition militaire. 
2035 Vol au-dessus 

des mers, (lonij.vitdrtg, 
la machine i tout faire. 

21 30 Hïghgrove House. 

L4 royaume de la nature. 

2220 Rue de Tabondanœ. 

tes nouveaux Beiges. 
23.75 Atflcu Pipiteo. 

Poussière de caribou. 

Oj 05 Crocodile vert. 


Animaux 

2030 Le Monde de la nature. 

Le phoque gris. 

Sourire de croctxflle. 

21 4M) Le Monde sauvage. 

Le royaume des Insectes. 

2130 et 030 Le Magazine 
de iack Hannah. 

224» En liberté. 

Priddy le hérisson. 

234X5 Fauna. 

2330 Requins prédateurs 
ou proies. 

Paris Première 

2tu»etai0 

20 h Paris Première 

Invitée: Béatrice Dalle. 

214)0 Le Gai Savoir Magazine. 
2135 Lé J-TS. Magazine. 

2235 Calœos 

Film de Bertrand Mer 
11975,105 min}. 32856687 


Festival 


2030 Retour au château. 

Tétéfffm 

de Otaries Sturridge 
et Michael Undsay-Hogg, 
avec Jeremy irons 

(afclfllMmïn). 88231774 

22.10 Les Bioucbes. 

Téléfilm d’Alain Tasma 
[85 min). 83755855 

2335 La Baby-ritter. 

Lis apprentis sorciers 

flSinln). 


M 6 


IA VIE EN FACE: 

FAIS ATTENTION À TOI 

Documentaire de F. Reinhoid (55 min). 2996381 

A Tissue d\in procès mené d la va-vite, le Noir 
américain Arthur Lee Williams est condamné, en 
79X2, à la peine de mon pour le meurtre d'un 
policier en civil. Kksten Éncke, militante 
d'Amnesty International, a entamé, depuis 1985. 
une relation épistok/ire avec le condamné. 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 

PASSAGES - SUR LES TRACES 
DE WALTER BENJAMIN 

Proposée par dausjosten. 

Paris, capitale du XIX a siècle, Pauvre majeure, 
bien qu’inachevée, de Y écrivain et essayiste 
allemand Walter Benjamin. 

21 45 et 2235. 04» 

A propos de Walter Benjamin. 

Documentaire de Gamma Bafc. 

27 .00 Cité de Péra- Documentaire. 

2230 Demain tout ira mieux. Documentaire. 

0.10 A la recherche de B. Documentaire. 

035 Je hais les acteurs ■ ■ 

Film de Gérard Krawczyfc 
0986, rediff., 85 mm). 4165898 

2.10 Les Meüleun Vœux (rediff., 35 mini. 


France 

Supervision 

2(L45 Manu Pibango. 

Concert enregistré 
au Festival musiques 
métisses i Angouieme 
en 1996 (60 mm). 8)384213 

21 A5 Frou-Frou ■ 

F 3m de Augusto Genirta 
(1955, 110 min). 173476S7 

2535 A la recherche 
du caïman noir. 

De Françoise Hétrrarrf 
et Hervé Dressen (50 min). 

Ciné Cinéfîl 

2030 Le Quai 

des Brumes ■■ ■ 

FBm de Marcel Camé 
(1938, N-, 85 mm). 75564045 

2135 Le Massacre 

de Fort Apache ■ ■ 

Fém de John Ford 
(1948, N-, va. 125 min). 

78930788 

0.00 Chih de femmes ■ 

Füm de Jacques Devrai 
(19U. N,100minL 26007850 

Ciné Cinémas 

2030 Au revoir 

les enteras ■ ■ ■ 

Fflra de louh Malle 
(1957,1 OS min). 6205126 

22.15 Piège en haute mer ■ 
Füm d'Andrew Davis 
(1992, va, 100 min). 3269720 

2335 Fraise et chocolat ■ 

Film dejuait Carlos lawo 
et Ipmas Gutierree Aiea 
(1991,110 min). 240545® 


Voyage 


204)0 et 2330 Suivez le guide. 
22J30 Blue Océan. 

western Samoa. 

2230 L’Heure de partir 
(55 min). 


Canal + 


E - M 6 JUNIOR 

Magazine présenté 
par CaroÉre Avon. 

Les requins 

(50 mini 7035229 

Aux Bahamas, sur les îles 
Bimini. un laboratoire étudie 
les requins depuis près de trente 
ans. 


LOIS ET CLARK 

L£S NOUVELLES 
AVENTURES DE SUPER MAN 
La boude du temps. 

Série <50 min). 8835SS5 

Les derniers préparatifs de leur 
premier Noël ensemble sont 
perturbés par le sinistre Mister 
MxyzptJk. 

22.15 Duos sur canapé 
Film de Mare Camoimi 
(1979,90 min). 9684316 

22.45 Capital (rediff.). 

1.40 Culture puh. Magazine (rediff.). 
2JO MovkLa opus 2. Documentaire. 
34» Hat fonne. Magazine (rediff.). 
305 Jazz tx Magazine (rediff.). 42S 
Mister Bit. Magazine trwfiff.v 450 
Fan de. Magazine (rediff., 25 min). 


Série Club 

20A5 L’Age de cristal. 

Les collecteurs. 

2135 Rancune tenace, 
feuüeton [12(17]. 

2230 Alfred Hitchcock 
présente. Le maniaque. 
2330 Thérèse Humbert. 

U y a de bons mariages, 
il n'y en pas de délicieux. 

04» Lou Grant 

La bombe (50 min). 

Canal Jimmy 

214» Spin City. 

La roue tourne. 

2135 Des agents 
très spéciaux. 

22.15 Portrait Magazine. 

223S Dancing in the Street 

De DavidEspar. 

[8710]- No Fun. 

2335 Star Trek : 

la nouveDe génération. 

L’emprise du suence (va). 

Disney Channel 

20.10 Bandits, bandits ■ ■ 

Fam de Teny GlUam 
(1381,120 min). 8685720 

22.16 Thunder Altey. 

Par Ici la monrtare. 

2235 Les Histoires 

secrétes d’Enid Blyton. 
234)5 Opération Mozart 
(30 minj. 

Téva 

2030 « 2330 Téva interview. 
20L55 Le Lit des mensonges. 

Téléfilm de William A. Graham 
195 min). 5019Œ2S4 

2230 Murphy Brown. 

Le vulgaire. 

23.00 Téva débat Magazine. 


FOOTBALL 

Angleterre -Brésil 
Tournoi de France. 

En direct du Parc des Princes. 

2030 Coup tf envoi; 

A la mi-temps, 
le Journal du Font 

020 min). 68294 

2230 Flash cf information. 


SILENT FALL ■ 

Film de Bruce Beresfbrd 
0994, va, 94 min). 6776849 

Un psychiatre prend en charge 
un erifant autiste de neuf ans, 
qui semble avoir assisté ù 
l'assassinat atroce de ses 
parents. Thriller psychologique 
et psychanalytique lourd de 
secrets sexuels. 

0.10 Le Journal du hare L 
0-1 5 Aventures galantes 
dans l’Orient-Express 
Film classé x 

(1996,105min). 34989G6 

24)0 Souvenirs de l’au-delà 
Rlm de Brett Leonard 
0995. 100 min). 29457B2 


Eurosport 


154)0 et 23.00 Tennis, 

En direct. Tournoi messieurs 
du Queen’s 

(180 min). 22004132 

184)0 Tennis. En différé. 

Tournoi messieurs de Hafle. 
1930 Athlétisme. En direct. 
Meeting de Bratislava 
(120 min). 741890 

2130 Boxe. 

2230 World Cup Legends 
(30 min). 

Muzzîk 

204M3 et 23-50 L'Invité. 

Guy Le Querrec 
et Christian Rare. 

21 4X) Symphonie n» 8 d'Anton 
Dvorak. Concert enregistré 
a r Ata Oper de Francfort 
(45 mini. 500068519 

21.45 Casadesus 
et Francescatti 
jouent l'opus 96 
de Beethoven. 

Concert enregistre en 1 970 
(55 min). 508121749 

22-40 Les Instantanés 

de la danse. Magaàne. 
2235 Jazz 625 : Ben Webster. 
Concert enregistré au 
Marquée Club i Londres en 
1964(40 min). 501409010 
2335 Geneviève de Brabant. 

Opéra d’Erik Satie. 

045 Colin James 
à Montréal. 

Concert (A) min). 502368850 


reux de créer son propre emploi et 
porteur d'un projet indépendant 
La première chose à faire est de ré- 
tablir l’ACCRE (Aide aux chô- 
meurs, créateurs, repreneurs d’en- 
treprises), supprimée au début de 
l’année on ne sait trop par qui 
(soyons gentils), alors qu’eDe était 
« une des rares tentatives de redistri- 
buer du capital productif à ceux qui 
en ont besoin. »Le témoignage de la 
présidente de l’ADlE (Association 
pour le droit à l'initiative écono- 
mique), créatrice de la « banque 
des pauvres », a été déterminant. H 
y a consensus pour prendre le 
risque d'accorder « un minimum de 
fonds propres » aux candidats à la 
création d’entreprises dépourvus 
de moyens. 

3/ Pour la reconnaissance du 
droit d'ingérence citoyenne chaque 
fois qu’un projet de création d’em- 
plois semble incompatible avec la 
préservation de renvzronneznentet 
de la qualité de la vie quotidienne. H 
y a consensus pour rendre aux 
principaux intéressés le pouvoir 
d’arbitrer, sans quH soit nécessaire 
d'en appeler à l’Etat Cela implique 
de rendre les négociations obliga- 
toires et de généraliser la pratique 
des expertises contradictoires. 

4/ Pour r application de la règle 
du sur-mesure en matière de ré- 
duction du temps de travail sans di- 
minution de salaires. Il y a consen- 
sus sur l'opportunité de privilégier 
« les solutions venant du terrain » 
pour parvenir à « partager le travail 
plus vite». 

n y a donc unanimi té pour ap- 
prendre à savoir ce que Ton veut 
Cest bien la preuve qu’il n'y a pas 
de sot progrès- 


Radio 

France-Culture 

2030 Archipel science. 

U revue u Hulotte. 

2132 Grand Angle. 

Les couple mixtes. 

22.40 Nuits magnétiques. 

La cirt interdite ; Le usine de 
Boulogne-MU maure. 

[l/a] te diam de ouvriers. 
(UBDulourau lendemain. Bernard 
Noél (U Costatkft memak). 048 Le 
Cinglés do nmsic hall- 14W Les 
Nuta de France -Cultare (rediff.). 

France-Musique 

2000 Concert Dwwé le ai avril 
1996, en réglée Frederifc, i 
Copenhague, par la Musica 
Fiata : oeuvres de Schütz, 
Bedwr. Vierdanrk, Forster, 
Judlttu e HoWeme. 

2230 Musique plurieL Œuvres 
de Hedefin, Henze. 

234)7 Atout Chœur. 

0.00 Des noies sur la eulure. 
Œuvres de D'Ange*), Glufianl. Mertz. 
Castel nuovo-Tedesco, Vtisquez. 14)0 
L« Nuits de ftance- Musique. 

Radio-Classique 

20.40 Les Soirées 

de ttedio-Ciassique. 
Concert enregistré ie 4 avril, 
au théâtre Chartes DulHn, i 
Chambéry, par r Orchestre des 
pays de Savoie, dir. Mari 
Foster et le Choeur de 
Chambre Accentus. dir. 
Laurence Equdbey: Fantaisie 
sur un thème de Taflis, oeuvres 
de vaughan WîBiams, Hobt. 
Purcdl. Elgar. Britten. 

ZW5 Les Soirées— (suite)- 000 Les 
Nuits de Rjdio-CJassique. 


Chaînes 

d’information 

CNN 

information en continu, avec, en 
soirée: 20.00 et 2X00 World Busi- 
ness Today. 2030 et 224)0. 24)0 
Wcnld News. 21 4M) IMPACT/Larry 
Ktns Uve. 2230 tnagM. 2330 World 
Sport. 04» worid Vkw. 130 Money- 
Khe. 2.15 Amencan Ediüaa. 

Euronews 

Journaux toutes les demi-heures, 
avec, en soirée: 19.15. IMS, 20.15. 
20.45, 21.15, 22-45 Economia. 1930, 
2030. 21^0. 2230 Analysis. 1939, 
20.09, 2039, 21.09, 2139, 22.09, 
22.39. 23J39 Europa. 1930. 2050, 
2130. 2230 Sport. 23.15.0.15. 1.15 No 
Comment. 23-45 Cinéma. 045 Visa. 
145 Style. 

LCI 

Journaux toutes les demi- heures, 
avec, en soirée: 19J6 et 23.14 Gaü- 
lamne Durand. 20.13 et 2045 Le 
18-21. 2030 a 2230 Le Grand lour- 
tuL 21.10 et 22.12 Le Jonnu) du 
Monde. 21.17 et 22,19, 2244 Journal 
de l'Economie. 2136 Cinéma. n.<a 
TalkcultureLO.15 Le Débat. 


Sigrrifjcation des symboles : 

► Signalé dans « Le Monde TêlêvKkin4tedlo4VIi>ltimKfia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

N • 81 Chef -d" œuvra ou ciessique- 
♦ Sous^titrago spécial pour tes sourds et tes malentendants. 
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KIOSQUE 


EN VUE 


■ Philippe Aunay, président 
d’une association « apolitique », 
exige l'exhumation des époux 
lecanuet et le transfert des 
cendres dans une concession 
ordinaire. L’ancien maire de 
Rouen, surnommé *• le baron 
Jean », repose actuellement au 
côté de sa femme, dans la salle 
capitulaire de l'abbaye de 

Sdim-Martin-de-Boscheivflle, en 
bord de Seine. Il s'agît d'« une 
sorte d’enrichissement personnel 
pour l'éternité », estime M. Aunay 
qui réclame une loi * interdisant 
aux élus de s’octroyer une sépulture 
dans un monument historique ». 

■ Dans le monde entier, les 
spécialistes de l'éducation se 
référent aux ouvrages du docteur 
Benjamin Spock, 94 ans, l’apôtre 
de la méthode douce, ennemi des 
punitions. Au cours des années éO, 
le psycho-pédiatre militait pour la 
paix au Vietnam, la non-violence, 
l'amour pour les êtres humains, les 
animaux et la nature, et certains, le 
comparant à saint François 
d'Assise, réclamaient sa 
béatification. Ses fils, Michael, 

63 ans, et John, 52 ans, s'en 
étonnent encore : « Jamais nous 
n'avons obtenu de notre père un 
baiser ou une caresse. Quand on se 
retrouvait, il nous serrait la main. » 

■ Samedi 7 Juin, le 

Costa- romantica croisait au large 
des côtes ligures. A son bord, les 
passagers finissaient de Æner. 

Lucia Zani, une Bergamasque en 
voyage de noces, attendait le 
dessert, une « tortajlambée ». Le 
maître d’hôtel s’est approché, D a 
allumé d'un geste ample son 
briquet, dit en français * Voilà » et 
renversé la tarte. La jeune femme 
est hospitalisée au centre des 
grands brûlés de Gênes. 


A Bruxelles, la presse 
de Belgique 

LES JOURS se suivent, mais ne 
se ressemblent pas dans les salles 
de rédaction des quotidiens 
belges: on guette chaque petite 
phrase des nouveaux dirigeants 
français concernant le dossier de 
la fermeture de Renault-Vilvorde 
pour s’indigner ou se réjouir, 
tresser des louanges ou adminis- 
trer des blâmes. 

Lundi 9 juin. Le Soir de 
Bruxelles, quotidien francophone 
de centre-gauche, se rangeait ré- 
solument dans le bataillon, assez 
maigre pour l'instant, des « déçus 
du jospin isme *■ Après avoir ren- 
du compte de l'entretien entre le 
premier ministre français et son 


Vüvorde met Lionel Jospin à l'épreuve 

examine avec vigilance les prises de décision du gouvernement français concernant l'usine Renault 
. Elle considère que le crédit de la social-démocratie dans l'Union européenne en dépend 


homologue belge, Jean-Luc De- 
haene, concernant le sort de 
l'usine flamande, Le Soir constate 
que « La rcalpolitik * a repris ses 
droits. 

Le quotidien bruxellois invite 
ses lecteurs à ne pas se laisser im- 
pressionner par la photo sou- 
riante des deux hommes se ser- 
rant la main sur le perron de 
Matignon. « Lionel, le camarade 
des ouvriers Jlamands le temps 
d’une marche à Bruxelles et de 
quelques meetings électoraux, est 
devenu Jospin, te premier ministre 
de la France [_.]. La déception est 
donc à la mesure du crédit que 
l’on accordait à l'honnêteté mo- 
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raie et intellectuelle de Lionel Jos- 
pin. Grande », écrit Philippe Ser- 
vatÿ. 

Mardi matin, le ton change. 
Une petite phrase de Dominique 
Strauss-Kahn, en marge d'une 
réunion des ministres des fi- 
nances à Luxembourg, annon- 


çant que la réunion du comité 
d’établissement de Renault pour- 
rait apporter des « éléments posi- 
tifs » aux ouvriers de Vüvorde, et 
l'on se reprend à espérer dans la 
gauche. 

Le Soir annonce en manchette 
que « Renault va reporter la fer- 
meture de Vilvorde »■ Le quoti- 
dien flamand De Morgen (indé- 
pendant de gauche) estime, de 
son. côté, que l’affaire Vilvorde 
constitue «un défi historique » 
pour la social-démocratie et le 
mouvement ouvrier européens : 
« La question essentielle est de sa- 
voir comment la social-démocratie 
en Europe peut rétablir sa crédibi- 


lité comme alternative à la férocité 
de l’économie de marché La 
discussion qui devra être entamée 
dans les semaines à venir dépasse 
de loin le cas Renault. Et, soyons 
sérieux, elle va bien au-delà de la 
responsabilité de certains diri- 
geants politiques », écrit Edi Clij- 
st ers, éditorialiste de De Morgen. 

« Si l'entreprise maintient son 
oukase de fermeture, le mouve- 
ment ouvrier n’a d’autre choix que 
de se poser de sérieuses questions 
sur le modèle de coopération de 
classes utilbé jusqu'à présent », 
poursuit Edi Clijsters. 

Luc Rosenzweig 


REVUE DE PRESSE 

FRANCE-INTER 

Jérôme Dorville 

■ La pression monte, les sou- 
papes s’emballent, la gomme 
fiime sur le tarmac: la machine 
Matignon tourne à plein régime. 
Lionel Jospin ne donnera son plan 
de vol que la semaine prochaine, 
mais déjà le voilà aux prises avec 
le manche à balai, dans cette 
phase de décollage où aucune er- 
reur n'est permise. 

L'état de grâce boursier de la se- 
maine dernière ne doit pas faire 
illusion : le nouveau premier mi- 
nistre se trouve confronté, dès au- 
jourd’hui, à une avalanche de 
dossiers brûlants, dont certains 
chauffés à blanc par quelques- 
unes des promesses de campagne. 
L'Europe et le pacte de stabilité 


monétaire, la situation des sans- 
papiers, l’avenir des ouvriers de 
Vüvorde, l'augmentation de sa- 
laire minimum, la diminution du 
temps de travail, l’ouverture du 
capital de France Télécom: tels 
sont, pêle-mêle, quelques travaux 
pratiques qui permettront d’éva- 
luer le cap choisi par Lionel Jos- 
pin. 

Une première indication est ve- 
nue hier de Luxembourg, où la 
France a demandé une inflexion 
sociale dans la construction 
jusque-là monétariste de l’Eu- 
rope. 

LCI 

Pierre-Luc Séguillon 
■ Bousculés par l'abondance des 
dossiers à traiter et prisonniers 
d’engagements contradictoires, 
les socialistes sont peut-être en 
train d'inventer une nouvelle mé- 


thode de gouvernement : la mé- 
thode dilatoire. A tout problème 
posé, ils répondent par ia tempo- 
risation. Cette façon de retarder 
les arbitrages nécessaires conduit 
le gouvernement à une nouvelle 
forme de « ni-ni ». 

Ainsi en va-t-il du dossier euro- 
péen. Dominique Strauss-Kahn 
ne remet pas en cause le rendez- 
vous de l’euro, mais conteste le 
pacte de stabilité. Encore ne sou- 
hait e-t-fl pas la renégociation de 
ce dernier tout en affirmant ne 
pas l’accepter tel quel. H demande 
seulement à nos partenaires euro- 
péens un délai de discussion. 

LIBÉRATION 

Laurent Joffrin 

■ Ce n'est pas encore une crise, 
maïs cela pourrait y mener. A 
moins de voir Lionel Jospin, à 
peine désigné, jeter aux orties les 


promesses europrudentes de sa 
campagne, on ne pouvait s’at- 
tendre à voir le train européen 
suivre ses rails maastrichtiens 
sans anicroche. 

Dominique Strauss-Kahn a donc 
demandé à ses partenaires qu’on 
mette un peu d'eau dans le vi- 
naigre orthodoxe de la monnaie 
unique version Bundesbank. Ses 
demandes sont-elles extrava- 
gantes ? On sait bien que non. 

LE FIGARO 
Antoine-Pierre Mariano 
■ fl n’y a pas d’état de grâce pour 
Lionel Jospin. Huit jours à peine 
après son succès aux législatives, 
les dossiers chauds s’amoncellent 
sur son bureau. Avec, en plus, une 
dimension jusqu'à présent diffuse 
mais qui est évidente aujourd’hui, 
l’Europe. 

La première manifestation des 


routiers européens, hier, et la 
marche pour l’emploi, au-, 
jourd'hui, sont là pour montrer 
que les choses changent. Cest un 
fait d'importance que les syndi- 
cats envisagent de revendiquer 
sur les mêmes thèmes dans plu- 
sieurs pays. 

Si l'Europe s’impose désormais à 
tous, c'est que les échéances se 
rapprochent et que plus aucun 
dossier économique ne lui 
échappe. Elle s'est donné des 
règles qui interdisent le ipisme 
ou la fantaisie dans la gestion des 
affaires publiques. Lionel Jospin, 
d’ailleurs, aurait été bien avisé 
d’en tenir compte pendant la 
campagne électorale. Cela lui au- 
rait évité de multiplier les pro- 
messes inconsidérées, qui consti- 
tueront d’excellents ingrédients 
pour fabriquer les bombes so- 
ciales de demain. 
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TF 1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


1630 Extrême limite, strie. 

Bon anniversaire Mathieu. 
17.05 Melrase Place. Feuilleton. 
Retour de bâton. 

184» Les Vacances 
de l'amour, série. 

[1/2] L'étrangère. 

19.00 L'Orà l’appel, jeu: 

192*0 Météo. 

20 J» Journal, 

L'image du jour. 


FOOTBALL 

France- Itafie. 

En direct du Parc des Princes 

f) 30 min). 3599643 

Après avoir fait bonne figure 
face au Brésil, les Tricolores se 
mesurent à la Squadra Azzurru, 
auteur d'un beau match nul 
face à ces mêmes Brésiliens 
(3-3). 


COLUMBO 

B ta rtim i néqatne. 

Série JAlf Kjeflin, avec Péter Fait 
fl 00 min). 2546633 

Un photographe de renom fait 
habilement accuser un repris de 
justice du kidnapping de sa 
femme. Le célèbre lieutenant se 
laissera-t-il piéger L. 

OJO et 1.05. 1-45. 2250, 3-25, 
4.1 0,4250 TF 1 nuit 
0.35 Cas de divorce. 

Série. 

1.15 « 1 35. 140. 4J0. 5.10 Martres 
naturelles. Documentaire. 3J» üm 
G randes Espérances. Série. [9A2] Ire- 
drff. J. 54» Magique. Concert (10 mlnX 


17.05 Le Prince de Bel Air. 
1730 Les Années collège. 

1 8A0 Qui est qui? jeu. 

19-20 Studio Gabriel 

Invités: Bernard Azimut 
et Charicxte Rampfing. 
1930 et 20.45 Tirage du Loto. 
1935 Au nom du sport. 

20 . 00 Journal, a cheval l 
Météo. 

20250 La Soirée continue. 


UN AMOUR CLAIR 
OBSCUR 

Téléfilm de Jésus Cray, 
avec R Rocard 005 min). 6404701 
Un adolescent perturbé, devenu 
aveugle à la suite d'un 
accident, voit sa vie transformée 
par l'arrivée d'une pensionnaire 
dans son institut spécialisé. 


CASE DISCUTE 

Magazine. Comment les aveugles 
nous vntaiMb? (110 min). 2520695 
030 Au bout du compte. 

035 Journal, Météo. 

0250 Le Cercle de minuit. 
Spéciale Biennale 
de Venise (70 mm). 4103724 
105 Profession pilou. Documentaire. 
230 Connaître rbLun. Magazine (re- 
diff.ï. 100 Source de vie. Magazine 
(redtff.). 3A5 Crocodile ballon. Docu- 
mentaire. 44» 24 bernes dWo, Ma^ 
gazine. 430 M£téo. 4.15 Chip et Char- 
ly. Les lingots de mamie GrtdL A40 
Outremers. Magazine. Reprise de 
France 3 (60 min). 


1830 et 035 

Un livre, un jour. 

La chenille en danger P 
dTrmgard Lucht 
1835 Le 19-20 

deNnformatiOfi. 
19.10 Journal régional 
2000 Météo. 

2005 Fa si la chanter, jeu. 
2035 Tout le sport 
2045 Consomag. 


LA MARCHE 
DU SIÈCLE 

Magazine présenté 
par Jean-Marie Cavada. 

Passion collection : coDectïonneun A 
la folle- invités : Jean-Claude Dreyfus, 
lean-Oaude Baudot, Maurice 
Rhrims,ete.(lT0min). 607324 
22 M Journal, Météo. 


► UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Documentaire 
de Parte Zajdermarm. 

Dors Leasing (50 min). 3532430 
0.05 Cap 1 tain Café. 

Magazine présenté 
par Jean-Louis Foulquier. 
Invités: L'Affaire Luis Tria. 
Miossec, en- (50 min). 

1962960 

14» La Grande Aventure de James 
Ouedln. Fetntatoa L’épawe. U0 Mu- 
sique graffiti Lolita Petrovskaïa, Mas- 
ters 95 pianistes, dam Andante Spra- 
nato" et "Grande Polonaise”. "Sature 
Scarlarti" de Frédéric Chopin 
(20 min). 


1825 Le Monde des animaux. 


Arte 


19.00 Collection Hollywood 1950. Série. 

1930 7 1/2. Magazine. Pourquoi toujours Lübeck 7 

Les produits culte : les bonbons Haribo. 

20.00 Naissance du XX e siècle. Documentaire 
[2/12] ftjurr honneur et la patrie (30 min). 58T4 

20308 1/2 joumaL 


LES MERCREDIS 
DE L’HISTOIRE: 

TEMPS DE GUERRE. 

Documentaire d’Alfred Behrens. [5/5] Ifcrs la victoire. 
1943-1945 155 min). 2963053 

Dernier valet d'une série qui retrace la vie 
quotidienne de "ces temps de guerre " au travers 
Je films d'amateurs tournés aux quatre coins de 
l'Europe. 


CHRISTIAN ZACHARIA5 

Documentaire de Paul Smaczny. 

Sur scène et en coulisses (60 min). 5615906 

22j40 Erich Leinsdorf dirige Schônbeig. Concert 
La symphonie de chambre tr l op. 9, par 
P Orchestre symphonique du Südirestfunk de 
Baden Bsden.dk. Erich Leinsdorf. Enregistré en 
1984(25 min). 254237 

23475 Profil : Henri Cartier-Bresson, 
point d'interrogation. 

Documentaire de Sarah Moon 
et Robert Deipire 05 min). 9190053 

23410 La Lucarne ; Passage nocturne. 

Téléfilm de BiU Viola (G0 min). 7568343 

0.40 Orage en mai ■ 

FBm deXaver Schwarzervberger 
(1987, va, rediff„ 90 min). 7820638 

2.10 lïacks. Magazine 130 mbi). 2681305 


184K) Highlandec. Série. 

Le "Sea Witeh". 

19JOO Le Magicien, série. 

Un avion mal acquis 
ne profite jamais. 

1934 Six minutes 
d’information. 

204)0 Notre belle famille. 

Le monde à l’envers. 
2035 Ecolo & Magazbie. 

Ester de colza, bîo ou pas 7 


SOUHAITEZ-MOI 
BONNE CHANCE 

Tâéfflm de lérûme Boivin, 
avec Sandrine Dumas 
005 min). 605017 

A trente-cinq ans, une femme 
qui n'a toujours pas trouvé 
l’âme soeur va-t-elle laisser 
passer le bonheur, toute à sa 
quête de l’homme idéal F 


LA JUSTICE DU MAL 

Téléfilm O de Bobby Roth, 
avec Robert Blata 005 min). 1229850 
Un inspecteur de la ville de 
Denver se lance sur la piste d’un 
assassin qui reconnaît dans une 
lettre retrouvée sur les lieux du 
crime avoir tué sa mère, sa 
femme et ses trois enfants. 

0.15 Secrets de femmes. 

Magazine □ (30 min). 28744 
045 Best of pop rock. 

US0 Faites comme chez vous (redrff.). 
Z3S Dut» frwfrffA 34» Confisses; 
Patricia Kaas (redfff.). &25 Cutané 
pub fredUTJ. 3J5 Fréquenstat Fran- 
çoise Hardy frediff.). 445 E°M 6 
(30 min). 


Canal + 

16.10 Blakeet Mortimer. Série. 

Le piège diabolique (redlff.). 
1635 L’Homme de nulle part. 

Série (redîff.). 

1730 Barbe Rouge. 

Dessin animé. 

► En dair jusqu’à 214» 

1835 Nulle part ailleurs. 

Invités : Max Gallo, Rage 
* agalnstthe Machine 
2030 Le journal du cinéma. 


JOHNNY MNEMONIC 

Hlm de Robert Longo, avec Keanu 
Reeves 0995, 95 min). 38754TI 

En 2031, en Chine, des 
informations secrètes sont 
stockées dans le cerveau d'un 
« coursier » qui doit tes 
convoyer aux Etats-Unis. 

2235 Flash d'information. 


L’ÂGE 

DES POSSIBLE5B 

Film de Pascale Ferrari, 
avec Anne Ca rameau 
0996,99min). 2539343 

030 lYois vies 

et une seule mort ■■ 
F3m de Raoul Ruiz 
(1995.120 min). 31B6883 
235 Basket-ball NBA. 

En direct. 

Finale (S* manche) ; 

lia h - Chicago 

(185 min). 52751947 

Chicago et Utah sont à 

égalité deux rencontres 

partout 


Radio 

France-Culture 

204» Le Rythme et la Raison. 
Myriara fanant, metteur en 
scène OMQ. 

2030 Paroles sam frontière. 

22^0 Nuits magnétiques. La 
cité interdite : Les usines de 
Boutogne-BHaneourt. [2 M] Le 
chiffon rouge. * 

ülQ 5 Du jour au. lendemain. CtuHa 

Sfesa (U Plaisir et le Mal). 048 Les 

Cinglés du music tufl. 14» 

France-Musique 

2030 Concert. Donné en dircade 
Manchester, par l’Orchestre 
philharmonique de la BBC, 
dïr. Matthias Bamert : Œuvres 
deKomgold. 

2230 Musique plurieL 

Lignes rfireudenoe pour huit 
instruments et dispositif 
électronique, de jodlowsld, 

B ar F Bactroidque Sonos, 
Ensemble du CN5M de Lyon, 
dir. Daniel Kawfca ; D'une 
pluie, la couleur pour flou en 
ut. flûte de rinde Bansuri, 
marlmba et percussions, de 
Naviner. 

234)7 Musicales comédies. 

Kba Me Kate. de George 
Sidney. 

04» Jazz vivant. 14» Les Nuits de 
FranceMusique. 

Radio-Classique 

20-40 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

La Coovmione dl Oodoveo. 

Re dl Frauda - Oratorio 
(l7i5j,deCaJdara, parle 
Parlement de musqué, dir. 
Martin Cester, Pascal Benfn 
(Clovis), Delphine GoHor 
(Clothilde). 

2230 Les SoHes- (suite). 

04» Les Nuits de Rarikv-Oassàque. 


TV 5 

20.00 faut pas rèveT. 

Invité: Duper Lodo wo od 
(France3du6/6fi»). 

214)0 LXebdo. Magazine. 

224)0 Journal (France 21 
2235 Savoir plus santé. 
Magazine. 

2330 Bon baisers 

d'Amérique. Magazine. 
030 soir 3 (France 3, 30 mini. 

Planète 

2035 Le Roi. Ja Vache 
et le Bananier. 

Chronique d’un retour 
au royaume de Ngweshe. 
2135 Des hommes 

dans la tourmente. [VK]. 
Mitcfre* versus 
la tradition militaire. 

224)0 Vol au-dessus 

des mers, [itfit].vBung.ia 

machine à tout faire. 

2235 Highgrove H ou se. 

Le royaume de la nature. 

23.45 Rue de l'abondance. 

Les nouveaux Belges. 

Animaux 

214» Le Monde sauvage. 

A la poursuite du renard. 

2130 et 030 

Flipper le dauphin. 

22430 Regards sur la nature. 

Du Canada au Sercnged. 
234» Cheval mon ami. 

Crépuscule dé Camargue. 
2330 Collection 
documentaire. 


Paris Première 

204» et 2330 

20 h Paris Première. 
Invitée : Charlotte Rampllng. 

214» Paris modes. 

2135 LeJ.T3. Magazine. 

77-25 ► Les Motifs 

de Fernand Léger. 

D'Alain Bergala. 

France 

Supervision 

2030 Cap'tain Café. 

Invités : Louis Chedld ; 

La Baronne ; Dan Btgraf ; 

Le groupe Neg Marron. 

2135 Krzysztof Raiderecld. 
Concen enregistré S Francfort 
DO min). 31331237 

2235 Edgar Win ter. 

Concert enregistré S Genève 
(90 mini. 85243463 

04)5 L’Elixir d'amour. 

Opéra en deux acres 
de Caetera Donizetti. 
Enregistré 1 r opéra de Lyon en 
1996. Sol iîies : Rotang 
Aiagna, Angda Ghcnrghiu 
(125 min». 30594638 

Ciné Cinéfîl 

2030 Les Conspiratrices ■ 

F«m de Ralph Thomas 
11960, N.. VA. 110 minL 

5888275 

2230 Laura ■ ■ 

Fl m d'Otto Preminger 
(1 944, FL, 85 min). 97303817 
23.45 BreakfastforlYvo ■ 
film <S Alfred Santzfi 
(1 937, FL, V4L, 70 min). 

71620833 


Ciné Cinémas 

2030 Coldblooded 
Film 

de M. WaOaee Wotodarsty 
(1995, 90 min). 5509053 

224» Loulou Graffiti 
film de Christian Lejaté 
H 991 ,95 min). 5280817 

2335 Ciné Cmécourts. 

040 Obsessions cachées 2 
RlmdasséX 
d'Andmv Blake 
O993.B0 min). 89255164 


Festival 

2030 La Rançon du chien. 
TSéfthn de Peter Kaumitz. 
fil» min L 10536988 

2230 Le Gorille sans cravate. 

Téléfilm de Peter Patzai. 

(90 min). 4854 5481 

23-40 Hôtel de police. 

TTSéfBm de Marion Sarraut, 

avec Maria EUanco 

[W] (50 min). 44458627 


Série Club 

2030 Le dub. Magazine. 

2045 Caraïbes offshore. 

2135 et 1 30 Rancune tenace. 

Feuilleton [I3R7J. 

2230 Alfred Hitchcock 
présente. 

Le cabriolet Jaune. 

234» L'Age de cristal. 

Les col lecteurs. 

23^45 Lou Grant. La déchéance. 

1 4» Espionne et tais-toL 

Ftamidwen-Bareaç (30 min). 


Canal Jimmy 

2030 Star Trek: 

la nouvelle génération. 
21.15 Vélo. Magazine. 

21 ÂS Mister Gun. 

2230 SeinfekL 
2245 Spin City. 

La roue tourne (vzx). 

23.10 Absolutely Fabukros- 
Leur dernier délire (va) 

2335 Friends (3 e saison). 
TheOne WhereChandter 
Cairt Remember Whidi Sbrer 
(VA). 

The One Wrth AB The Jatousy 
(v-O-L 

Disney Channel 

1930 L'incorrigible COiy. 

20.10 Sports. Magazine. 

214» La Fille de l’équipe. 
2130 Les Seigneurs 

des animaux. La légende 

de rhomme^outre. 

224» La Belle Anglaise. 

On ne peut rien. 

2255 La Coune Echelle. 

Le complot. 

23L25 Animale ment vôtre 

(30 mm). 

Téva 

2030 et 23.30 Téva interview. 
2035 La Demoiselle 
de Russie. 

De Gérard Rùuqeron 
« Françoise Levie. 

22.0 0 Téva débat. Magazine. 

2230 Moiphy Brown. 

Hénxtfun jour. 

23450 Téva vie pratique. 


Eurosport 


154» et 2330 Tfennis. 

En direct- Tournoi messieurs 
du QueeifL 3* Jour 
(300 min). 13418643 

204X) Tir à Tare. 

Int e r n a tio naux de France. 

21 30 WheeBes. Magazine. 

224» Tennis. En différé. 

Tournoi messieurs 

de Hafle (ABemagne) (90 mini. 


Voyage 


204» et 2330 Suivez le guide. 

224» Blue Océan. Banongoiioiah. 

2230 L'Heure de partir. 
Magazine (SS min). 

Muzzik 

19.40 David Oïstrakh 

joue Brahms, concert 
e n reg ist ré i Moscou, 
en) 972 (35min). 501054740 

20.15 Les Instantanés 

de la danse. Magazine. 

2030 Le journal de Muzzik. 

214» Entrait 

de Maurice Béjart 
le temps cTun ballet. 

De François ReiâwVbach. 

2235 Dame joan Sutherland 
et Marâyn Home. 

Concert enrcgbbé 
i Topéra de Sydney 
(145 mbi). 506396482 
14» loshua Redman 


Chaînes 

d'information 

CNN 

Information en continu, avec, en 
soirée : 3000 et 23.00 World B usi- 
nera Today. 203D et 22.00, 2.00 
World News. 21.00 IMPACT/Uny 
lOng Uve. 2230 Insîght. 2330 World 
Sport. OJ» World View. 13 0 Mrarey- 
Itne. 2.15 American Edition. 

Euronews 

Journaux tontes les demMrenres, 
avec eo soirée: IMS. 19.45, 20.15. 
2CL45, 21.45 2245 Economla. 1930. 
20-20. 21.20» 2220 Analysis. 1939. 
20.09. 20.39, 21.09, 2139. 22.09, 
2239, 234» Euiopa. 1930, 2030, 
2130, 2230 Sport. 23J5, 0.15, 1.15 No 
Comment. 23.45 Alice <L4S Artfs- 
slma.L4S Vba. 

LCI 

joamaux toutes les donHieares, 
avec, en soirée: 19.16 et 23.16 Coil- 
laume Durand. 20.13 et 20.45 Le 
18-21. 2030 et 2230 Le Grand jour- 
naL 21.10 et 22.12' Le Journal du 
Monde. 2147 et 22.19, 22Â4 Journal 
de rEcoaomie. 2136 Cinéma. 21-42 
TdlkcultureL au Le Débat 


LES CODES DU CSA 

O Accord parental 

souhiûtabhi. 

A Accord parental 
indfapensabteou 
mtanflt aux moins da 12 are 
□ Pubfic adulte oa 
fntmtSt aux moins de H> ans. 


Les films sur les chaînes 
européennes 


RTL 9 


coure. 1 

85 min). Avec Daniel Géim. Drame. 

TMC 

2235 La BeBe des belles. FQm de Robert Z. Leoaanl U955. 
110 min). AvecGtna LoBobrigida. Drôme . 


(105 rain). 


504049657 


Los programmes complets de ratfio. 
do télévision tt une «élection 

du cible et du sataWto sont pubflâs 
chaque semaine dans notre supplément 
daté dhnanchelundï. 

Signification des symboles : 

► Signalé dans ■ Le Monde 
Téiévisïon-fladHjHMuKbiiécEa ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou dastiqua. 

♦ Sous-titrage spécid pour las sourds 
et les malantandants. 
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MERCRED1 11 JUIN 1997 


L’ancien capitaine Paul Barril 
a été placé en garde à vue 

Il est interrogé sur son rôle supposé dans une filière de proxénétisme international 


EN DEMANDANT aux policiers 
de la brigade de répression du 
proxénétisme (BRP) de placer en 
garde à vue l'ancien capitaine de 
gendarmerie Paul Barril, lundi 
9 juin dans l'après-midi, afin de 
l’entendre dans le cadre d’une 
vaste affaire de prostitution inter- 
nationale (Le Monde du 70 juin), le 
juge parisien Frédéric N’Guyen a 
décidé de poursuivre le bras de fer 
engagé avec le parquet de Paris sur 
ce dossier qui pourrait, à terme, 
mettre à ma) les relations diploma- 
tiques et commerciales entre la 
France et certains pays du golfe 
Persique. 

Le jour de l’interpellation de l'an- 
cien membre de la cellule antiterro- 
riste de r Elysée, le parquet a refusé 
d'accorder un réquisitoire supplétif 
au magistrat pour étendre le 
champ de sa saisine à une nouvelle 
filière de prostitution mettant en 
cause M. BarriL Le ministère public 
a motivé son refus par un souci 
d'efficacité, assurant vouloir cir- 
conscrire cette affaire aux seules 
personnes déjà mises en examen. 

Cherchant à mettre en évidence 
d’éventuels liens entre T ex-capi- 
taine et la première affaire de 
proxénétisme, le juge a donc de- 
mandé aux policiers de la BRP d'in- 


terroger Tanden capitaine sur son 
rôle supposé dans la filière de 
proxénétisme découverte dans le 
cadre de l’instruction qu’il mène 
depuis le 21 octobre 1996. 

Dans le même temps, deux per- 
quisitions ont été effectuées, lundi 
9 juin, à Paris. Elles ont conduit les 
membres de la BRP au siège de la 
société de sécurité Secrets dirigée 
par Paul Barril, et à rhôtel CriDon, 
oîi réside, depuis plusieurs mois, 
l’émir du Qatar, Al Thani, qui a ré- 
gné de février 7972 à juillet 7995 
avant de laisser le pouvoir à son 
fils, et dont la sécurité personnelle 
est assurée par l’anden gendarme. 

TÉMOIGNAGE SURPRISE 

Ce rebondissement dans une af- 
faire qui ne concernait, à l’origine, 
que le photographe jean-Pierre 
Bourgeois, F ancien mannequin An- 
nüca Brumark et Nazihabdulatif Al 
ladkï, surnommé «le madame 
Claude du Moyen Orient », tons 
trois placés en détention provisoire 
et mis en examen pour «proxéné- 
tisme aggravé », doit beaucoup au 
témoignage surprise de Al Ladki, le 
31 janvier. Ce dernier avait révélé 
aux enquêteurs l’existence d’autres 
filières de proxénétisme de luxe 
dont profitaient les entourages des 


principaux princes arabes du 
Moyen Orient. 

Les déclarations de plusieurs per- 
sonnes impliquées, dont celles de 
deux prostituées et de deux gardes 
du corps travaillant pour l'ancien 
capitaine, ainsi que les aveux d'Al 
Ladki, ont convaincu le juge 
N’Guyen que Paul Barril a pu jouer 
un rôle important dans la venue de 
prostituées marocaines à Mari- 
gnane. 

Dans sa déposition du 21 avril, un 
témoin a déclaré au juge «avoir 
travaillé en tant que chauffeur à dis- 
position de la vôla AI Rayon », du- 
rant l’été 1995. où réside l'émir sur 
la côte d' Azur. Q affirme « amir vu 
des jeunes filles marocaines » se pro- 
mener dans la villa. «Elles étaient à 
la disposition de rémir pour ses soi- 
rées. ensuite elies étaient raccompa- 
gnées par des employés de Barrii 
dans un hôtel (~) Ces pUes restaient 
une dizaine de jours, elies étaient 
âgées entre dix-huit et vingt ans. Elles 
sont entrées sans visa sur le territoire 
national f-J Leurs fiais d’héberge- 
ment étaient payés par l'émir. Son ré- 
gisseur passait régulièrement payer 
les chambres et les repas de toutes les 
personnes payées par l’émir. » 

Enfin, le juge s'appuie sur le té- 
moignage d’une prostituée de na- 


tionalité marocaine qui a indiqué, 
sur procès verbal, le 29 avril 1997, 
comment, en 1992, eDe a intégré, 
par une autre filière, le réseau grâce 
à Nazihabdulatif AJ Ladki. Cette 
jeune femme a aussi détaillé le sys- 
tème mis en place par Paul Barril : 
« En juillet. Nasih m'a invitée à 
Cannes en me disant qu'il fallait que 
je me tienne prête au cas où rémir 
arriverait, j’étais réservée pour 
l’émir. ~ Selon elle, l’adjoint de Paul 
Barril l’aurait ensuite prise en 
charge. Contrôles sérologiques, 
achats de vêtements, de coDieis et 
de boucles d'oreilles et rencontre 
avec F émir à la vûla Al Ray an, près 
de Cannes. 

De retour dans la région pari- 
sienne, elle aurait, grâce à de fortes 
sommes d'argent versées par F émir, 
pris possession d’une maison et 
d’une voiture. Elle était alors tou- 
jours accompagnée par un garde du 
corps travaillant pour la société Se- 
crets de l’ancien capitaine. 

Au cours de sa garde à vue, qui se 
prolongeait toujours mardi matin 
10 juin, Paul Barril a démenti aux 
policiers de la BRP toute implica- 
tion dans un quelconque réseau de 
prostitution. 

Jacques Fottorou 


La police de Sydney lance une campagne pour recruter des homosexuels 


AUCKLAND 

de notre correspondante 
dans le Pacifique sud 

Une paire de chaussures â lacets - cuir noir 
et semelles épaisses - surmontée d'un slogan : 
« Rejoignez la police de Nouvelle-Galle* du- 
Sud. Chaussures pour pieds sensibles garan- 
ties. » Cette publicité s'étale sur une pleine 
page du mensuel australien Lesbiennes en li- 
berté. COté hommes, dans les hebdomadaires. 
Capital Q et The Sydney Star Obsenér, on joué 
sur le blouson de cuir. Les nouvelles recrues 
sont assurées de pouvoir foire carrière sans 
devoir porter un costume droit, « straight», 
qui signifie aussi hétérosexuel. Un humour 
que «les communautés lesbiennes et homo- 
sexuelles de Sydney apprécieront », affirme le 
sergent Kevin Daley, responsable de la 
communication pour la police de Nouvelle- 
Calles-du-Siid. 

Le message, en effet, a l’air de bien passer. 
« C'est très excitant C'est un signe des temps », 
affirme Frances Rand, éditrice du Lesbiennes 
en liberté. L'événement survient â point nom- 
mé, puisque, en 1998, le mardi gras des les- 
biennes et des homosexuels tétera ses vingt 


ans d’existence et célébrera, surtout, le chemin 
parcouru depuis la répression policière qui 
suivit le premier carnaval en 1978- 11 y eut alors 
des dizaines d'arrestations violentes, et la liste 
des contrevenants fut publiée dans le Sydney 
Moming Herald. 

Aujourd’hui, le «Gay Mardi Gras» n’est 
plus interdit ni censuré, il est même est deve- 
nu l'attraction touristique, annuelle majeure 
de Sydney, puisque le public - moitié curieux, 
moitié voyeur dépasse ié demi-million. Mi- 
nistres et députés, ouverts d’esprit ou de 
mœurs, se disputent souvent les premières 
pages de la revue officielle du mardi gras, pour 
y aller de leur petit mot d’encouragement à 
cette minorité qui réunirait quatre cent mille 
personnes à Sydney. 

UN PASSIF CONFLICTUEL 

En dépit d’un passif conflictuel entre la po- 
lice et les homosexuels, la police de Nouvelle- 
Galles-du-Sud s'estime aujourd'hui à Favarrt- 
garde pour son approche de ces questions et 
rappelle qu’il y a « toujours eu» des homo- 
sexuels, hommes et femmes, dans ses rangs. 
Elle cherche à en attirer davantage « pour 


mieux refléter ta société dans son ensemble et sa 
diversité», explique le sergent-chef jennifer 
Choat, responsable du recrutement Bien que 
cette campagne vise expressément les milieux 
homosexuels, le placard publicitaire paru dans 
Lesbiennes en /rherté indique qu'hormis des ho- 
mosexuels et des lesbiennes, la police cherche 
aussi à recruter des «femmes » - les les- 
biennes apprécieront-elles cette nuance? - 
des « Asiatiques », des « aborigènes » et 
même... des « diplômés ». 

Cette campagne s'inscrit aussi dans la 
logique d’un rapport (Wood), rendu public 
début mai, après deux ans d’enquête sur la 
corruption dans la police de Nouvel le-Galles- 
du-Sud. Cette opération « mains propres » a 
montré que des dizaines de policiers étaient 
corrompus jusqu’au sommet de la hiérarchie, 
dépravés sinon lubriques, impliqués dans des 
réseaux de drogue, de prostitution et de pédo- 
philie, au point qu'au moins neuf suicides sont 
directement liés à F enquête. On comprend dès 
lors que la police cherche à repartir sur des 
bases nouvelles. 

Florence de Changy 
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I/« eurogrève » des routiers L'« oubli » de M. Douste-Blazy 
a été bien suivie en France sur le dossier des multiplexes 


par Pierre Georges 

UNE HISTORIETTE tombée du 
del, un matin de dénuement. Un 
Boeing 747 assurant la Uaison To- 
ronto -Paris a dû faire une escale 
forcée, dimanche à Terre-Neuve. 

Les réacteurs fonctionnaient nor- 
malement. D y avait bien un pilote 
à bord. Le del était d’azur. Sim- 
plement un des passagers avait 
décidé, si l’on peut dire, de voya- 
ger dans le plus simple appareil 

Icare exhibitionniste. L’homme, 
donc, s’est dévêtu devant les 
autres passagers, pratique non 
prévue sur sa carte d'embarque- 
ment Et l'équipage Ta intercepté 
en plein vol, l'a rhabillé et l'a dé- 
barqué à StephenvOie afin d'y mé- 
diter, dans une cellule, sur le sens 
des convenances trans-continen- 
tales. 

Exhibitionnistes, nous le 
sommes tous. Plus ou moins. Ain- 
si cette enquête menée par une 
compagnie d’assurances alle- 
mande d'Offenbach. D'après ce 
sondage effectué auprès de mille 
six cents automobilistes, un quart 
des conducteurs masculins a fait 
un aveu surprenant Celui simple- 
ment « d’aimer lire l'admiration 
dans le regard des autres quand ils 
me voient passer». A ce quart 
m'as-tu vu au volant de ma belle 
auto rouge, s'ajoute la grande ar- 
mée des handicapés de Fego dès 
lors que mis à pied En effet l'en- 
quête conclut que la grande majo- 
rité des hommes s’estiment 
« comme diminués de moitié » 
sans leur voiture. Nus en somme. 

A ce niveau, ce n'est plus de 
Famour, mais de la rage. Et préci- 
sément ce que F Association auto- 
mobile américaine (AAA) appelle 
la «rage de la route». Au terme 
d’une longue étude statistique, 
cette association lance un cri 
d'alanne sur un phénomène 
préoccupant, le conducteur mé- 
chant. L’autoraobüe rend fier, 
l’automobile rend fou. Selon les 
décomptes de F AAA, entre 1990 et 


M. Allègre annonce des mesures 
contre la violence à l'école 

LE NOUVEAU MINISTRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE, Claude 
Allègre, a annoncé, mardi 10 juin, sur l'antenne d'Europe 1, qu'une sé- 
rie de « mesures spectaculaires et efficaces > seront adoptées prochai- 
nement pour lutter contre la violence à l’école. « Nous allons rétablir 
l’école républicaine et la dignité de ceux qui y travaillent Nous allons re- 
mettre de l’ordre très vite ». a-t-il déclaré. H envisage notamment de 
donner plus de pouvoir aux chefs d’établissement, d’engager plus de 
personnel et d'entourer davantage les élèves en difficulté. Interrogé 
sur les récentes affaires de pédophilie, M. Allègre s’est déclaré « scan- 
dalisé » par les mesures de simple déplacement « Nous avons été trop 
faibles. Là aussi, iijaut agir et. avec prudence, sans chasse aux sorcières, 
appliquer la loi sans faiblesse. » 

A propos de Jussieu, le nouveau ministre souhaite lancer un nouveau 
plan Université 2 000 en faveur des universités parisiennes. « Nous al- 
lons rénover Jussieu et, d’ailleurs, tout le parc universitaire parisien. Du 
même coup, le problème de l’amiante sera résolu. » 


1996, 10 037 accidents volontaires, 
agressions et rixes ont été provo- 
qués par les enragés du volant 
218 personnes en sont mortes, 
12 610 ODt été blessées. 

L’AAA, rapporte l'agence 
France-Presse, a fiait les choses sé- 
rieusement Elle a étudié le profil 
des enragés. Pour en conclure 
qu'O n’y avait pas de profil parti- 
culier. « Des centaines de per- 
sonnes qui ont craqué et commis 
des actes d’une violence incroyable 
sont des salariés, hommes et 
femmes sans antécédent de vio- 
lence. d’alcoolisme ou d’usage de 
drogue». Puis elle a étudié les 
mobiles. Ils sont les plus futiles 
comme les plus routiniers. Du « il 
m’a regardé de travers » au «il 
m’a coupé la route ».Du «le vo- 
lume de sa radio était tropfort » an 
«il a éraflé ma carrosserie ». Sans 
parler de la gestuelle obscène qui, 
setoD FAAA, équivaut à une pra- 
tique assidue de «la roulette 
russe » 

Enfin, l’association s’est pen- 
chée sur le mode opératoire. 
L’imagination de l'enragé du vo- 
lant est sans bornes. Les comptes 
se règlent & coup de calibres ou de 
couteaux. Mais aussi, liste non li- 
mitative, à coups de cannes, de 
dubs de golf, de bâtons, de bou- 
teilles, de cailloux, de poubelles, 
de hamburgers, de haches, de 
pieds, de poings, de tête. L’AAA 
dte quelques exemples édifiants. 
Un étudiant de l'université dln- 
dîana exécutant à la hache un em- 
ployé de parking pour une place 
refusée. Une femme enceinte de 
six mois rouée de coups par un 
avocat fort civO au Palais. Une 
autre femme tuée pour crime de 
lèse-propriété, * la garce a heurté 
ma nouvelle Camaro ». Bref 
comme dit FAAA, au volant, n’ou- 
bliez jamais qu’O y a des milliers 
d'individus « mentalement et émo- 
tionnellement instables sur la 
route». 
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POUR LEUR PREMIÈRE « euro- 
grève », les chauffeurs routiers 
fiançais étalent plutôt satisfaits du 
résultat, au soir du lundi 9 juin. La 
CFDT a décompté la mise en place 
de quarante-cinq barrages en 
France et aux frontières, dans le 
cadre de la journée européenne 
d'action à laqueDe appelait la Fédé- 
ration internationale des trans- 
ports. Le Centre national d'infor- 
mations routières (CNIR) a recensé 
pour sa part jusqu’à quarante et un 
barrages filtrants dans la journée, 
en France maïs aussi à la frontière 
franco-suisse ou sur le Pont de 
l’Europe, entre Strasbourg et F Al- 
lemagne. 

La Fédération (patronale) natio- 
nale des transports routiers 
(FNTO), a jugé «pour le moins pa- 
radoxal que ce soit en France que les 
organisations syndicales organisent 
des perturbations pour réclamer à 
Bruxelles l’harmonisation par le 
haut des conditions sociales sur le 
modèle fiançais ». 

De fait, même si des routiers 
étrangers ont participé au mouve- 
ment, celui-ci a semblé surtout sui- 
vi' en France. A la veille de la jour- 
née d’action organisée mardi 
70 juin à Paris, sous l’égide de la 
Confédération européenne des 
syndicats, les routiers français 
frétaient pas mécontents de jouer 
4 à l’avant-garde de FEurope sociale. 
Six mois après le grand blocage 
des routes de France, à F automne 
1996, l’enjeu est désormais d’es- 
sayer d’étendre à l’ensemble du 
secteur routier en Europe les 
conditions de travail et de 



conduite obtenues peu ou prou au 
lendemain de ce conflit en France. 

Les fédérations CGT, CFDT et 
FO des Transports, reçues lundi 
soir par le nouveau ministre des 
transports Jean-Claude Gayssot, 
ont « alerté les pouvoirs publics sur 
les urgences face à l’ouverture des 
frontières européennes au t* juillet 
199S ». L’harmonisation euro- 
péenne des conditions de travail 
des routiers n’est pas inscrite à 
F ordre du jour du conseil euro- 
péen des transports des 17 et 
1S juin. Mais la Commission euro- 
péenne a proposé lundi d’organi- 
ser une concertation avec les syn- 
dicats européens, en vue 
d’harmoniser la réglementation 
européenne sur les temps de 
conduite, dans un sens plus « fran- 
çais». 

Pascal Gatinier (avec AFP) 


Catherine Ttautmann, nouveau 
ministre de la culture et de la 
communication, a eu une mau- 
vaise surprise lorsque, juste après 
la passation des pouvoirs nie de 
Valois, jeudi 5 juin, elle a ouvert les 
dossiers laissés par son prédéces- 
seur. Elle y a découvert que Phi- 
lippe Douste-Blazy avait « omis » 
d’interjeter appel, comme fl l’avait 
annoncé, à propos de l’implanta- 
tion de multiplexes de cinéma, au- 
torisées en première instance par 
les commissions départementales 
concernées, à Dunkerque et à Pa- 
ris. M. Douste-Blazy avait fait de 
ces appels le symbole de son inter- 
vention en faveur des indépen- 
dants du cinéma, qui combattent 
le développement des multipexes. 
Dr le ministère disposait d’un délai 
de deux mois pour porter l’appel 
devant la commission nationale. 

Pour le multiplexe de Dun- 


BOURSE TOUTE IA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mardi 10 juin, à 10 h 15 (Paris) 
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kerque, fl était trop tard : la date li- 
mite tombait le 28 mai. Ainsi, à la 
sauvette, le ministère aura autorisé 
la construction du premier multi- 
plexe appartenant à une société 
américaine, AMC - une petite ré- 
volution opérée dans l’ombre alors 
que la France demeurait le seul 
pays où l’industrie hotlywoodieniie 
ne contrôlait pas directement les 
écrans. 

En revanche, il restait trois jours 
pour former l’appel concernant le 
dossier du projet Gaumont sur le 
site de l'Aquaboulevard, porte de 
Versailles à Paris. M. Douste-Blazy 
avait annoncé qu'il voulait, en le 
portant devant la commission na- 
tionale, faire de ce dossier un cas 
de jurisprudence pour les implan- 
tations futures ( Le Monde du 
2 mai J. Vendredi 6 juin, M^Traut- 
mann décide qu*fl convient d'ho- 
norer la parole donnée par son 
prédécesseur mais, à ce moment, 
elle n'a pas encore formé son 
équipe rue de Valois et c'est 
comme futur directeur de cabinet, 
que Dominique Lefebvre pilote le 
bouclage en urgence du dossier, 
qui permet d'enjoindre au préfet 
de saisir la commission nationale 
juste avant que frexpire le délai, 
dimanche S à minuit 

Dans l'entourage de M^lïaut- 
mann, on souligne que cette inter- 
vention ne préjuge pas de la future 
politique et n'est pas dirigée contre 
Gaumont mais qu’il s’agit d’une 
« remise à plat », pour se donner le 
temps de la concertation. 

Jean-Michel Froârn 


DÉPÊCHES 

■ POLICE : le Syndicat de la magistrature (SM, gauche) a adressé 
un courrier, vendredi 6 juin, au ministre de /‘intérieur, Jean-Pierre 
Chevènement dans lequel il qualifie d'« intolérable » le maintien en 
poste d'Olivier Foll, directeur de la police judiciaire parisienne. M. Fbfl 
s'est vu retirer pour six mois son habilitation d'officier de police judi- 
ciaire pour avoir refusé d'accorder l’assistance de policiers au juge 
Eric Halphen, qui perquisitionnait au domicile de Jean Tîberi, maire 
de Paris (le Monde du 28 février). 

■ JOUETS : le géant suédois de Fameublement Ikea a demandé, 
lundi 9 juin, à ses clients de retourner immédiatement onze types dif- 
férents de peluches jugées dangereuses pour les enfants, soit près de 
cent quarante et un mille jouets vendus dans vingt-huit pays (dont 
dix sept mille cinq cent quarante-neuf en France) depuis ie début de 
l'année. Les peluches incriminées ne satisfont pas aux normes de qua- 
lité, leurs yeux pouvant être arrachés et se coincer dans la gorge des 
enfants. 

■ FAIT DIVERS : un lycéen de seize ans a été tué d'une balle dans 
la tête, samedi 7 juin, à Ch àle tte - sur- Lo ing (Loiret), à Ta suite d'une al- 
tercation. Au cours d’une promenade, fl a été pris à partie et insulté 
par deux frères habitant eux aussi à CbâJette. L'un des deux frères a 
ensuite tiré sur le lycéen avec un fusil de chasse à canon scié. L’auteur 
du coup de feu, un adulte âgé de vingt-six ans, a été interpellé. 


« Le Monde diplomatique » de juin 

■ SUR LE THÈME «La mondialisation est-elfe inévitable?», Le 
Monde diplomatique (Bernard Cassen, Serge Halimi, Rîccardo Pe- 
treJla) débat avec le Financial Times (Peter Martin, Martin Wolf, Guy de 
Jonquières). Le mensuel évoque aussi ie cinquantième anniversaire du 
plan Marshall (Ignacio Ramonet) et analyse l’actualité internationale : le 
Maroc à l’heure des élections (Zakya Daoud, Brahim Ouchelh, Juan Goy- 
tisolo) et le monde arabe orphelin de la démocratie (Gilbert Achcar) ; les 
dangereuses certitudes des cotons israéliens (Patrick Coupechoux) ; le Pé- 
rou au lendemain de la prise d’otages (Pablo Parades) ; la fausse embellie 
économique en Afrique (Sanou Mbaye).» 

Egalement au sommaire : les dérives médiatiques françaises face à Fis- 
lam (Alain Gresh, Damien Roustel, Annick Hermet), l'absence des 
femmes dans de nombreuses filières scientifiques (Ingrid Carlander), la 
nécessaire refondation de l’éducation populaire ; etc 
★ En vente chez votre marchand de Journaux. 22 francs. 
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EMPLOI 


Comment des patrons congédient 
leur garde rapprochée 

Dossier T La plupart confient à un tiers le licenciement des cadres 
dirigeants T Ceux-ci, à la signature de leur contrat de travail, 
négocient des indemnités de rupture, souvent en or ▼ Ainsi Michael 
Ovitz a touché 128 millions de dollars pour quitter Walt Disney 


P as question 
de citer des 
noms. Elle 
n’a pris que 
les dossiers 
du dessus de 
la pile; une 
petite di- 
zaine, envi- 
ron. La règle de base, bien sûr, est la 
rnnftfenrtaTftf Cest une partie du 
gotha des affifires qui défile entre tes 
doigts de Chantal Giraud-Van Ga- 
ver: présidents, directeurs, secré- 
taires généraux, passés dans le bu- 
reau de cette avocate afin de lui 
confier la négociation finale de la 
rupture avec leur entreprise. «Pour 
celui-ci, qui fait régulièrement la 
“une" des journaux économiques, il a 
fallu valider mot par mot le communi- 
qué de presse annonçant sqn_ dé- 
part», se souvierib^e: 
évoque le montimf d^ii^enilïirèê" 
c’est toujoursere mffit^deétincs. 

A la lecture d’un nam, die se rao- 
verse sur le dossier de son fauteuil et 
lance: «En tout cas, s’il y a un conseil 
à donner, c'est de leur dire de ne ja- 
mais pire les jmpmvns.. > En clair, 
qui Bceade aujourd'hui, deraain- 
Novembre 2995. Alain Juppé a 
convoqué à Matignon treize 
membres de son gouvernement, 
dont huit de ses «juppettes». Parmi 
elles, française de Ranafieu, dont le 
renvoi prendra quatre minutes, une 
de plus que celui de ftnnçoise Hos- 
tafier, chiraqiüenne de choc. Bref, ré- 
sumera Colette Codacdoni : «/ai eu 
I i mp res si on d'oser chez le dentiste. 
Nous étions plusieurs à faire anti- 
chambre. Nous passions de quart 
cffieure en quart d'heure. La séance a 
été douloureuse. » Tbutes fustigeront 
la brutalité du premier ministre. Dix- 


huit mois plus tard, la salle question 
qui intéresse les compagnons RPR 
de cehn qui n’est déjà plus que le dé- 
puté et maire de Bordeaux est de sar 
voir quand il va «caner* et lâcher 
les rênes de la présidence du parti 
gaulliste. L’affrontement semble 
parti pour durez. 

Méthodes expéditives ? Guerre de 
tranchées? Médiation de tiers? En 
réalité, la panoplie est vaste dans les 
états-majors industriels ou poli- 
tiques quand fl faut sacrifier l’un des 
sens. On pourrait s’attendre à des 
pratiques policées de la paît 
d'hommes et de femmes qui repré- 
sentent en quelque sorte FéSte de la 
nation. H n’en est rien. 

Consultant dans un cabinet de 
chasseurs de têtes, Michel P. n’ou- 
bliera jamais le matin de ce rendez- 
vous chez te président d’une grosse 


en cours «Mon interlocuteur a sou- 
haité jarre une pause. J'en ai profité 
pour aller ata toilettes, où je rai re- 
trouvé par hasard. L'un de ses bras 
droits est entré et, au bout de quelques 
instants, interrompant des propos 
anodins habituellement convenus 
dans ce genre d’endroit, il lui a lancé : 
"Au fait, vous, c’est terminé.” Ce fût 
tout JI m’a convié à remûr en réu- 
nion, sans se préoccuper k moins du 
monde de rétat de son collabora- 
teur». « Les gougnaflers, ça existe 
partout », admet simplement Gene- 
viève Le Callennec, présidente 
cTEOS Conseil, cabinet en outpkice- 
ment de cadres et de dirigeants Le 
passage à F acte brutal, c’est sûr; 5- 
bère l'exécuteur. Mais pour la vic- 
time, parfois un ami, un confident 
invité à la maison de campagne avec 
_ femme. et enfants, le choc est.dut 
v i ÇSçuli; d&rctetst «Sport cFundttaritiéx 
, ~ naèafc à été sàa*5é sans irnttin- état 



d’âme par son patron après la fusion 
opérée avec un concurrent. Son 
peste doubkmnaiL « J’étais à l'hôpi- 
tal pour une opération du dos prévue 
depuis longtemps. Mafemme a reçu à 
la maison ma convocation à F entre- 
tien préalable, première étape légale 
du Bcenaement Personne de l'équipe 
ne jriavent prévemtiJtTiés scénarios 
; qtn restent 


minoritaires. 


Porte-flingue, mais « 

E n fin politique, il préférerait que Fon dise de 
lui qu’il est « un facilitateur de ia vie so- 
ciale ». De la pure langue de bois. En réali- 
té, après quelques résistances, il l’admet: Il 
est porte-flingue, au service de son président. «Ja- 
mais pour le plaisir, précise tout de suite ce directeur 
des ressources humaines d'un grand groupe français, 
mais parce que c’est partie prenante dé mon métier. » 
Et il raconte : « Combien de personnes sont capables 
d'annoncer à un collaborateur en le regardant dans les 
yeux : ça ne va pas, nous devons nous séparer. ? Très 
peu ». Lui, il sait Et quand on l’interroge sur cette ca- 
pacité, ce quadragénaire répète obstinément : « C’est 
mon boulot » « Est-ce que vous savez que les gens vous 
remercient d’avoir été direct? de leur avoir donné les 
raisons qui expliquent leur éviction ?... » Il lui est arri- 
vé de « sortir des copains », sans traitement de faveur, 



si ce n’est qu*« il aime bien les aider pour io suite », 
leur prodiguer des conseils. 

Aujourd'hui, sa réputation a tendance à le précé- 
der en interne. Certains, dont le cœur bat encore la 
chamade, en sont venus à s'imaginer le pire alors 
qu’il les faisait appeler par sa secrétaire sans aucune 
arrière-pensée. D'autres, dans les filiales, lui de- 
mandent de se charger d’un licenciement délicat 
qu'ils sont incapables d’assumer. « // m’est arrivé de 
refuser parce que les raisons ne me semblaient pas très 
claires. » 

Porte-flingue, il l’est à 10% de son temps, qu’il 
consacre sinon à la « vie sociale » du groupe, restruc- 
turations y compris. « Et c’est moins pénible, croyez- 
moi, de faire le porte-flingue que de gérer un plan so- 
cial où, pour le coup, vous ri avez rien à reprocher aux 
salariés concernés. » 


De Favis des experts, c’est plutôt la 
stratégie de Févitanent qui domine ; 
en d’autres termes, la lâcheté. 

« Le disgracié n’est plus destina- 
taire de certains mémos ; S n'est plus 
convoqué à teÜe ou telle réunion -.fi- 
nie la loge de Roland-Gamos où le 
président avait l’habitude de limiter 
tous les ansi Bref, constate Pierre- 
Yves Mqsse, djfecteur de.PCM Eiih' ' 
rope, activité outplacement du 
groupe Courtaud, on aimerait bien 
qriil comprenne tout seul que ffteure 
de la séparation a sonné. » Ce qui est 
loin d’être le cas. « Certains cadres 
tombent des nues, expliquent n'avoir 
rien vu venir, bref restent complète- 
ment aveugles, alors que n’importe 
qui d’extérieur aurait senti le vent 
souffler», constate Jeanine Panteix, 
consultante associée du cabinet de 
chasseurs de têtes Meridian. Gene- 
viève Le Callennec passe systémati- 
quement le tuyau aux consultants 
qui débutent dans V outplacement: 
toujours être présent les 24 et 51 dé- 
cembre après-midi, car le téléphone 
ne manquera pas de sonner pour 
proposer une mission. * Les direc- 
teurs des ressources humaines qui ap- 
pellent viennent d’annoncer à un 
proche son licenciement et souhaitent 


le confier à un cabinet En réalité, ils 
n’avaient pas envie de voir leurs fêtes 
de fin d'armée parasitées par ce dos- 
sier. Ils ne pensent pas à celles que va 
passer leur ancien collaborateur. * 
Cabinets-conseils, DRH, avo- 
cats- La technique du tiers à qui 
l’on confie la « patate chaude » est 
courante. Reste alors à tomber d’ac- 
cord sur le qiontant du chèque né- 
cessaire à apaiser les rancœurs. En 
dépit des humiliations vécues, 0 est 
rare de voir 1 des suites juridiques. 
Deux chiffres significatifs. Seule- 
ment 1 % des victimes se rebellent 
et veulent obtenir justice devant les 
tribunaux. Quant aux entreprises, 
90 % d’entre elles appliquent spon- 
tanément les clauses financières, les 
fameux « golden parachutes » que 
les cadres dirigeants négocient à 
leur arrivée pour se garantir des len- 
demains confortables en cas de rup- 
ture. On se tait pour pouvoir rebon- 
dir. La disgrâce, â de rares 
exceptions près, n’est souvent que 
temporaire. Lionel Jospin, qui a eu 
sa traversée du désert, le sait bien. 
Alain Juppé, pas encore. 

Marie-Béatrice Baudet 
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Le Monde 

Economie le lundi* 

Le Monde 

des Initiatives le mardi ** 

et la rubrique 

Le Monde des 
Initiatives locales îev^M*** 

Trois rendez-vous à ne pas manquer 
pour vos opportunités de carrière 


* daté mardi 
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■ Programme Post-DEA de préparation 


50 ans et plus 
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à une thèse de Doctorat IAE d'AIX-ESSEC 
ou autre université 

Diplôme requis : DEA en Sciences de Gestion ou Économie 


CDD 


■ Thèses dirigées par des professeurs de FESSEC 

PROGRAMME 
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■ Durée des travaux : environ 3 ans 

DOCTORAL ESSEC 

Direction Générale - Vente - Production 
Comptabilité - Finance - Juridique 
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■ Possibilités de bourses de recherches 
significatives 


Informatique - Ressources Humaines 

■ • ."-i 

Pré-recrutement possible en 

tel. 0134 43 30 S5 
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■ DEA «Sciences de Gestion* IAE d'AIX-ESSEC 

fax. 01 34 43 30 01 
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opérationnels et mobiles 
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Se séparer tf un « top manager », 
un acte de gestion difficile 

▼Peu de chefs d'entreprise se montrent compétents. 

En général, ils préfèrent transmettre ce dossier épineux à un tiers 


N 'est pas «top mana- 
ger» qui veut. U faut 
afficher au minimum 
un salaire brut annuel 
de 750 000 francs. En dessous s'abs- 
tenir. Les patrons de PME ont d'ail- 
leurs du mal à figurer au sein de 
cette caste réservée, en réalité, aux 
états-majors de grands groupes. Ils 
sont donc seulement quelques mil- 
liers à se partager les postes de 
pouvoir, à se coopter dans un jeu 
de chaises musicales bien rodé, tout 
en régnant sur des millions de sala- 
riés. 

Même quand ils ne sont pas 
mandataires sociaux, ces merce- 
naires s'investissent, multiplient les 
nuits blanches, tourmentés comme 
s'il s’agissait de leur propre entre- 
prise. Bref, les responsabilités, en 
principe, Ds connaissent. Pourtant, 
comment ne pas s'interroger sur 
leurs capacités managériales, à en- 
tendre les récits des ruptures pro- 
fessionnelles qu’ils engagent ou 
qu'ils subissent ? Se séparer de l’un 
de ses proches collaborateurs est 
l'acte de management le plus 
compliqué au monde, tous les ex- 
perts en conviennent et regrettent 
par conséquent, dans une belle 
unanimité, que «seule une minorité 
des cadres dirigeants l'assunwnf cor- 
rectement». On connaît les pra- 
tiques les plus courantes, et guère 
reluisantes, fl y a tes lice n rieurs bru- 
taux. mais ce ne sont pas tes plus 
nombreux. La majorité préfère les 
solutions négociées à l'amiable, 
celles qui évitent de faire des 
vagues, quitte à laisser pourrir la si- 
tuation ou à faire preuve de lâcheté. 

En toile de fond de ces scénarios, 
deux ressorts majeurs : « reflet mi- 
roir » et « la kn du silence ». Le ma- 
laise ambiant tient d'abord au fait 
que les bourreaux d’aujourd’hui 
peuvent être les victimes de demain 
et vice- vers a. Surtout à l’heure ac- 
tuelle où le tum over de ces respon- 
sables s’accélère sous la pression 
des actionnaires qui sanctionnent 
désormais sans hésitation les renta- 
bilités insuffisantes. Cet effet miroir 
conduit à fuir la confrontation avec 
un autre soi-méme et, du coup, à 
l’assurer de ses hautes considéra- 
tions financières pour essayer de 
Fanesthésier. «De toute façon, per- 
sonne n'est dupe. Ni l'exécuteur ni la 
victime, explique ce chasseur de 


têtes. L’un et l’autre ont déjà prati- 
qué ce petit jeu. » 

Dans le microcosme, fl n'est pas 
bon non plus de s’épancher. La loi 
du silence s'impose. Pourquoi y a-t- 
il eu rupture ? Comment s’est-efle 
déroulée? Quel est le montant des 
indemnités ? La discrétion est de ri- 
gueur, même si certains - très peu - 
osent briser Fomerta quand ils ont 
la sensation d’avoir été injustement 
écartés. Pourquoi? Tout simple- 
ment parce que «cela ne se fait 
pas», une expression qui revient 
souvent dans la bouche des intéres- 
sés. 

«Mon entreprise a été rachetée 
par un groupe, raconte cet ancien 
directeur administratif et financier. 
On m'a expliqué que je ne collais plus 
à la stratégie nouvelle. Le DRH char- 
gé de négocier mon départ m’a pro- 
posé trois mois de salaire d’indemni- 
tés contractuelles pour mes douze 
années de présence. Mon sang n’a 
fait qu'un tour et j’ai pensé aux 
prvdbommes. Mais je ne me voyais 
vraiment pas aller devant un tribunal 
pour affronter un groupe où je 
m’étais investi comme un fou pen- 
dant des années. » L’affaire se régle- 
ra à ramïabie après Parbitxage du 
président qui soutiendra son ancien 
collaborateur. 

Respecter ces règles, c’est aussi 
obtenir son laissez-passer pour un 
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autre poste. La technicité des diri- 
geants étant rarement remise en 
cause, un patron qui recrute au sein 
de son état-major s'assurera sur- 
tout auprès de son réseau de la ma- 
nière dont s’est opérée la dernière 
séparation du prétendant 

11 s'agit aussi de préserver son 
image sociale, dans le milieu, ainsi 
que dans l’entourage familial. 
« Dans les années 80, la moitié des 
cadres dirigeants dont nous nous oc- 
cupions pour les aider à retrouver un 
poste avaient tu leur licenciement à 
leur femme, raconte ce directeur 
d’un cabinet d’outplacement Au- 
jourd'hui. c'est [dus rare, mais on voit 
encore des cas. » « Tbut ra générale- 
ment beaucoup mieux, raconte cet 
avocat quand je peux garantir au 
client qui est dans mon bureau que 
son « golden parachute » va lui per- 
mettre de garder sans difficultés son 
tram de vie actuel pendant un an. R 
rentre chez lui et l'annonce à sa 
femme, ce qui a le mérite de calmer 
les esprits. » L'argent fait patienter. 
Et les « dommages et intérêts » ob- 
tenus 1e sont plutôt facilement car 
du seul ressort du président Les ac- 
tionnaires ne s’y intéressent pas. 
considérant que ce linge sale doit 
être lavé au sein du comité de direc- 
tion. Les montants obtenus (à quel- 
ques exceptions près) sont d'ail- 
leurs à leurs yeux quantité 
négligeable même quand il s'agit de 
deux années - votre trois - de sa- 
laire. 

Reste ensuite à rebondir concrè- 
tement . Une disgrâce dure en 
moyenne moins de huit mois. Le 
pari est plus difficile dès la cinquan- 
taine passée. Souvent, quand 
même, fl faut accepter de revoir à la 
baisse ses prétentions et se satis- 
faire de l’offre d’une entreprise 
moins prestigieuse que la précé- 
dente. «Cest moins vrai pour des 
cadres qui ont l'habitude de ht mobi- 
lité, constate ce DRH. Maïs ceux qui 
sont mono-culture, mono-produit, 
mono-secteur tombent dè haut, car 
ils n’om plus beaucoup la notion du 
marché. Quand on leur propose un 
outplacement, 3s refusent, sûrs d’eux 
et de leurs compétences. » As se 
croient infaillibles alors qu’ils ne 
sont que protégés par leur mOieu- 

Francme A izicovici 
et Marie-Béatrice Baudet 
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De Fincapacité psychologique 
à licencier un proche collaborateur 

▼Les ressorts sont nombreux : agressivité, culpabilité, lâcheté 


O n a beau assumer les 
plus hantes responsabi- 
lités, on n’en reste pas 
moins un homme, avec 
sa paît d'irrationnel. « Exercer le pou- 
voir ne relève pas seulement tTune ca- 
pacité intellectuelle: faction implique 
la pulsion », sonfigne Roland Reftter, 
professeur de gestion stratégique au 
groupe HEC et conseiller chez An- 
dersen Consulting, n n’y a pas d’or- 
ganisation sans pouvons ni de pou- 
voir sans violence. Chaque décideur 
n’est toutefois pas armé de la même 
façon, n'a pas la même capacité psy- 
chologique à agir, ni à penser tout ce 
qui se joue dans un Ecentiement 

SACRIFICE HUMAIN 
«En se séparant d’un de ses proches 
collaborateurs, un dirigeant est pris en 
tenaille entre deux culpabilités. CeBe 
Bée à l'agression qu’ê commet contre 
te personne dont ü se sépare, et cefle 
de ne pas être à la hauteur des exi- 
gences de son rôle: « Si je le fais, je 
suis coupable de le faire. Mais si je ne 
le fais pas, je me sens coupable de ne 
pas le faire », explique Roland Res- 
ter. Patron, 3 devrait gérer cette rup- 
ture -Best de son devoir de le faire-, 
mais B ha est terrifi a nt d'attaquer, de 
finie maL Le sur-moi domine et rend 
l’action dffidk. R est dans l'incapacité 
d’exercer son pouvoir, son rôle, caria 
force de sa curabilité est trop grande. 
Dès lors, 3 est porté à Jûb, à éviter le 
face à face: confier la tâche à im tiers 
la rend beaucoup plus Jhcüe. » 

Les méthodes employées se ré- 
vêtent d'autant plus brutales que ce- 
lui qui doit partir appartient à Feu- 


lo orage direct du dirigeant «La 
culpabilité de cetui-d est d'autant plus 
grande, insupportable, que la per- 
sonne est un vieux collaborateur de 
l’entreprise, qu’elle est de la même 
école, qu’on a longtemps travaillé avec 
elle et qu’elle fait partie de ceux qui 
auraient pu occuper le poste de direc- 
tion. Cest un aube qui pourrait être 
hd-méme, affirme M. Reftter. Il y a 
identification à la personne. Ce qui 
rend le conflit plus complexe. Car c'est 
une agression à soi-méme. Dès quHy 
a identification, üya une certaine fai- 
blesse dans l’exercice du pouvoir, car 3 
y a une dépendance affective. » Peut- 

on cependant aller jusqu’à dire que 
te vrai chef est celui qui ne serait pas 
atteint par Faffert? 

SU y a cufcabflft^ il y a aussi beau- 
coup de cynisme. «A r analyse, les 
raisons du licenciement sont souvent 
plus légères qu’elles n'en ontFair, re- 
lève Paule ferez, directrice associée 
du cabinet Avancées sociales, qui fait 
du « coaching» de cadres-dirigeants. 
La difficulté ne pote pas seulement 
air le fiât d’annoncer te rupture. Eüe 
réside aussi dans ïïncaparité à l’expli- 
quer, à la justifier, à Fïnscrire dans la 
rationalité de rentreprise: perfor- 
mance, profit, cGmat liftait supprimer 
quelqu’un, en quelque sorte Jbbe un 
« sacrifice tusnain»; L/n problème se 
pose et on s’imagine que licencier va 
permettre de le résoudre. Mais souvent 
on ne sait pas dire pourquoi c’est ce- 
lui-ci qui doit s’en aller plutôt qu'un 
autre. Dans le monde supposé ration- 
nel de r entreprise, Fiirntionnel fiât ir- 
ruption. » D'où des - décisions arbi- 
traires, expéditives, pourrie pas dire 


barbares : on achète la paix et le si- 
lence en y mettant 1e prix. 

Plus souvent qu'on ne te croît, les 
explications pourraient aider à trou- 
ver d’autres voies. «Cest tout simple. 
Mais dans le monde des organisations, 
constate Faute ferez, on a oublié le 
rôle de la parole et on ne lui accorde 
pas la place qiéeBe pourront avoir. » 
Même les plus hautes sphères du 
pouvoir n’échappent pas à cette réa- 
Hté. 

Laetitia Van Eeckhout 


La retraite <r chapeau » 

«Non, mais vous imaginez— fai 
vu ce cSrecteur général ttun grand 
groupe débarquer dans mon bu- 
reau avec un aduttire, qui avmt ad- 
adé, année par année, au centime 
près, ce qui lui en coûtait d’être , tr- 
cenaé à cinquante-sept ans—, trois 
ans avant de pouvoir binéfiâer de 
sa retraite “dvqjeau". » Cet avocat 
n’en revient pas. 

Pourtant il sait qréanJounPhui 
le point-dé de toute négociation 
de départ, c’est la retraite « cha- 
peau» qui garantit à on cadre di- 
rigeant entre 45 % et €5 % de son 
revenu sortir certaines conditions 
(ancienneté et, surtout, présence 
dans Pentreprise à soixante on 
soixante-cinq ans). « Quand on est 
dans ce genre de configuration. 
confirme un DRH, te mordant des 
indemnités grimpe vite car on dis- 
cute vrtnment en termes de dom- 
mages et intérêts- * 


Atterrissages tout en douceur grâce aux « golden parachutes » 

▼Les dirigeants négocient dans leur contrat de travail des clauses qui les assurent d'indemnités contractuelles généreuses en cas de séparation 


C hat échaudé craint l’eau 
froide. Témoin des dis- 
grâces expresses d’états- 
majors de grands 
groupes, quel cadre dirigeant ose 
encore s'aventurer à un poste de 
commande sans «golden para- 
chute »? Ce dernier désigne les in- 
demnités contractuelles de licen- 
ciement - souvent en or - qui sont 
négociées dès le recrutement, à la 
signature du contrat de travail, et 
qui s’ajouteront aux indemnités lé- 
gales ou conventionnelles. Leur 
montant s'élève aujourd’hui à une 
année de rémunération brute, 
voire deux, selon le rapport de 
forces en présence qui profite plu- 
tôt, en principe, au cadre dirigeant. 

Ainsi un numéro un ou un nu- 
méro deux débauché alors qu’il 
jouit d'une excellente notoriété 
dans son secteur d’activité récla- 
mera le prix de sa réputation. « A 
ce niveau, tout changement de poste 
comporte un risque qu’il faut éva- 
luer et compenser financièrement », 
explique Olivier Pïchot, chasseur 
de tètes chez Boyden. Ou encore, 
celui dont l’ancienneté dans l'en- 


reprise lui assurerait une copieuse 
ndemnité en cas de licenciement 
l’entend pas perdre ce « matelas * 
n changeant d’employeur. Cer- 
aines entreprises s’engagent 
aètne à prendre en charge un te- 
inte de retraite « surcompté men- 

aire»qui garantit à ses collabora- 

cure, un revenu égal à 60 to*, 
mire 80 % de Jeur dernier salaire . 
"Sndition qaHs soient encore 
présents dans l’entrepose au mo- 

"Sâ* le^vapas « «J 

a pratique, l'accélération duhiwo- 
& et la précarisation des 


tacle ù la mise en couvre de cette 
retraite “ chapeau" fort généreuse », 
observe Chantal Giraud-Van Ga- 
ver, avocate chez Coblence & As- 
sociés, qui ajoute : « Un salarié li- 
cencié à cinquante-six ans et qui 
aurait rempli à soixante ans toutes 
les conditions pour bénéficier de cet 
avantage peut invoquer la perte 
d'une chance pour que l’employeur 
compense, en partie, le manque à 
gagner. » 

juridiquement, ces indemnités 
contractuelles sont parfaitement 
valables, selon Viviane Stulz, avo- 
cate chez Clifford Chance: «En 


droit du travail, les deux parties 
peuvent déroger aux dispositions de 
la convention collective dans un sens 
plus favorable au salarié. » L’em- 
ployeur refusera rarement d'hono- 
rer son engagement ne serait-ce 
que pour acheter le silence de ce 
cadre an fait de la conduite des af- 
faires ; de son côté, ce dernier doit 
sauver la face dans le petit milieu 
des top managers. Mieux vaut donc 
négocier discrètement son départ 
En cas d'échec des tractations, 
les tribunaux analysent le para- 
chute comme une clause pénale 
prévue à l’article 1152 du code ci- 


vil, qui sanctionne dans ce cas pré- 
cis là rupture du contrat à l’initia- 
tive de l'employeur. Cette clause a 
force de ici entre tes parties, mais 
le juge peut la réviser à la baisse si 
elle apparaît « manifestement ex- 
cessive Néanmoins, depuis 1994, 
plusieurs arrêts de la Cour de cas- 
sation semblent avoir opéré un re- 
virement réfutant le caractère de 
clause pénale - et donc 1e pouvoir 
de modulation du juge - si l'in- 
demnité est prévue dans tous les 
cas de rupture, y compris lorsque 
le salarié en prend l'initiative pour 
une raison déterminée. Car alors 


l'indemnité ne vise plus la répara- 
tion d’un préjudice. 

PARADOXES 

Dans l'une des affaires en cause, 
l'employeur s'était engagé à ver- 
ser une indemnité au salarié qui 
quitterait l’entreprise de son 
propre chef en cas de changement 
dans le capital ou la direction du 
groupe. * Ces décisions marquent 
un cap nouveau : désormais, on ne 
rédige plus un parachute de la 
même façon selon que l’on défend 
le salarié ou l’employeur », pour- 
suit Chantal Giraud-Van Gaver. Le 


Le « cadeau de Noël » de Midiael Ovifz 


LOS ANGELES 
de notre correspondante 

L a colossale indemnité de départ versée 
par Disney à Michael Ovitz ne valait 
pas 90 millions, mais— 128 millions de 
dollars ! C'est le principal intéressé qui 
confirme ce chiffre à son biographe Robert 51a- 
ter, dont le livre intitulé Ovitz vient de sortir aux 
Etats-Unis chez McGraw-Hill. L'agent qui, à la 
tête de Creative Artists Agency, régna sur Holly- 
wood avant de devenir le numéro deux de Dis- 
ney en octobre 1995, donne même un décompte 
précis : 38 millions en salaires et bonus prévus 
par son contrat de cinq ans, à quoi s'ajoutent les 
options sur trois raillions d'actions Disney, qu'il 
évalue à 90 millions de dollars. 

Quand l’auteur de sa biographie a Interrogé 
Michael Ovitz sur la controverse soulevée aux 
Etats-Unis par le montant de ces indemnités, il 
note que celui-ci a réagi « avec émotion », tout 
en se défendant: «Je m'étais tout simplement 
négocié un bon contrat le trouve tout ça embar- 
rassant, mais que puis-je faire ? On est en Amé- 
rique. Pas en Union smiétique. Cest l'offre et ta 
demande du marché. Disney avait besoin de moi. 


fai passé un contrat selon les termes duquel, ri je 
partais, c’est ce que je recevrais. Ib ont pris un 
risque, fai pris un risque— Quand George Soros a 
gagné 1 milliard de dollars en pariant sur la livre, 
était-ce un crime ? Non. il était juste plus malin. 
Ils Iles critiques] ont dit que fêtais récompensé 
pour avoir échoué. Je ne pense pas avoir échoué, 
parce que je n’ai même pas eu la chance de 
commencer, le ne regarde jamais en arrière. Les 
gens peuvent dire ce qu'B veulent » 

PLAINTES EN JUSTICE 

Et üs ne se sont pas gênés 5 Après tes protes- 
tations (et deux plaintes en justice) de quelques 
actionnaires de Disney, celui que la presse avait 
baptisé autrefois «l’homme le plus puissant de 
Hollywood », est devenu le type qui n’avait rien 
fût pendant quatorze mois et dont Disney avait 
dû se débarrasser en lui versant un pactole. Mi- 
chael Ovitz, une personnalité jusque-là discrète, 
était présenté au grand public américain 
comme le symbole du gâchis dans les entre- 
prises. Son - cadeau de Noëi * fil a quitté Dis- 
ney en décembre) devenait l'obiet de" multiples 
plaisanteries chez les humoristes, voire en ou- 


verture de la cérémonie des Oscars ! Pourtant, à 
Hollywood, où nombre d'acteurs, réalisateurs, 
scénaristes, producteurs avaient bénéficié fi- 
nancièrement des talents de négociateur dé- 
ployés par ('agent Ovitz, te montant de ces in- 
demnités n'a ni surpris ni choqué. En février 
dernier, Michael Esner, Je PDG de Disney, a 
simplement avoué lois d'une déclaration offi- 
cielle à ses actionnaires que cette embauche 
était « une erreur de jugement». Une erreur 
certes coûteuse, mais on confirme aujourd'hui 
chez Disney que les plaintes déposées par cer- 
tains actionnaires sont sans fondement, 
puisque les termes du contrat de Michael Ovitz 
étaient publics, et donc connus de ces investis- 
seurs. 

Ovitz prépare secrètement son come-back, et 
a fiait don de 25 mflSons de dollars pour la re- 
construction du centre médical de T université 
de Los Angeles fUCLA), endommagé par le 
tremblement de terre. A Hollywood, on appelle 
ça du «damage contrai»: le contrôle des dé- 
gâts, en termes d'image. 

Claudine Milliard 



premier aura tout intérêt b insérer 
dans le pacte des motivations per- 
sonnelles de démission pour 
échapper à la qualification de 
clause pénale ; le second, à pro- 
mettre une somme globale qui 
compense la rupture du contrat de 
travail Par ailleurs, cette jurispru- 
dence confère implicitement un 
droit relativement nouveau au 
cadre dirigeant : par analogie avec 
la clause de conscience des jour- 
nalistes, 11 peut donner sa démis- 
sion sans perdre le bénéfice des 
indemnités légales où convention- 
nettes, ni - â la différence des pre- 
miers - contractuelles. 

Au-delà, d’autres avantages non 
financiers, accordés au cas par cas, 
jouent un rôfe psychologique es- 
sentiel, comme les clauses affran- 
chissant le cadre de la période 
d’essai ou lui garantissant un ou 
deux ans d’emploi ferme. Ou bien, 
s’il est licencié, un préavis d'une 
durée de six mois, non effectué 
mais rémunéré, durant lequel le 
cadre déchu de ses fonctions 
conservera voiture de société, se- 
crétariat, téléphone, etc. Les en- 
treprises préféreraient cependant 
de plus en plus garantir au salarié . 
un outplacement pour couper au 
plus vite le cordon. 

Devant toutes ces cartouches 
juridiques réservées à l’élite des 
cadres, Jean-Emmanuel Ray, pro- 
fesseur de droit privé à P université 
Paris-l, ne manque pas de souli- 
gner ce double paradoxe : «A quoi 
sert le droit du travail fondé en 
théorie pour protéger les “firiblef ? 
Certains cadres dirigeants, souvent 
ies premiers à critiquer la rigidité 
du code du même nom, l’ac- 
cueülent ici à bras ouverts. » 

Clarisse Fabre 
■t i 
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CHRONIQUE 

P a r A ! a i rt L e b a u b e 

Projections chinoises 


E n soi, la nouvelle a de 
quoi faire frémir. Dans 
un article du China 
Daily, dont il est l'au- 
teur, un fonctionnaire du mi- 
nistère du travail chinois estime 
que les sureffectifs, dans les en- 
treprises d’Etat, s’élèvent à 
27,53 millions de personnes. 
Jusqu’à présent, la Chine re- 
connaissait officiellement la 
présence de 20 millions de tra- 
vailleurs en surnombre dans ce 
secteur en pleine restructura- 
tion. 

Mais la suite de l’information 
est encore plus préoccupante. 
En effet, est-il précisé dans l’ar- 
ticle, <* quelque 130 millions de 
paysans sont devenus excéden- 
taires > sur leurs terres. La 
Chine, il est vrai, vient de lancer 
une « opération vérité »■ sur le 
nombre de ses chômeurs, 
ajoute la dépêche de l'AFP, qui 
fait état de ces révélations. 

Bien sûr, on peut toujours 
s’interroger sur la fiabilité de 
tels chiffres. Avec les approxi- 
mations statistiques dont la 
Chine est coutumière, ils in- 
diquent au mieux une tendance 
et non une vérité scientifique- 
ment établie. Dans le même 
ordre d'idée, les impression- 
nants taux de croissance du 
PNB (produit national brut) 
sont également sujets à cau- 
tion, s'Qs ne retirent rien à la vi- 
talité. 

L’essentiel est ailleurs. Ainsi 
donc, le chômage augmente en 
Chine. Alors que son économie 
se développe et fait naître les 
plus grands espoirs, il apparaît 
même que ce chômage est de 
nature structurelle. Nécessité 
par une adaptation dans r agri- 
culture et l’industrie, il n’est pas 
compensé par une montée en 
puissance pourtant rapide. 


En quelque sorte, le sort de la 
nation la plus peuplée de la pla- 
nète n’est pas différent de celui 
d’autres pays, dont ceux de 
l’OCDE, qui se maintiennent 
aux alentours de 35 minions de 
chômeurs au totaL Quel que 
soit le rythme de l’émergence 
chinoise, il est peu probable 
que, autre version d’un pro- 
blème plus général, le volume 
de l'emploi créé soit suffisant 
pour réduire avant longtemps 
le fossé qui se creusera. D’au- 
tant que la Chine - mais 
d'autres régions du globe sont 
logées à la même enseigne - est 
appelée à connaître des pro- 
gressions démographiques 
considérables. Lancée dans une 
course-poursuite à l’Issue In- 
certaine, 0 n'est pas sûr qu'elle 
puisse offrir un jour autant de 
travail qu'elle aura d'habitants. 
Surtout si la modernisation et 
les évolutions technologiques 
la conduisent à appliquer les 
critères de gestion des sociétés 
avancées. 

Vision pessimiste ? Se poser 
de teDes questions aujourd’hui 
amène, au contraire, à faire 
preuve de lucidité. S’D faut sa- 
luer les performances déjà ac- 
complies, elles ne sont pas for- 
cément à la hauteur des enjeux 
planétaires. 

Et, à supposer qu’un « dé- 
versement » de l’activité se 
produise en direction des pays 
émergents, parfois avec des 
délocalisations, il est également 
possible que celui-ci se réalise 
au prix d’un déséquilibre per- 
manent dans les pays indus- 
trialisés. A moins que, selon un 
cercle vertueux, l’accès de tous 
à la consommation mondiale 
ne finisse par éloigner les 
tensions. Mais à quelle 
échéance? 


PARUTIONS 



LE MONDE DE LA PROTECTION SOCIALE. 

INTÉGRATION, SOLIDARITÉ, MACROÉCONOMIE 
de Jean-Pierre Cendnon 
Nathan, « Circa », 190 p., 62 F. 

La plupart des données sur la protection sociale et des interrogations 
sur son avenir sont présentes dans ce livre particulièrement clair et bien 
argumenté, appuyé sur des données chiffrées choisies à bon esdenî. Les 
différents systèmes existant dans le monde, ainsi que les axes sur 
lesquels Us se sont constitués, sont précisément décrits ; celui de la 
France est qualifié de «petit chef-d'œuvre d’opacité bureaucratique», 
même si nous n’avons pas l’exclusivité de la multiplication des 
institutions. 

Pour l’avenir, on voit concrètement comment les pays occidentaux 
tentent de répondre à l’impératif de maîtrise des dépenses sociales 
auquel ils sont confrontés. Les réformes structurelles passent 
difficilement (nous en avons connu un éclatant exemple en décembre 
1995), mais elles cheminent, notamment pour ce qui concerne 
l’organisation des soins hospitaliers. Si, en Europe, la route à suivre 
pour aboutir à une harmonisation des systèmes de sécurité sociale 
« semble encore bien longue », Pauteur croit cependant à l’émergence de 
solutions cohérentes dans le cadre de l’Union. 11 s’agit d’un challenge 
particulièrement ardu pour cette partie du monde qui a suscité la 
naissance de l’Etat-providence et doit maintenant faire face à sa mise 
en cause. Jean-Pierre Cendron, secrétaire général de l’Inserm, a fait un 
bon travail de synthèse, sur lequel la prospective peut s’appuyer. 

Mixité: 

une voie sinueuse 

LES CHEM1NOTES 
d’Annie Brouder 
L’Harmattan, 248 p., 150 F. 

Pas évident de se frayer un chemin et une carrière dans une entreprise 
« à culture masculine » et « dont le leitmotiv est la ténacité»- Les 
réactions n’y sont pas toujours machistes, mais les résistances à la 
présence et, surtout, à la promotion des femmes peuvent y être 
sournoises. Ce qui suppose, de la part des intéressées, une compétence 
sans faille pour être acceptées. 

Cependant, ce texte, écrit par un cadre de la SNCF, montre que des 
solidarités de travail se manifestent et que des avancées sur la voie de la 
mixité existent, confortées par la volonté de l’entreprise de promouvoir 
la formation de ces salariées. 

Certes, la proportion des cheminâtes dans l’effectif total ne progresse 
que lentement et « plus les emplois sont précaires, plus elles y sont 
nombreuses ». Mais fl serait trop facile d’accabler l’entreprise publique. 
L'auteur rappelle que, dans notre société, c’est pratiquement toujours 
la femme qui passe l'aspirateur, garde les enfants malades et s’efface 
devant les impé ratifs de carrière de son mari. Mais c’est elle aussi qui 
peut contribuer à faire évoluer l’organisation des entreprises, ainsi que 
le rapport travail-vie personnelle, qui s’accommode mal des journées à 
rallonge des cadres. La véritable efficacité et l’équilibre de chacun y 
gagneraient. 

Daniel Urbain 
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La délicate remise à flot des syndicats 
britanniques 


LONDRES 

de notre correspondant 
- dans la City 

L a musique a changé. Nous 
ne sommes plus traités 
comme des lépreux »: 
cette réflexion d’un per- 
manent syndical, suite à la créa- 
tion d’un organe consultatif bipar- 
tite Etat-patronat-syndicats afin 
d’examiner les dossiers de libre 
concurrence, illustre le retour sur 
scène des organisations du travail, 
depuis la victoire du Labour aux 
élections, le 1 a mai dernier. Mais 
malgré r arrivée au pouvoir du pre- 
mier gouvernement travailliste de- 
puis dix-huit ans, le TUC (Tirade 
Union Congress), la confédération 
du travail britannique, n’est pas 
près de retrouver l’influence qu’ü 
détenait avant 1979. 

Le TUC, après presque deux dé- 
cennies de traversée du désert, 
triomphe enfin du destin. La 
gauche a fini par remporter et les 
syndicats, principaux bailleurs de 
tonds du Labour, peuvent espérer 
se retrouver au cœur de la fête. 

Les premières décisions du gou- 
vernement Blair ne peuvent d’ail- 
leurs que satisfaire John Monks, 
secrétaire général du TUC La si- 
gnature de la cbarte sociale euro- 
péenne et la nomination d’une 
commission Etat-TUC-em- 
ployeurs, chargée de fixer le mon- 
tant du futur salaire minimum, 
l’attestent Au son du cabinet, plu- 
sieurs ministres sont jugés proches 
des syndicats, comme le vice-pre- 
mier ministre John Prescott an- 
cien dirigeant du syndicat des ma- 
rins, David Bhmkett (éducation et 
emploi) ou Robin Cook aux af- 
faires étrangères. Enfin, John 
Monks, qui a soutenu dès le départ 
l'opération de recentrage du Parti 
travailliste entreprise par Tony 
Blair, entretient d’excellentes rela- 
tions avec ce dernier, malgré de 


profonds désaccords sur le droit 
de grève et le salaire minimum. 

Le Labour a ainsi promis d'auto- 
riser les employés à être représen- 
tés par les syndicats dans les négo- 
ciations avec l’entreprise, pour 
peu que 50 % d’entre eux le récla- 
ment. Tony Blair s’est aussi engagé 
à favoriser les organisations de 
fonctionnaires qui réclament le re- 
tour d’une forme de monopole de 
Tembauche dans leur secteur. De 
même la création d’une taxe sur 
les bénéfices excessifs des entre- 
prises privatisées par les Tbries de- 
vrait permettre de financer un 
programme d’emplois au profit 
des jeunes et des chômeurs de 
longue durée. Ajoutons que l’hôte 
du 10 Downing Street semble éga- 
lement avoir abandonné son pro- 
jet de dénationaliser certaines ac- 
tivités comme le contrôle aérien. 


Reste .que le retour au premier 
plan de la scène des unions a ses li- 
mites. Conscient du danger électo- 
ral que le « syndrome TUC » conti- 
nuait de représenter aux yeux de 
l’opinion. Tony Blair s’est engagé à 
ne pas revenir sur les lois antisyn- 
dicales, symbole de la bataille vic- 
torieuse que la Dame de fer et son 
successeur John Major avaient 
menée depuis dix-huit ans contre 
le monde du travafl. La surenchère 
des syndicats avait été à l’origine 
des quatre défaites électorales suc- 
cessives du Labour. L’ancrage gau- 
chiste du Parti travailliste, au dé- 
but des années 80, détournait de 
lui l’électorat modéré. Dès son ar- 
rivée à la tête du parti, en 1994, 


BJair-le-modemisateur s’était ef- 
forcé d’alléger l’emprise du mou- 
vement syndical sur sa formation, 
que ce soit à l’occasion de l’élec- 
tion du leader ou en dépoussiérant 
les statuts datant du dix-neuvième 
siècle. 

Visiblement, l’heure n’est pas à 
la gloriole. « Le Labour va assurer 
la poursuite de la reprise, mais en se 
concentrant sur l’investissement 
plutôt que la consommation ». se 
bome à déclarer lan Brinkley, 
économiste en chef du TUC 

Le Parti travailliste ne s’est-il pas 
autoproclamé « l’ami des milieux 
d’affaires »? Lors de sa campagne, 
Tony Blair s’est engagé à ne pas 
augmenter r impôt sur le revenu et 
à maintenir le niveau des dépenses 
publiques. Il s’est engagé à pro- 
mouvoir la concurrence et la libé- 
ralisation des marchés. Le nou- 


veau chef du gouvernement est 
entouré d’hommes d’afiâires atti- 
rés par son orientation plus favo- 
rable aux entreprises. Mais des 
convertis de fraîche date comme 
Richard Bran son, président-fon- 
dateur de Virgin, Anita Roddinck, 
patronne des boutiques Body- 
Shop, et Terence Conran, le créa- 
teur des magasins Habitat, sont 
carrément hostiles aux unions, qui 
n’ont pas droit de cité dans leurs 
entreprises. 

« Nous n’empêchons pas les sala- 
riés d’étre syndiqués. Mais pour 
nous, chez Virgin, s'ils ressentent le 
besoin de s’inscrire à un syndicat, 
c’est que la direction a échoué», 
explique un porte-parole de Virgin 


Group. De surcroît. Tony Blair 
n’entend pas revoir les grands 
principes de la flexibilité de la 
main-d’œuvre, que ce soit en ma- 
tière de liberté de licenciement 
quasiment sans indemnité ou de 
durée du travail. Labour ou pas, le 
modèle britannique restera dur 
aux plus faibles. Quant au salaire 
minimum, il devrait être fixé à 
moins de 4 livres (40 francs) 
rheure, montant de loin inférieur 
à ce que réclame le TUC «R faut 
fixer le nouveau Smic à un niveau 
permettant d’aider les faibles sa- 
laires, tout en favorisant le retour 
des chômeurs au travail sans 
provoquer de pertes d'emplois », ré- 
plique prudemment lan Brinkley. 

Enfin, le Foreign Office s'oppose 
au projet de la Commission euro- 
péenne d'étendre les conseils 
d’entreprise, une institution très 
rare en Grande-Bretagne, aux 
PME, invoquant' le coût supplé- 
mentaire que cette mesure créera 
pour les milieux d'affaires. 

Les syndicats britanniques ont 
payé un lourd tribut à Père That- 
cher-Major. Le TUC 3 vu le 
nombre de ses adhérents chuter 
de 13,4 millions en 1979 à 7,2 mil- 
lions aujourd’hui, soit 31 % des sa- 
lariés. Selon ie patronat, (e taux 
d'affiliation serait même tombé a 
15 % de la population active et 
12 % dans le secteur privé. 

Seulement 6% des moins de 
vingt ans sont syndiqués! «L’in- 
fluence du TUC est réduite à zéro. Le 
dialogue social est décentralisé. Les 
employeurs privilégient le lien direct 
avec leurs employés, beaucoup de 
groupes performants n'ont pas de 
syndicat », dit Tim Morris, profes- 
seur de relations sociales à la Lon- 
don Business School. Le retour 
aux fastes de l’avant-Thatcher 
n’est pas pour demain. 

Marc Roche 


DE L'ÉTRANGER 

Le Labour a promis d'autoriser les employés 
à être représentés par les syndicats 
dans les négociations avec l'entreprise, 
pour peu que 50 % d'entre eux le réclament 


Quinze ans après le rapport Schwartz 


C ’était en 1981 : les pou- 
voirs pubEcs demandaient 
à Bertrand Schwartz un 
rapport sur l’insertion 
professionnelle et sociale des 
jeunes. Quinze ans plus tard, ce 
rapport a, malheureusement, peu 
vieilli. Et pourtant, nombre de 
données externes se sont profon- 
dément modifiées, liés autosatis- 
faite de ses 53 % de « scolarisés » 
parmi les 16-25 ans, la France par- 
vient néanmoins à conjuguer deux 
tristes records parmi les pays 
développés: le plus faible pour- 
centage de jeunes actifs et, pour- 
tant, le plus fort taux de jeunes 
chômeurs. Ce taux, heureusement, 
diminue depuis deux ans. 

Si ce considérable effectif de 
jeunes sans emploi est si difficile à 
résorber, c’est d’abord que le chô- 
mage a changé de nature. 

TRIBUNE 

La mort du taylorisme, 
c’est celle du travail 
pour tous: 
en particulier 
pour les non-qualifiés, 
puisque ('organisation 
par tâches 
disparaît peu à peu, 
mais aussi 
pour les diplômés 
sans expérience, souvent 
peu aptes à s'intégrer 
rapidement dans 
des organisations par 
processus ou par projets 


En 1982, on croyait encore au 
mythe d’une crise passagère, ce 
qui aurait permis le retour au plein 
emploi. Maintenant, alors que le 
chômage a doublé, on ne pense 
même plus que la croissance pour- 
rait sensiblement le réduire. C’est 
Je travail même qui change de 
nature: la révolution des techno- 
logies aura précipité ce mouve- 
ment qui périme d’un coup les 
notions de postes, de qualifica- 
tions, tout ce qui charpentait non 
seulement le marché de remploi, 
mais aussi la formation profes- 
sionnelle, le dialogue social et, 
dans son ensemble, un système 


fondé sur un contrat stable conclu 
entre f entreprise et ses salariés. 

En passant de la pyramide au 
réseau, d’un fonctionnement ver- 
tical et hiérarchique à cette organi- 
sation éclatée en une multitude 
d'entités où coexistent des inter- 
venants aux statuts bigarrés (CDI, 
CDD, indépendants, sous-trai- 
tants, intérimaires-.), F entreprise a 
dynamité le monde du travafl. En 
effet, quand on se met à travailler 
intelligemment, on a besoin de 
moins de personnes, et pas des 
mêmes. 

La mort du taylorisme, c’est 
celle du travail pour tous : en par- 
ticulier pour les dod - qualifiés, 
puisque l'organisation par tâches 
disparaît peu à peu, mais aussi 
pour les diplômés sans expérience, 
souvent peu aptes à s’intégrer 
rapidement dans des organisa- 
tions par processus ou par projets. 
Hier synonymes de compétences, 
les diplômes tendent à devenfr de 
simples signes de reconnaissance 
sociale, nécessaires pour recher- 
cher un emploi, mais insuffisants 
pour en trouver un avec certitude, 
lis précipitent ceux qui les 
obtiennent dans une course en 
avant pour en acquérir d'autres. 

Et cette « diplômite » frappe 
deux cibles : ceux qui sont dépour- 
vus de diplômes, qui apparaissent 
comme des parias et n’ont plus de 
place dans les entreprises; ainsi 
que les sur-diplômés, parfois titu- 
laires de diplômes-assignats, qui 
se retrouvent à des postes très 
inférieurs à leurs espérances. Cette 
situation est au moins aussi dra- 
matique que le chômage des 
jeunes. Parce qu'elle crée chez ces 
jeunes une amertume cachée, le j 
sentiment que les adultes les ont : 
grugés : « Faire tant d'efforts pour 
en arriver là!» \ 

Réécrit aujourd’hui, le rapport j 
Schwartz pourrait souligner des 
facteurs positifs neufs, suscep- 
tibles de fournir à la probléma- 
tique de l'insertion des solutions 
inconnues en 1982. Est-ce parce 
que leurs enfants risquent d'être 
touchés par le chômage que, en 
nombre croissant, les dirigeants 
publics et privés se mobilisent 
réellement en faveur de l’emploi 
des jeunes ? A l'initiative du chef 
de l’Etat, la conférence nationale 
pour l’emploi des jeunes du 


10 février 1997 a permis l’expres- 
sion d’un engagement collectif des 
autorités politiques, de l'adminis- 
tration et des partenaires sociaux 
autour de cibles précises et 
chiffrées. 

D’autre part, l’évolution de la 
décentralisation a conduit les 
régions à prendre la responsabilité 
de la formation professionnelle, et 
en particulier à promouvoir un 
apprentissage qui cesse, peu à peu, 
d'apparaître comme le chemin de 
délestage de ceux qui n'ont pu 
s’accommoder de la pédagogie 
traditionnelle fondée sur la mémo- 
risation. On redécouvre les vertus 
de l'alternance, qui doit devenir 
cette voie royale vers la connais- 
sance quand la pratique fait 
désirer la théorie qui, elle-même, 
donne à son tour sens à la pra- 
tique. 

Enfin, dans de nombreux bas- 
sins d’emploi, des acteurs locaux 
habitués à s'ignorer, voire à se 
combattre, unissent dorénavant 
leurs efforts pour inventer de 
nouvelles formations, favoriser 
l’acquisition d'expériences par des 


jeunes, créer de nouveaux 
emplois. 

Si l’environnement est plus hos- 
tile à remploi des jeunes, quelques 
nouvelles donnes peuvent toute- 
fois nourrir l’espérance : sans 
doute le rapport Schwartz mérite, 
rait-fl un certain aggiomaraento. 
Le cœur de son constat reste 
d’actualité, en particulier en ce qui 
concerne les trois concepts-clés de 
l'insertion des jeunes en difficulté : 
on ne peut firvoriser cette inser- 
tion que par une approche globali- 
sée - à la fois sociale, citoyenne et 
professionnelle ; il faut rendre les 
jeunes « acteurs * de leur propre 
projet ; la pédagogie des » nou- 
velles qualifications » part de la 
vie, de l'expérimentation et non 
du savoir des maîtres. Enfin, ce qui 
demeure plus que jamais un défi 
vivant, c’est cet impératif de survie 
pour notre société qu'exprime 
Bertrand Schwartz: * Moderniser 
sans exclure ! » 

Hervé Sérîevx est délégué 
interministériel à l’insertion des 
jeunes . 
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Le traitement « social » du chômage remporte 
en Europe 


Enquête. Même si les Etats membres de l'Union ont serré la vis en termes d'indemnisation des 
demandeurs d'emploi, les dépenses « passives » restent majoritaires face aux mesures « actives » 


D épenses « passives », 
dépenses « actives ». 
Depuis plusieurs an- 
nées, ces deux catégo- 
ries servent à mesurer et à évaluer 
les politiques de l’emploi. Disso- 
ciant traitement social et traite- 
ment économique du chômage, le 
clivage permet de distinguer les 
mesures de garantie de revenus 
(indemnisation des chômeurs, pré- 
retraites), dites * passives », des 
mesures « actives » (formation, 
dispositifs pour les jeunes, aides à 
l’embauche, etc.), dont la vocation 
est d'agir sur le marché du travail 
et de favoriser remploi. 

Bien qu’elle fasse l'objet de nom- 
breuses controverses, cette classifi- 
cation permet de comparer les 
stratégies de lutte contre le chô- 
mage mises en œuvre dans les dif- 
férents pays. C’est d’ailleurs à par- 
tir de cette nomenclature que 
l’OCDE suit, depuis 1935, l’évolu- 
tion des politiques publiques de 
l'emploi. A l’échelle européenne, 
ces données statistiques ont été 
synthétisées en 1996 par Bruxelles 
dans le cadre d'un rapport sur 
l'emploi en Europe. 

Au total, en 1995, les pays de 
l'Union ont consacré près de 180 
milliards d’écus il écu: 6,60 
francs) aux politiques de l’emploi, 
dont près d’un tiers affecté aux me- 
sures actives. Cette moyenne cache 
néanmoins d'importantes dispari- 
tés entre les pays membres - la 



des dépenses actives est en régres- 
sion dans la plupart des pays eu- 
ropéens. Dans J'Union, en 
moyenne, « tes sommes dépensées 
pour financer les mesures actives 
sont passées de 37% à 34% des dé- 
penses totales entre 1990 et 1994 
pour repasser à 35% en 1995 », re- 
marque la Commission euro- 
péenne. 


Les conventions de coopération en France 


Créées par raccord du 8 Juin 1994, modifiées le 1** septembre 1995, 
les conventions de coopération constituent en France l’une des 
tontes premières expérimentations du principe d’activation des dé- 
penses d'assurance chômage. Elles permettent à l'employeur de 
percevoir, pendant douze mois, une aide correspondant au montant 
de l’allocation qu’aurait perçue le recruté s’il était resté au chômage. 
Pour y prétendre, rentre prise ne doit pas avoir procédé à des licen- 
ciements économiques dans les six mois précédant l'embauche et 
les demandeurs d’emploi doivent être inscrits à F ANPE et Indemni- 
sés depuis au moins huit mois. 

La convention se négocie au niveau local entre, d’une part, F Asse- 
dic, P ANPE, la direction départementale du travail et, d’autre part, 
un organisateur d’actions (entreprise ou tout organisme concourant 
au reclassement de demandeurs d’emploi). Selon tes chiffres fournis 
par l’Unedic, 23 591 personnes ont bénéficié d’une convention de 
coopération depuis leur création ; 673 % d’entre elles ont été em- 
bauchées en CDI. 


part des dépenses actives variant 
de 54 % en Suède à seulement 
20 % en Espagne et en Autriche -, 
de même qu’elle mériterait d’être 
pondérée par le niveau global des 
dépenses et le taux de chômage 
auquel ces budgets s’attaquent 
dans chacun des pays. 

Une tendance majeure se dé- 
gage depuis 2990 de l’évolution 
des politiques de l’emploi : la part 


La montée du chômage est au 
cœur de cette évolution, l'accrois- 
sement du nombre de deman- 
deurs d’emploi se traduisant mé- 
caniquement par une 
augmentation des dépenses pas- 
sives d'indemnisation et une 
contraction des dépenses actives. 
Le phénomène a frappé tous les 
pays, à l’exception du Danemark, 
où le recul du chômage enregistré 


entre 1993 et 1995 a permis une 
progression des dépenses actives. 

Seconde tendance forte: la 
hausse du chômage s'est partout 
conjuguée à des politiques 
d’économies budgétaires. Cette ri- 
gueur a conduit à d’importantes 
réformes de l’indemnisation des 
chômeurs. Resserrement des cri- 
tères d'admissibilité, réduction de 
la durée et du montant des presta- 
tions, contrôle plus stxtet des bé- 
néficiaires. A des degrés divers, 
toutes ces démarches ont été en- 
gagées dans l’Union depuis 1990. 

« Des définitions plus strictes de 
la disponibilité à l'emploi et des 
sanctions plus dures à l’égard de 
ceux qui refusent les offres raison- 
nables d'emplois ont été introduites 
en Suède, en Autriche, aux Pays-Bas 
et au Royaume-Uni », souligne la 
Commission. Pointage plus 
contraignant des chômeurs en Al- 
lemagne, limitation de la durée de 
versement des indemnités au Da- 
nemark-, La liste est longue. 

Ces pians de rigueur ont eu 
pour effet immédiat de compri- 
mer les dépenses passives par 
nombre de chômeurs. Selon les 
pays, Os ont également agi sur le 
niveau de la politique active. En 
France, notamment, c’est bien /a 
contraction des dépenses liée au 
changement des règles d'indemni- 
sation en 1992 qui explique en 
grande partie la progression de la 
part des dépenses actives. 

Parallèlement à ces réformes, et 
conformément aux recommanda- 
tions des experts de l'OCDE, les 
Etats membres ont engagé des dé- 
marches d’«> activation des dé- 


COMPLÉMENTARFTÉ 

Dans un récent rapport intitulé 
Renforcer l’efficacité des politiques 
actives du marché du travail (1996), 
les experts de l’OCDE re- 
connaissent d’ailleurs que le 
thème de l’« activation » des ga- 
ranties de revenus repose plus sur 
une « complémentarité » et une 
« interaction » des politiques ac- 
tives et passives « que sur leur 
substitution ». 

Dans le même ordre d’idées, les 
auteurs de l’étude insistent sur 
l’importance du rôle joué par les 
services publics de l’emploi (AN- 
PE, missions locales... pour 
prendre l’exempte de la France) 
dans le soutien à la recherche ac- 
tive d'un emploi. Or, avec un ef- 
fectif de cinq agents pour mille 
chômeurs - quatre fois moins 
qu'en Allemagne et cinq fois 
moins qu’au Danemark -, f Hexa- 
gone se situe dans le peloton de 
queue des pays européens. 


Olivier Piot 


Un exemple de stratégie offensive : le Danemark 


L e Danemark est entré, 
depuis 1994, dans une 
stratégie d'activation du 
traitement social du chô- 
mage au travers d'une série de 
mesures qui ont été renforcées en 
1995 et 1996. Tout en ayant rame- 
né la période d'indemnisation des 
chômeurs de sept à cinq ans, les 
autorités danoises ont introduit 
une nouvelle réglementation obli- 
geant les chômeurs à accepter 
toutes les offres d'emploi * rai- 
sonnables -qui leur sont faites par 
les services de placement. 

Les chômeurs qui ne retrouvent 
pas un emploi pendant les deux 
premières années d'indemnisa- 


tion passent obligatoirement en 
«x période active ». Ils ont alors le 
droit - et le devoir - de participer 
à un * programme d'intervention 
directe », sous forme d'emplois 
subventionnés ou de cours de for- 
mation d’une durée de 30 à 
37 heures par semaine, pour les- 
quels iis perçoivent un salaire égal 
au taux maximum de l'allocation 
chômage. 

Le même type de dispositif s'ap- 
plique, depuis avril 1996. aux 
jeunes de moins de 25 ans ; à une 
différence près : ces derniers 
entrent en « période active » dés 
le sixième mois d’indemnisation. 
Ils se voient alors proposer une 


expérience professionnelle ou une 
formation d’au moins dix-huit 


Repères 


• La categorie des dépenses 
« passives » de La grille de 
classification de roCDE comprend 
l’indemnisation du chômage et la 
retraite anticipée. 

Céfle des dépenses *i actives» 

regroupe les services publics de 
remploi, la formation 
professionnelle (adultes occupés, 
chômeurs), les mesures en faveur 
des jeone5 (exclus, chômeur, 
apprentissage, etc.), les mesures 
d'aide à r embauche (subvention à 
femptoi dans le secteur privé, aide 
aux chômeurs créateurs d'entreprise, 
création directe d’empfob dans le 
sgjeurpub&î et les mesures en 

des handicapés. 


• Cette nomenclature ne 
correspond pas tou jours à celle qui 
est utilisée par tes differents pay s. En 
France, par exemple, les mesures 
pour la formation professionnelle du 
secteur privé sont incluses dans les 
dépenses actives, 
alors que l'OCDE oe prend 
en compte que les dépenses 
publiques. 

De même, les conventions dé 
conversion et le chômage partiel 
re ntrent dans la politique active, 
alors que l'OCDE les considère 
comme des mesures « passives -, 
D'un pqys à l'autre, enfin, les 
« handicapés » font f objet de 
définitions très différentes. 


mois. 

Quant ù l'allocation qui leur est 
versée pendant cette période, son 
montant dépend du type de for- 
mation et ne peut dépasser la 
moitié du taux maximum de l'al- 
location chômage. De plus, ces 
sas « actifs » sont décomptés sur 
les périodes d'indemnisation et ne 
leur ouvrent aucun droit supplé- 
mentaire. 

En réalité, explique un expert de 
l'OCDE, ia démarche consiste à la 
fois a « contraindre les deman- 
deurs d'emploi» à intégrer ces 
programmes, tout en leur «of- 
frant l'opportunité » d’échapper au 
chômage et de se réinsérer - 
même temporairement - grâce à 
un retour à la vie professionnelle 
ou à des cycles de formation. Se- 
lon les pays, la logique de 
«contrainte» l’emporte plus ou 
moins sur celle de F« opportuni- 
té ». 

La seconde voie explorée par les 
pays européens en matière d'acti- 
vation des dépenses passives est 
répertoriée par l'OCDE sous le la- 
bel « stratégie de soudure ». 

Des programmes actifs du mar- 
ché du travail sont, là encore, rnis 
en place : le fart d'y participer per- 
met aux chômeurs de recouvrer 
des droits à l'assurance chômage. 
Utilisés de façon croisée et 
complémentaire, les dispositifs 
passifs et actifs permettent ainsi 


de faire la « soudure » en atten- 
dant que les intéressés retrouvent 
du travaiL 


LÂNDER ALLEMANDS 

La politique développée depuis 
1992 par l’Etat allemand dans tes 
ex-Lànder de l'Est illustre bien 
cette stratégie. A partir de 1989, 
de nombreuses mesures de re- 
traite anticipée ont été financées 
en Allemagne orientale. Dès 1992, 
ces procédures de traitement so- 
cial du chômage - lourdes en 
termes de financement - ont été 
progressivement abandonnées au 
profit de programmes plus actifs. 
Dans un premier temps, des créa- 
tions d'emplois ont eu lieu dans le 
secteur des infrastructures pu- 
bliques et de l'environnement, 
afin de les améliorer pour faciliter 
la restructuration industrielle du 
pays. 

Plus récemment, un dispositif 
de subventions salariales aux tra- 
vaux destinés à améliorer le po- 
tentiel productif (nettoyage de 
sites industriels, services sociaux) 
a été créé. En permettant aux chô- 
meurs de bénéficier de périodes 
d'activité assez longues, cette for- 
mule s’avère beaucoup plus effi- 
cace pour leur réinsertion profes- 
sionnelle que tes « programmes 
d'emplois subventionnés de brève 
durée » financés par l'Etat alle- 
mand entre 1989 et 1992. 


O, P. 



Une bonne année 1996 


pour le conseil en management 


penses passives». Cette mutation 
consiste à redéployer les presta- 
tions chômage en les utilisant 
comme subventions à l'emploi. 
Des pays comme la Suède, le Da- 
nemark ou, de façon plus em- 
bryonnaire, l'Allemagne et la 
France se sont récemment enga- 
gés dans cette voie. 

La mise en œuvre de ces straté- 
gies reste délicate. Formulé dès 
1990, le mot d’ordre de l'OCDE in- 
tervient dans un climat général 
« de désenchantement et de suspi- 
cion à l'égard de l'efficacité sur 
l’emploi des mesures actives», pré- 
cise Jérôme Gautié, chercheur as- 
socié au CEE (Centre d'études 
pour l'emploi). Formation, aides à 
remploi, subventions salariales, 
création d’emplois dans le secteur 
public (type CES), toutes ces caté- 
gories de dépenses actives sont 
passées en revue par la Commis- 
sion, qui estime que «/es résultats 
sont souvent décevants ». 

« L'effet essentiel des politiques 
actives est la rotation des postes et 
des emplois, bien plus que l’inflé- 
chissement du chômage», souligne 
pour sa part Bernard Gazier, res- 
ponsable de l’ unité de recherche 
associée METIS à r université Pa- 
ris-!. Le récent effondrement du 
modèle suédois ajoute à ce scepti- 
cisme. Présenté pendant des an- 
nées comme le pays où l’ampleur 
de la politique active était jugée 
comme le principal facteur de la 
faiblesse du chômage, la Snède a 
vu la paît de ses dépenses actives 
fondre depuis 1990 alors que son 
taux de chômage a été multiplié 
par quatre. 


L’ÉTUDE DU SYNTEC, syndicat professionnel qui regroupe 52 adhé- 
rents, indique un chiffre d’affaires en hausse de 10 % pour les cabinets de 
conseil en management, avec un rythme d’expansion qui s’accélère de- 
puis la fin de l’armée 1996. Ce sont essentiellement les grandes et les 
moyennes structures qui sont les moteurs de cette reprise. Deux secteurs 
sont déterminants pour ce marché : l'industrie et la. banque-assurance. 
Les cabinets membres du Syntec voient leurs effectifs progresser de 15 %, 
ce qui correspond à une création de plus de 650 emplois, avec un effectif 
total de 5 000 personnes dont 77 % de consultants. 

Même si r environnement est porteur, la pression concurrentielle tire les 
prix à la baisse et joue ^gaiement sur la durée moyenne des interventions 
qui diminue. 

La profession de conseil en management réalise en France un chiffre 
d’affaires de plus de 7 mflBards de francs - dont la moitié réalisée par tes 
adhérents du Syntec - et emploie près de 9 000 personnes. 


Le nombre des agents de la fonction 


publique à temps partiel augmente 


SELON LA DERNIÈRE ENQUÊTE INSEE sur le sujet, la fonction pu- 
blique de l’Etat regroupait 3 0S1 900 personnes fin 1995, soit une crois- 
sance de 19 500 en deux ans. fi faut relativiser ces résultats par la montée 
du temps partiel (450 (XX) agents fin 1995, soit 14,6 % de l'ensemhJe). 
Convertis en « équivalents temps complet », les effectifs sont alors éva- 
lués à. 2 894 600, ce qui ramène la hausse h moins de 5 000 de fin 1993 à 
fin 1995, avec une quasi-stagnation la dernière année. 

La période est également marquée par un glissement vers des catégories 
statutaires plus favorables et, à l'intérieur de ces dernières, vers des ni- 
veaux hiérarchiques plus élevés. Ce mouvement reflète les nombreuses 
réformes statutaires appliquées depuis 1991 qui entraînent des évolutions 
rapides dans les corps et les grades de la fonction publique. De même 
ont-elles conduit, en partie, à la hausse des traitements bruts (+ 53 % en 
moyenne sur deux ans), supérieure à la stricte hausse du point d'indice 
dans la fonction publique. En métropole, le traitement brut moyen an- 
nuel est estimé à 134 800 francs en 1995. 

La fonction publique de l'Etat regroupe les effectifs de l’Etat, les en- 
seignants du « privé » (payés par P Etat), les établissements publics natio- 
naux, La Poste et France Télécom (ancien ministère des P & T jusqu'en 
1991). 


DÉPÊCHES 


■ HISTOIRE D’ENTREPRISE. Le Crédit lyonnais, en partenariat avec 
l'Association pour le développement de l’histoire économique (AD HE), 
décerne, pour la quatrième année, un prix pour l'histoire d’entreprise 
d’un montant de 50 000 francs pour le lauréat et de 50 000 francs d’aide & 
l’édition. 

Le prix est attribué à un ouvrage, à une thèse ou à un manuscrit traitant 
de l’histoire d’une entreprise, d’un entrepreneur, d’une famille, d’un en- 
semble (social, régional ou économique) d'entreprises ou (Tune branche 
d'activité française aux XIX* et XX* siècles. Ces travaux doivent être rédi- 
gés en langue française. 

Contact : ADHE. TS. : 01-4547-53-71. 


■ ÉCONOMIE SOCIALE. L’institut d’études politiques de Grenoble pré- 
paie à partir de la rentrée prochaine à un diplôme universitaire de troi- 
sième cycle intitulé: «Politique de développement des activités et entre- 
prises d'économie sociale». Cette formation vise à permettre aux 
responsables du secteur d'asseoir leur prise de décision sur une analyse 
pertinente de l’environnera eut Elle est répartie sur dix séquences de 
trois jours sur l’année, coûte 30 000 francs pour les professionnels et 
3 000 francs pour les étudiants. 

Contact : Eseac-ŒPG. TéL : 04-76-82-60-64 (les mardi, jeudi et vendredi 
après-midi). 


AGENDA 


• DIRIGEANT. le congrès régional du Centre des jeunes dirigeants 
(ÇJD) dUe-de-France aura lieu le 13 juin prochain à Nogent-sur-Marne. 
Thème retenu : « L’entreprise au XXI* siècle : quel en sera le dirigeant ? ». 
De nombreux chefs d'entreprise témoigneront et expliqueront co mme nt 
ils conçoivent leur rôle aujourd’hui et leur implication dans Fentreprise. 
Contact : Ernst & Young. Tél : 01-4^-15-61-20. 


• CRÉATION D’ENTREPRISE. La finale de la première édition du 
concours franco-québécois des parcours de création d’entreprises, orga- 
nisé par le réseau des Boutiques de gestion, se déroulera le 13 juin à 
Reims. Plus de deux cent quarante lauréats régionaux sont sélectionnés 
sur tes mille participants du départ. La manifestation traitera 
avec la participation de nombreux experts français et étrangers, des pro- 
blèmes et des solutions pour les jeunes créateurs d'entreprise, et ce à 
r échelle européenne. 

Contact : Eric Depuntis. Tél : 01-43-20-54-87. 


• ENVIRONNEMENT. La Fédération nationale des activités du déchet et 
de l’environnement organise à Paris, le 18 juin, un colloque intitulé 
*» L’activité du déchet face à son avenir : quel métier, quel service, à quel 
prix?*. Plusieurs tables rondes sont prévues, consacrées notamment 
aux métiers et aux emplois du secteur, aux entreprises privées qui as- 
surent un service public et à ia question des coûts de Félnmnation des 
déchets. 

Contact : Fnade. Tél : 01-48-05-96-69. 


• NOUVELLES TECHNOLOGIES. Les ingénieurs Télécom Bretagne, an- 
ciens élèves de l’Ecole nationale supérieure des télécommunications de 


Bretagne, organisent, 1e 1S juin, à Paris, un colloque sur « les technologies 
au senrice de la concurrence ». L’évolution des technologies, la diversité 
des infrastructures et des choix techniques, les conditions d'inter- 
connexion entraînent-elles les acteurs à définir de nouvelles stratégies, à 
chercher de nouvelles alliances, à développer une concurrence accrue ? 
Contact : Ingénieurs Télécom Bretagne. Tél : 01-45-88-52-60. 


• MANAGEMENT. Comment capitaliser et exploiter la mémoire de l’en- 
treprise pour une plus grande compétitivité ? Cest la question à laquelle 
la journée organisée le 23 juin prochain, à Grenoble, par rAsso dation 
des professionnels de l’information et de la documentation (ADBS) et 
consacrée au * management de ia mémoire d’entreprise » essaiera de ré- 
pondra. Les entreprises génèrent en effet une richesse encore insuffisam- 
ment exploitée : une accumulation d’expériences et de savoir-faire. La 
sous-utiiisation de ce patrimoine oblige à recréer en permanence des 
connaissances. 

Contact : ADBS. TéL : 01-43-72-99-80. 


• ASSOCIATIONS. Le CIP Réseau Information Gestion' organise sort 
université d’été, à Paris, du 30 juin au 2 juillet, sur te thème : « Les npttr 
veaux services aux associations. Quelles transformations ? Quels partena- 
riats ? » Parce que les financements publics se répartissent autrement, 
parce que les « usagers * deviennent plus exigeants, les petites associa- 
tions modifient leurs méthodes de gestion : leurs logiques de travail de- 
viennent transversales. 

Contact : GIP Réseau Information Gestion ; téL : 01-48-06-71-72. 
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Se reconvertir grâce aux entreprises 
cPentraînement 


Le luxe marie 
Sciences-Po et créatifs 


Formation. Le dispositif, adopté dans plus de vingt pays, a fait ses preuves. Il permet Métiers. Le comité Colbert fait travailler 

à des chômeurs d'être mis en situation sur un lieu de travail virtuel, mais conforme à la réalité les étudiants sur des projets concrets 


T rois jours durant, à la mi- 
mai 1997, le superbe 
grand fiai! de la chambre 
de commerce et d’indus- 
trie de Line a accueilli le premier 
forum des entreprises d'entraine- 
ment L’événement avait été jugé 
assez important par les pouvoirs 
publics locales pour que le conseQ 
régional du Nord-Pas-de-Calais et 
la ville de Lille aient participé à son 
financement, de même que le 
Fonds social européen. Une qua- 
rantaine des quelque cent entre- 
prises d'entraînement (EEJ que 
compte la France y étaient repré- 
sentées. 

Cette formule, connue aussi 
sous le nom d'entreprises pédago- 
giques (d’où le nom de l'associa- 
tion qui les rassemble : Réseau des 
entreprises d’entrainement ou pé- 
dagogiques, REEP), ne constitue ni 
une nouveauté ni une spécialité 
française. Elle est née en Alle- 
magne et remonte aux lendemains 
de la dernière guerre mondiale: 

La RFA a alors eu à intégrer, 
dans des activités tertiaires, des 
milliers d'agriculteurs physique- 
ment trop atteints pour retourner 
à leur métier d’origine. Le système 
dual de formation professionnelle 
des jeunes n’existait pas encore. 
Mais la formule que Ton a imagi- 
née porte la marque de la même 
conviction : c’est en forgeant que 
Ton devient forgeron. 

Pour préparer ces hommes à 
leur reconversion, on a eu l’idée de 
(es installer, non dans un cadre 



Les entreprises d'entraînement 
se sont bauàwp développées 
dans des pays comme l'Allemagne, 
l'Autriche ou encore la Suisse, 
tous bais à forte tradition 
d'a ppren tissage, donc de formation 
qui dtteme théorie et pratique. 

La démarche a été adoptée dans vingt 
pays daas le monde, et ua réseau 
européen Euro Enfen existe désormais 
afin de multiplier tes transferts 
d'expérience entre Etats membres. 
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scolaire, mais dans des bureaux où 
fis ont d’emblée été plongés dans 
de véritables situations d'activité 
professionnelle. Pour cela, Pon a 
créé et fait fonctionner des socié- 
tés qui, pour être fictives, n’en 
donnaient pas moins la possibilité 
de réaliser toutes les opérations 
qui s’y déroulent habituellement : 
devis, factures, tenue de livres 
comptables, rédaction de feuilles 
de paie, études de marché. Seules 
les activités de fabrication étaient 
exclues. 
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■ Formez- vous à la gestion... 
à distance et à votre rythme ! 


DESS CAAE 
Certificat d’Aptitude 
à r Administration des Entreprises 
à distance multimedia 


• Une formation Bac + 5 à la gestion, DESS délivré par l'iAE de 
l'Université de Poiriers. 

• Un enseignement à distance multimédia, qui vous permet 
d'organiser vus études en fonction de voue activité professionnelle 
et de voue rythme personnel de travail. 

• Une collection de G) ROM. 

• Une admission sur test. 

Un partenariat original entre les IAE de Caen, Grenoble, 
Lille, Bfontpeffier, Paris, Poitiers, Rennes et le CNED. 

Date de sélection : Samedi 20 septembre 1997 
Dossier à retirer an CNED institut de Poitiers. 

Tëlêport 4. BP 1000 - 86980 Futnroscope Cedex 
^ 05 49 49 04 04 - Fax : 05 49 49 04 18 
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ADMISSION SUR TiTRE EN T ou 2 ANNÉE 


L'admission sur titre à rtLS.LS.CA permet aux diplômés de 
renseignement supérieur d'intégrer l'une des raeifieores écoles de 
commerce françaises et d’obtenir à l'issue du programme le 
diplôme E.SJLS.C.A visé par l'Etat. Ce diplôme peut être cumulé 
avec le diplôme MLBJV d'une université américaine dans le cadre 
do programme international de 3 e année. 

Pour la première année les candidats doivent être titulaires d'un 
DEUG, DUT, ou diplôme équivalent 

La deuxième année s'adresse aux candidats titulaires d’on diplôme 
d’ingénieur, pharmacien, médecin, d'BSP, oa d'ane licence. 

Prochaine Session 

(rentrée des cours : Octobre 1997) 

3 et 4 juillet 1997 


Renseignements - Inscriptions 

ÉCOLE SUPÉRIEURE LIBRE DES SCiENCES COMMERCIALES AFFUCUcES 

rue Bougainville, 75007 Paris - Téi : 01-45-51 32-59 . 
Éitibiissement privé d Q''>r;e;gn*rnenî. supérieur 
Fonce en 1S4& - Reconnu p or F Etat 
. Diplôme vise par le Mtnis-èrs de l'Educatron Malien 5. £ 


Le concept est aujourd’hui 
présent dans tous les Etats 
membres de l’Union européenne, 
mais aussi à l’autre bout du 
monde. On compte 2 200 EE ré- 
parties dans plus de vingt pays. La 
France a rejoint le mouvement en 
1990, sous l'impulsion de jean Au- 
to ux, ancien ministre du travail et 
maire de Roanne (Loire) où le 
REEP a son siège. 

Le REEP n'a pas seulement un 
rôle de coordination et de contrôle 
de la qualité du travail des EE 
(toutes signataires d’une charte). D 
est nécessaire pour donner corps 
au marché économique fictif sur 
lequel celles-ci achètent et 
vendent les unes aux autres et fi 
leur permet, quand elles en ont 
besoin, d’entrer en relation avec 
des administrations, des orga- 
nismes sociaux ou professionnels, 
des établissements publics. 

Le REEP comporte ainsi un 
centre d’information, de docu- 
mentation et d’aide à la création 
d’EE, une banque qui met à leur 
disposition un crédit initia] de dé- 
marrage (en monnaie fictive évi- 
demment), gère leurs comptes et 
permet les transactions financières 
entre elles, un centre de régulation 
des échanges qui permet le bon 
fonctionnement du système et qui 
fournit, au cours du marché réel, 
les biens que les EE ne sont pas en 
mesure de produire (l'électricité 
par exemple, un service conten- 
tieux, un service fiscal et social si- 
mulant les services réels). 

MARRAINES ET HULEIILJES 

Le réseau français fait lui-méme 
partie d’un réseau européen, Euro 
Entient, connu aussi sous le signe 
anglais d’« Europen » (Europe an 
Practice Enterprises Network). 
Grâce à cette organisation qui 
franchit les frontières, le monde 
des EE se prête particulièrement 
bien à l'apprentissage du 
commerce international. 

Le repli sur un monde fictif est 
contrebalancé par un arrimage so- 
lide au réel par le biais <T« entre- 
prises marraines ». Cefles-ri sont 
d’authentiques sociétés qui ac- 
ceptent de nouer des liens parti- 
culiers avec telle ou telle EE ven- 
dant les mêmes produits ou 
services qu’elles. L’objectif est que 
l’activité de l’entreprise •< filleule » 
soit aussi fidèle que possible à la 
réalité. Elle travaille donc sur la 
base de doemnents et de données 
fournies par sa ou ses marraines. 

La formation en EE convient à 
tous les âges, à tous les niveaux et 
à tous les types de publics, et elle 
permet de se préparer à tous les 
métiers tertiaires, en particulier 
tels qu’ils s’exercent en PME-PMI 
Hile est notamment utilisée pour la 



Retrouvez 
nos offres 
d’emploi 
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vente, les activités comptables et 
juridiques, la gestion. Je manage- 
ment. 

Elle développe le savoir-faire et 
le savoir-être ainsi que l’aptitude 
au travail d’équipe : autrement dit, 
l'essentiel de ce qui fait l’« em- 
ployabilité ». «r Les gens qui se sont 
formés de cette façon s'adaptent 
vite, soulignait lors du forum de 
Lille, Odile Lesaffre, directrice 
d'Arve- Sécurité, EE de Bonnevüle 
en Haute-Savoie. En outre, ils ont 
confiance en eux. » 

OUTILS MODBtNES 

Le parcours de formation 
commence par une phase d’obser- 
vation et d’écoute : « /? s'agit, ex- 
plique Pierre Tioton. directeur du 
REEP, de mesurer les acquis anté- 
rieurs de la personne. Puis on définit 
avec elle un parcours individualisé. 
Les formateurs jouent plutôt un rôle 
d 'accompagnement. Nous essayons 
au maximum d 'éviter l'enseigne- 
ment théorique. En revanche, tous 
les outils modernes sont utilisés : fax, 
Internet... » Après un stage dans 
une véritable entreprise, le par- 
cours s'achève sur la recherche 
d'emploi. 

Le problème des EE françaises 
jusqu’à ce jour est que leur spécia- 
lisation dans l’aide aux chômeurs 
et aux jeunes en recherche d’inser- 
tion les met dans une dépendance 
quasi totale par rapport aux finan- 
cements publics, en forte baisse 
ces derniers temps et, de toute fa- 
çon, jamais garantis durablement 
Ainsi nombre d’entre elles sont 
obligées de s’interrompre brutale- 
ment, pour quelques mois ou défi- 
nitivement alors que la pédagogie 
sur laquelle elles reposent ne peut 
être maîtrisée que très progressi- 
vement Ce qui gaspille beaucoup 
d’efforts et nuit à la qualité du tra- 
vail 

Pourtant, la méthode donne des 
résultats supérieurs à beaucoup 
d’autres en matière de retour à 
l'emploi : de l’ordre de 60 % des 
stagiaires. Et même parfois plus de 
70%, comme à Arve- Sécurité en 
1996. 

Marie-Claude Betbeder 


omment la griffe Nina 
Ricci peut-elle garder 
son âme dans des sys- 
tèmes de distribution en 
libre-service de plus en plus 
proches de ceux de la grande 
consommation ? Comment la 
marqua de tissus et de décoration 
Pierre Frey renouveilera-t-elle sa 
communication visuelle? Dans 
quelles conditions les caves Tail- 
levent pourraient-elles aménager 
un coin dégustation dans leurs lo- 
caux de la rue du Faubourg-Saint- 
Honoré ? Quel projet d’architec- 
ture proposer au joaillier Mau- 
boussin, qui aimerait pouvoir relier 
ses deux points de vente de la 
place Vendôme ? 

Tels sont les quatre cas pra- 
tiques. très concrets (cahier des 
charges à la clé), sur lesquels ont 
planché, depuis le début de l’an- 
née, une vingtaine d'étudiants de 
l’Institut d’études politiques (lEPj 
de Paris, de l’école Camondo (qui 
enseigne les métiers de graphiste, 
styliste de mode et plasticien de 
l'environnement architectural) et 
de l’école Duperré (qui forme des 
architectes d’intérieur et des desi- 
gners). Constituée de cinq élèves 
(trois de l’école Camondo ou Du- 
perré et deux de Sciences-Po), cha- 
cune des équipes a présenté le ré- 
sultat de son travail le 21 mai 
dernier, à l’école Camondo, devant 
les professeurs et les profession- 
nels du luxe ayant sollicité les 
études de cas. 

Originale, cette initiative est 
mise en œuvre pour la troisième 
année consécutive par le comité 
Colbert, qui regroupe soixante- 
quinze maisons françaises de luxe. 
• L’intérêt de cette manifestation, 
c'est d'abord de mettre les étudiants 
face à une situation très proche de 
celle qu'ils rencontreront dans leur 
vie professionnelle. Ensuite, elle leur 
apporte la démonstration que la 
création ne peut exister sans gestion, 
et vice versa », plaide Alain Teitel- 
baum. président délégué du comi- 
té Colbert, qui anime un séminaire 
de gestion du luxe à l’IEP. « Nos 
élèves apprennent ainsi à appréhen- 
der les problèmes en grandeur na- 
ture. Surtout, ils sc rendent mieux 
compte que l'industrie de la mode 
rencontre non seulement des pro- 
blèmes de création, mais aussi de 
gestion », renchérit Georges Re- 
naut, directeur de l'école Dupené. 

La confrontation des profils est 
particulièrement enrichissante : 
« Mettre en relations des sciences-po 
et des créatifs s'avère très, fructueux, 
ne serait-ce que parce qu'ils sont 
amenés à comparer leurs méthodes 
de travail »■. constate Marie Ro- 
chut, professeur d’arts textiles et 
impression à Dupené. * Tout l'inté- 
rêt pédagogique de ces cas pra- 
tiques, c’est de mettre en contact des 
étudiants qui n'auraient aucune rai- 
son de se rencontrer, sauf ultérieure- 
ment dans le cadre de leurs activités 
professionnelles », explique Fran- 
çoise Joliant. directeur de l’école 
Camondo. Et l'ex-directrice de la 
création de Louis Vuitton de pour- 
suivre : * Ainsi les élèves de l'IEP ap- 
prennent à conceptualiser une idée, 
tandis que les Camondo sont ame- 
nés à s'intéresser de plus près à la 


gestion d'un projet. » Sciences-Po 
ou créatifs, les étudiants plébis- 
citent la formule: <*A l’IEP. nos 
étude s de cas. nous les faisons en in- 
terne. avec des gens qui raisonnent 
comme nous. Alors que sur le projet 
Mauboussin. les échanges a\'cc nos 
camarades de Camondo étaient plus 
proches de l'idée que je me fais de la 
vie professionnelle ». assure Laure 
Daoud, étudiante eo troisième an- 
née. •• Notre seul problème aura été 
le timing : les Sciences-Po travaillent 
le jour, alors que nous sommes plu- 
tôt des noctambules », ironise 
Laurent Mangoust, élève à Ca- 
mondo. 

Quelle que soit la suite donnée à 
leurs travaux, les jeunes ont pu sai- 
sir l'occasion de nouer quelques 
contacts, comme le reconnaît à de- 
mi-mot Bruno Lacour, professeur à 
l’école Camondo : * L ‘insertion pro- 
fessionnelle n'est pas l'objectif de ces 
cas pratiques, même si elle est tou- 
jours en arrière-plan. » 

Les professionnels, pour leur 
part, ne tarissent pas d’éloges sur 
le travail des étudiants, d’autant 
qu’fis pourront toujours y glaner 

Une association 
quadragénaire 

Créé en 1954 par jean-Jacques 
Guerlain, le comité Colbert, qui 
regroupait à Porigine quatorze 
maisons françaises de luxe, en 
rasssemble aujourd’hui 
soixante-quinze, parmi les- 
quelles Christian Dior, Chanel, 
Hermès, Louis Vuitton. Présidé 
par Dominique Hériard-Du- 
breuil, PDG des cognacs Rémy 
Martin, le comité Colbert, consti- 
tué sous forme d'association, 
réunit • dix métiers qui 
conjuguent tradition et modernité, 
artisanat et technologie • : argent 
et bronze ; couture et mode ; cris- 
tal ; cuir; édition et décoration ; 
faïence et porcelaine : hôtellerie 
et gastronomie ; or et matières 
précieuses : parfum ; vigne. L’en- 
semble des sociétés membres du 
comité réalisent on chiffre d'af- 
faires annuel de 347 milliards de 
francs, • soit l’équivalent du 
chiffre réalisé par l'industrie aéro- 
nautique française», fait-on va- 
loir au siège du comité. 


quelques idées nouvelles à bon 
compte, la participation n’étant as- 
sortie d’aucune gratification ni ré- 
compense. « Ils se sont bien sortis 
d'un sujet difficile », reconnaît Au- 
gustin de Montalivet, directeur du 
marketing de Nina Ricci, qui a invi- 
té les élèves à présenter leur projet 
à son équipe. 

Mais l’originalité n’est pas forcé- 
ment la meilleure carte à jouer. 
Ainsi l’idée avancée par les étu- 
diants d’adjoindre un salon de thé 
aux espaces de vente de Maubous- 
sin est-elle iugée « décoiffante »• 
par Michel Fleury, directeur géné- 
ral de la fameuse joaillerie, car trop 
décalée par rapport au prestige des 
enseignes. 

Philippe Baverel 



Sciences Po propose à la rentrée 1 997 
un Programme d'Études Avancées en 18 mois 

cycle court de 7 mois isans stages i pour les professionnel? *n entreprise 

GESTION DES TRANSFORMATIONS SOCIALES 

Une formation professionnelle, originale par : 

•SON AMBITION : former le s acteurs sociaux innovants et capables de me! Ire 
en perspective les transformations sociales engagées par les entreprises , les organismes 
sociaux el les pouvoirs publics. 

• SES CONTENUS : pluridisciplinaires, ils intègrent h dimension européenne 
et internationale. 

•SON OUVERTURE SUR LA VIE ACTIVE : les Mÿes occupent h moitié du programme. 
•SES ENSEIGNANTS : praticiens des entreprises, des organismes sociaux, 
des administrai ions, universitaires et chercheurs. 

•SON PUBLIC : professionnels engagés dans h vie active et étudiants en Un de cursus. 

•SES DÉBOUCHÉS : directions d'organismes sociaux et de santé, gestion des ressources 
humaines, métiers du conseil, de la formation... 

Renseignements et inscriptions : avant le 27 juin 1997 pour la 1 session 

institut d'Etudes Politiques de Fbris - m. Dominique Piotet 
Tél. 01 4S 49 5b 87 - Fax Û1 45 40 91 22 
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Important Groupe bancaire 
recherche un 


iscaliste 


Intégré à l'équipe en charge des études fiscales, 
vous aurez pour mission principale de seconder le 
responsable de la gestion fiscale de notre Groupe. Vous 
participerez, dans ce cadre, à l’étude des problèmes 
fiscaux relatifs à ses différentes entités (filiales, notam- 
ment de capital-investissement; succursales étrangères), 
ainsi qu'à la gestion de l'intégration fiscale. Vbus inter- 
viendrez aussi ponctuellement dans l'optimisation 
fiscale des produits et montages financiers proposés à 
notre clientèle. 

Vous avez acquis une formation fiscale supérieure 
- DESS/DEA de fiscalité, ENI, DJCE,... Seront appréciées 
une double formation, financière et fiscale, et une 
première expérience réussie en fiscalité de groupe, de 
préférence au sein d'un établissement de crédit ouvert 
à l'international. Vous possédez de solides connais- 
sances en comptabilité et en règlementation bancaires 
et maîtrisez parfaitement l'anglais. 

Rigueur, créativité et pragmatisme, goût des 
contacts et aisance rédactionnelle seront les atouts de 
votre réussite dans cette fonction. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature : 
lettre manuscrite. CV, photo et prétentions, 
sous la référence 2030 à 

Austin Knight -26, au. de l'Opéra 75001 Paris, 
qui transmettra. 


Ingénierie Juridique de 
projets internationaux 


Dans un environnement international en. mutation 
rapide. Gaz de France entend devenir Tune des 
entreprises gazières mondiales les plus performantes. 
Son ambition passe par des opérations de. 
développement, marquées par des prises de 
participation à l'étranger. Notre Service des Filiales 
et des Participations conseille nos directions, 
opérationnelles pour te montage Juridique des projets 
concernés. 

Vous participez personnellement à. l'analyse et 
à la négociation de certaines affaires, et élaborez 
les protocoles et les montages juridiques adaptés. 
Au sein d'équipes pluridisciplinaires, vous êtes ainsi 
associé aux différentes phases des projets^ de l’étude 
préalable à la finalisation. Vous apportez enfin 
votre appui au Responsable de notre Département 
Juridique. . 

Agé d’une quarantaine d'années, juriste de formation, 
votre expérience dans ce domaine, votre aptitude à 
innover et anticipée, votre esprit d’analyse, votre sens 
des relations et de la négociation, votre disponibilité, 
alliés à la maîtrise de l’anglais cl si possible d’une autre 
langue, seront vos atouts pour notre réussie commune. 


Gaz Pour ce poste à Paris 17". merci d’envoyer lettre de 
FcSnao Motivation. CVet prétentions, sous réf. M/l 106. à. Pascale 
T — Le Berri?. Département Recrutement d'HDF et de Gaz de 
I France, 16 rue de Monceau, 75383 Paris Cedex 08. 


SOCIÉTÉ PRESTATAIRE DE SERVICES 
FILIALE D'UN GRAND GROUPE PUBLIC, m 

■ recrute à PARIS ÉTOILE un ■ 

JURISTE D'AFFAIRES 
Senior 

■ Relevant de la Direction du Service Juridique, vous |B| 

H aurez la responsabilité de promouvoir et de fournir des H 

H prestations de conseil et d'assistance auprès des filiales H 

H du Croupe, notamment pour : H 

fa| • l'élaboration, la négociation, la réalisation et le suivi I 

H des projets. Kg 

W • les actions juridiques inhérentes au développement H 

H de leurs activités (clients, fournisseurs, personnel U J ou H 

H à l'évolution de leur structure (fusion, acquisition, 9R 

H augmentation de capital,-.). Il 

M POSSOOJTÉS D'ÉVOLUTION AU SERi DU GROUPE H 

® 29 ans. minimum, vous avez 5 ans d'expérience de H 

H conseil en droit des sociétés, vous maîtrisez les W 

H techniques contractuelles avec les collectivités locales H 

w| et vous avez une bonne pratique de l’anglais. jmj 

H Merci d’écrire sous réf. JURI/13M an indiquant votre H 
B salaire actuel à notre conseil Jacques BRUSSET H 

B GROUPE BBC - 7 bis place de Valois - 75001 Paris. ■ 

© Discrétion absolue et réponse assurées. 

Vous pouvez indiquer les entreprises 
auxquelles vous ne souhaitez pas 
communiquer votre candidature. 


#l< 




H? 




BetzOearborn 




m i iXÊSS m Responsable 1 

pSSfiSKS Ressources 
mggmSS Humaines 

ANGLAIS COURANT - 

i Rattaché directement au DRH Europe basé en Belgique, vous êtes responsable de l'ensemble de la fonction 
■ Ressources Humaines en France : relations sociales, développement des organisations et des individus. 
b administraiion/paie... 

| Vous travaillez en étroite collaboration avec les Directeurs Opérationnels et participez activement aux 
I projets RH européens. 

I A 30/35 ans. de formation supérieure t Grande Ëcole. DESS...I. vous avez construit votre expérience dans 
I des groupes internationaux oit la fonction Ressources Humaines est réellement impliquée dans 
B l'optimisation de l’efficacité des organisations. Vous êtes un bon généraliste de la fonction Personnel et 
B vous souhaitez franchir une nouvelle étape dans un environnement très international auprès d'équipes 
B professionnelles et exigeantes. 

* Pour créer cette Direction des Ressources Humaines dans ce groupe ambitieux, is su de la fusion récente i 
B de deux sociétés américaines, nous recherchons une forte personnalité alliant pragmatisme, flexibilité A 
ef capacité de conviction. M 

Nous offrons une rémunération attractive pour ce poste basé au siège >77). qui exige un anglais M 
courant et une bonne maîtrise de l'outil intormatique. Æ 

Merci d'adresser lettre, CVÎ photo en précisant votre rémunération actuelle à 
notre Conseil MERCURI URVAL. 1 4 bis rue Danj. 75378 ftris Cedex 08. 
sous la référence 42.5391 4M portée sur lettre et enveloppe. 


• I de 


“ Aidez-nous à assister nos clients 

Poste à 4/5' de temps, 120 heures par mois 

Intégré au sein de nos équipes opérationnelles, vous aiderez les 
chargés d'assistance à répondre aux questions complexes posées 
par nos abonnés. Parallèlement, vous assurerez la formation 
permanente de l'équipe. 

A 30 ans environ, de formation DEA ou équivalent, vous avez 
une solide expérience opérationnelle de juriste en Droit Public. 
Chargé des Finances et des Affaires Juridiques au sein, par exemple, 
d une mairie, vous avez été confronté à des sujets aussi variés que 
I organisation cr la gestion de la commune, le droit des procédures 
relatives aux collectivités locales, erc ... 

Reconnu pour votre sens du travail en équipe et votre disponibilité, 
vous saurez vous intégrer et faire apprécier votre professionnalisme, 
auprès de l'équipe que vous aurez à encadrer. 

Merci d’adresser vos CV, lettre manuscrite et phoco sous 
réf. JUR/DP à Europ Assistance, 1 Promenade de la Bonnette, 
92633 Gennerilliere Cedex. 


eurap assistance 


Constitué sur le principe d'une société de moyens, notre Cabinet Conseil en recherche de Dirigeants et Cadres 
<par approche directe et par voie d'annonce) souhaite accueillir un 


Avec 19 filiales et 
275 CORRESPONDANTS 
PRESENTS AUX QUATRE 
COINS DU GLOSE, 

Europ Assistance 

EST LE LEADER MONDIAL 
DE L’ASSISTANCE. 

Inventeur du concept, 
Europ Assistance 

CONTINUE DE RENFORCER 
SON AVANCE EN DEVE- 
LOPPANT DE NOUVEAUX 
SERVICES ET UNE PLUS 
GRANDE PROXIMITE 
AVEC SES CLIENTS. 


Consultant Senior 


■ -i ~ -v - ‘li: . 

Grand groupe recherche 

le département juridique ‘ . i -fc‘ 

du siège hase à Villepinte. 


■i. :j. VJ' 
■■ ; *v .1 


Vous avez environ 5 ans d’expcrience dans un cabinet d'avocats ou un département juridique 
d’une société internationale. Vous êtes parfaitement bilingue anglais/ français (de préférence 
langue maternelle anglaise). Vbus interviendrez dans les domaines suivants : négociations et 
rédaction de Joinr-Veniure, d'acquisition de contrats internationaux d’achats ci de vente, 
négociations juridiques et commerciales. Vous assurerez la direction des dossiers contentieux. 
Vous maîtrisez parfaitement le cadre juridique international et la connaissance de la législation 
française serait un plus. Vous serez disponible pour les voyages d affaires. 

Merci d'envoyer votre candidature avec lettre manuscrite et CV, sous réf. -16566. 
à Press Emploi. 26 rue Salomon-de-Rothschild, 92150 Suresnes. 




üSi; 


N"! 

j.y s f • ; •• 


* | Responsable 
1 Fiscal 


a al,-.... 
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Vous avez de préférence une compétence affirmée dans les Technologies de l’Information ou dans les 
3ic-Tedtnologies. 

Vous traitez actuellement un CA significatif de manière autonome et aimeriez rejoindre une équipe de 
professionnels au sein d’un Cabinet en expansion rapide pour y fonctionner en partage de frais fixes tout 
an conservant la panaire maîtrise de votre clientèle. 

\ous vous offrons moyens, support « autonomie pour développer votre portefeuille. Membre du réseau 
INTERNATIONAL 5EARCH CROUP, notre société se positionne comme un partenaire "global" pour ses clients. 
Et nous sommes très attachés à exercer notre métrer en respectant l'éthique de notre profession. 

Si. comme tous les membres de noire équipe, vous avez acquis précédemment l'expérience du management 
des entreprises et des hommes et si vous partagez notre conception, adressez-nous . _ 

votre candidature 'lettre manuscrite} sous réf. CS 97/LM à Jean-Pierre DEBETTE MOMF.NTl 
MOV.ENTUM - 27, rue Garnier - 92523 Neuilly-sur-Seine Cedex. r. \s ? ? « * 


I SERCEt, Frira le do groupe CGG, spécialisée dons la fabrication 
(T équipements gèopftysiqiies. recherche pour son site 
tndustriBl de Saint-Gaudens (170 personnes - 90 lun de 
Toulouse), le Responsable Ressources Humaines et 
Ad mini st ra ti on 

Rettacha au Directeur du site, vous mettez en œuvre 
rensembfe de la pofiique Ressources Humâmes : gestion des 
carrières, rémunéra bon, t arma non, recrutement et 
coramurecation, et assurez les relations avec les partenaires 
sociaux. 

Vous avez en charge les services généraux, traitez des Questions juridiques 
et représentez rêlatfesmwn auprès des instances locales. 

A 3V40 ans. tous compté œz votre formation supérieure en ft m mnw 
Hmnaines par une expérience significative dans ce domaine, effectuée 
dans un sue industrie. Votre sens rotationnel et vos latents de négociateur 
sont essentiels pour réussir cette nœstwi â forte valeur ejoutôe. 

Merci d'adresser votre dossier de 
candhlause (tetra manuscrite, CVC photo et 
prétentions) a natte Cotisai Apports. S 

mrarea Louis E reguet, Sabrant Hermès, ' 

311® TOULOUSE 
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Grand groupe français en très fort développement 
renforce sa Direction des Affaires Sociales et recherche un 


mm 


Juriste en Droit Social 


Dans le cadre de votre activité, vous avez vocation à intervenir en tant que conseil aux opéra- 
tionnels avec les quels vous Êtes en étroit rapport, sur tout type de questions (conclusion et exé- 
cutions du contrat de travail. IRP, temps de travail. ...). 

Vous devenez également un pôle de référence sur certains dossiers qui vous seront confiés tels 
que la protection sociale, l'hygiène et la sécurité, le droit syndical ... 

Agé(e) de 27/30 ans. de formation juridique supérieure en droit (DEA ou DESS en droit social. 
DJCE; ou de formation supérieure commerciale (ESC) complétée par un certificat de spéciali- 
sation en droit social, vous justifiez impérativement d'une première expérience de 2/4 ans en 
droit social acquise au sein d'une entreprise ou en cabinet. 

Excellent juriste, autonome, ouvert d'esprit et ayant le goût du service, vous souhaitez valoriser 
vos compétences et évoluer dans un groupe dynamique et réactif. 

Des déplacements sur la zone géographique qui vous sera confiée sont à prévoir. 

Si vous êtes intéressé(e). merci d'adresser votre dossier de candidature à 
Pierre-Olivier Landry, Michael Page Tut & Legal, 3 boulevard Bïneau 92594 Levullois- 
Perret Cedex ou de taper votre CV sur le 3617 MPage KMkiiWMo ou de vous connecter au 
http^/wwwjnp&anœjcan sous la référence POLI 7036. 


SI 




Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et fiscal 


Office notarial de tout premier plan 
recherche son 



Important groupe français de dimension internationale intervenant 
dans le secteur de l 'agro-industrie recherche un(e) 

Fiscaliste 

Bretagne 

Au sein du Service Juridique et Fiscal, vous contribuez notamment à la gestion fiscale des 
sociétés du groupe qui vous sont confiées (supervision des déclarations, suivi des conten- 
tieux, etc.) tant en matière de fiscalité directe qu'en matière de fiscalité locale et indirecte 
(taxe professionnelle. TVA. TF etc*. Vous intervenez en outre dans le cadre de l'intégration 
fiscale du groupe. 

Vous participez également aux opérations de structure (acquisition, fusion, apport partiel d'ac- 
tifs. etc.) afin de minimiser les risques fiscaux. 

Enfin, vous assurez un rôle de conseil permunent auprès des opérationnels du groupe sur 
toutes questions d'ordre fiscal (prix de transfert, opérations inira-groupe, etc...). 

Agéiej d'environ 28/30 ans, de formation juridique supérieure ( DEA. DESS, DJCE>, avec une 
spécialisation en fiscalité, vous justifiez d'une expérience de trois ans minimum acquise au 
sein d'une entreprise à forte activité internationale on au sein d'un cabinet d'avocats d'affaires. 
Vous devez impérativement être opérationnelle) en anglais et la connaissance d'une secon- 
de langue sera un aiout supplémentaire. 

Si vous êtes intéressé! â). merci d'adresser votre dossier de candidature à Christophe Blanc, 
Michael Page Tax & Legal. 3 bd bineau 92594 Levai lois-Perret cedex ou de taper votre CV 
sur 3617 MPage »■-«*. mw, ou de vous connecter au http://www.inpfraiice.coni sous la 
référence CB 1 6043. . 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et fiscal 


jc-Yv'-rri, 


Responsable 

Fiscal 


Au sein d'une équipe de notaires dynamiques et ayant déjà 
de solides connaissances en fiscalité, vous vous verrez 
confier l'étude de montages complexes pour la clientèle de 
l'Office composée de particuliers et d'entreprises impor- 
tantes. 

Agé de 30/35 ans, titulaire d'une formation supérieure en 
fiscalité (ENI, DESS. DJCE, HEC Majeure fiscale), vous 
avez acquis une expérience d'environ 5/10 ans. 

Excellent fiscaliste, vous êtes doté d’une grande ouverture 
d'esprit et d'un charisme vous permettant de développer 
une clientèle. 

la maîtrise de l'anglais est essentielle. 

Si vous êtes intéressée), merci d’adresser votre dossier de 
candidature à Stéphanie Dru, Michael Page Tax & Legal 
3 bd Bineau 92594 LevalkrisrRaret Cedex ou de taper votre CV 
sur 3617 MPage .om* j-omai ou connectez- vous an 
htîpd/www.mpfranœxom sous la référence SD15699. 

ea r j Michael Page Tax & Legal 

Hf Le spécialiste du recrutement Juridique et fiscal 


CROSSWAY MANAGEMENT 

Cabinet conseil en recherche de cadres et dirigeants 
créé en 1993 , nous intervenons essentiellement 
dans le secteur high-tech ( télécoms \ informatique...) 

et les services. Pour accompagner notre forte 
. croissance, nous recherchons aujourd'hui, unie) 

Consultante) 

Recrutement 

Rejoindre notre équipe, c'est avant tout adhérer h un 
projet de développement ei à une recherche constante de 
l'amélioration de nos process, c’est partager nos valeurs 
humanistes ei notre éthique de I offre de services envers 
nos clients et candidats. Vous saurez nous prouver votre 
valeur par voire potentiel commercial, voire disponi- 
bilité. votre rigueur professionnelle et votre fibre 
entrepreneuriale. 

A 28/35 ans. de formation supérieure grande école de 
commerce ou d'ingénieur; vous souhaitez valoriser 
votre première expérience du recrutement acquise en 
entreprise ou cabinet conseil et idéalement en environ- 
nement high-iech. Fort de votre savoir-faire et de vos 
convictions, vous voulez aller plus vite et plus loin dans 
. voire métier. La maîtrise de l'anglais est souhaitée. 

Merci d'adresser votre dossier (CV + lettre + photo) 
sous la référence CWY/LM à Crossway Management, 
16. avenue Elisée Reclus, 75007 Paris. 




Réveillez 

vos 

ambitions! 





Découvrez le conseil en recrutement 

Michael Page Tax & Legal, spécialiste du conseil en recru- 
tement juridique et fiscal, est le partenaire des entreprises, des 
banques et. des cabinets d'avocats dans la recherche de leurs 
nouveaux collaborateurs. 

Afin de poursuivre notre développement, nous recherchons 
des JURISTES ET/OU FISCALISTES ayant une expérience 
significative au sein du service juridique d'une entreprise ou 
en cabinet d'avocats d'affaires. 

En échange <fun fort investissement et de l'adhésion h notre 
esprit d'équipe, nous vous proposons une formation complète 
à nos méthodes et la prise en charge rapide de missions de 
recrutement; nous offrons pour cela de réelles responsabilités 
et une évolution au sein de notre groupe. 

Si vous êtes inléressé(e). merci d'adresser votre dossier de 
candidature à Stéphanie Dru. Michael Page Tax & Legal. 
3 bd Bineau 92594 LevaUois-Perret Cedex ou de taper votre 
CV sur 3617 MPage <c™*> ou connectez-vous au 
h ttp d/www-mpfrancexom sous la référence SD70000. 

ya Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et fiscal 


Consultants Senior 

Groupe européen de Conseil en Ressources Humaines, nous 
sommes implantes sur trois continents. Nous souhairons 
aujourd'hui renforcer notre département Recrutement et 
recherchons pour Paris plusieurs consultants. 

Après formation à nos méthodes, vous prendrez en toute 
autonomie la responsabilité complète de vos missions : 
prospection et suivi de clientèle, définition des postes et des 
profils, procédures de sélection, suivi des candidats recrutés. 
Vous travaillerez aussi avec les autres départements du 
groupe - Communication de Recrutement, Communication 
Interne 

De formation supérieure, âge de 30 à 40 ans, vous êtes 
passionné comme nous par les ressources humaines, 
possédez l'expérience de l'entreprise et avez une pratique 
effective du recrutement en cabinet. A l'aise en anglais, dote 
d’un sens relationnel développé et d’un bon esprit d’équipe, 
vous avez le sens de la qualité et du service. La dimension 
de notre groupe et sa réputation seront un atout pour votre 
évolution et nous saurons satisfaire vos ambitions. 

Merci d'adresser votre candidature (lemr manuscrite, 

CV, photo et prétentions) en toute nmfidmtialité à 
François Caron , Austin Kniphr France * 26, avenue de 
VOpcr a 75001 Paru, en mentionnant la reférenre AKJLM 
sur l'enveloppe. 


Austin 




Le bureau parisien d y un Cabinet britannique 
recherche un 


Avocat Fiscaliste 


Paris 

Rattaché à l’Associé fiscal, vous interviendrez princi-pale- 
meni dans le domaine des fusions-acquisitions et des 
financements structurés à l’échelle transnationale. 

Dans le cadre de votre activité, vous serez également 
consulté par l'ensemble des Associés et Collaborateur* du 
Cabinet sur toutes questions fiscales liées au droit des 
affaires. 

Agé d'environ 30 ans. avocat de formation juridique supé- 
rieure (DEA, DESS, DJCE, etc.), vous justifiez de cinq à 
sept ans d'expérience de préférence en cabinet d'avocats 
d'affaires et avez une bonne pratique des conventions fis- 
cales internationales et de la fiscalité de groupe. 

Une parfaite maîtrise de l’anglais tant à l'écrit qu’à l'oral 
est indispensable. 

Si vous êtes intéressés), merci d’adresser votre dossier de 
candidature à Stéphanie Dru, Michael Page Tax & Legal 
3 bd bineau 92594 Levai lois-Perret cedex ou de laper votre 
CV sur 3617 MPage .^mnou de vous connecter au 
http://www.mpfrance.cQm sous la référence SD 17084. 

(tarai Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et fiscal 


Responsable 
relations sociales 
et emploi 

Equipementier automobile européen de premier plan ce 
groupe français 000 personnes. 20 sites rie proriuciiom. 
connaît, depuis ces dernières années, une très forte 
croissance et poursuit à un rwhme soutenu son 
développement industriel notamment par croissance 
externe. Au sein rie la direction des ressources humaines du 
groupe chargée de définir la politique, élaborer les axes 
d'action, concevoir les méthodes el outils communs mais 
aussi appuyer les riitîërenies unités dans la mise en oeuvre 
des plans d'aefion, une fonction relations sociales et emploi 
est créée. Avec l’aide d’une peine équipe, vous serez le bras 
droit du directeur des ressources humaines et prendrez en 
charge tous les sujets concernant la réglementation, les 
procédures individuelle et collective , l'aménagement du 
temps de travail, les accords d’entreprise, statuts, négocia- 
tions, etc. De formation supérieure en droit, idéalement 
complétée par une spécialisation en ressources humaines, 
vous disposez a 32/40 ans d’une solide pratique du droit 
«social et d’un vécu opérationnel exercés dans le secteur 
industriel. Pour ce poste basé à l'ouest de Paris, il est 
demandé, outre la maîtrise d’une langue européenne, du 
sens politique, de ta diplomatie, des qualités rédactionnelles, 
de la rigueur et de l’autonomie. 

Merci d'adresser votre leitre manuscrite de i|WlL, 
motivation, CV, phoio et prétentions salariales aflflKll 
a noire conseil ORION sous la rêl. 6 126. 
tr QuiniK B, t. nie Oanjnu, 9251" Boulogne Cede: 
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GABON - CAMEROUN - COLOMBIE - TURQUIE ... 


IBS FIN 


Permet» fait partie d'un groupe pétrolier 
français indépendant dont le dôme d'affaires 
1996 est de IJ fmMôrd de francs. 


Avec 800 collaborateurs, notre groupe 
poursuit sa très forte expansion et dégage uœ 
rentabilité exceptio nn e ll e. Notre acfivké est 
en passe d'augmenter très sensiblement. 

Nous recherchons pour nos filiales actuelles: 
GABON - CAMEROUN - COLOMBIE - 
TURQUIE., et futures, de jeunes Directeurs 
financiers. 


Vous serez également en charge des relations 
avec nos partenaires et les autorités locales. 
Une bonne connaissance de la comptabilité 
anglo-saxonne et la maîtrise de la langue 
anglaise sont indispensables. 

Adaptabilité, souplesse et une totale mobilité 
pour d'éventuelles affectations sur nos filiales 
actuelles et futures vous permettront de réussir 
dans vos missions. 


Vous pourrez, dans un premier 
affecte à notre siège (Pans). 


temps, être 


Vous avez 30 ans environ, une formation HEC- 
ESSEC-ESCP...+DESCF et une expérience de 
3 à 5 ans dans une entreprise à vocation 
internationale ou, éventuellement, dans un 
cabinet d'audit international. 


Ces postes évolutifs offrent une rémuné- 
ration mo ti vante. 


Vous aurez pour mission de superviser toute la 
comptabilité et le budget ; d'effectuer le 


reporiing au siège. 


Merci d'adresser lettre 
manuscrite, CV, photo 
et prétentions à : 
PERENCO - sous réf. DF 
21, av. Victor-Hugo 
75116 PARIS. 


PERENCO 


notre ingénierie middle office 
produits structurés... 


Test ce que nous uous proposons afin d'accompagner 
le déuel mi pe m e n t de nos actiuttés de montage. 

Ru sein de noire entité contrôle das risques or résultats qui 
suit l'ensemble des positions prises par nos salles [Paris. 
Hem York. Francfort. Tokyo), uous mettez en place une 
cellule spécialisée chargée du suiui des produits structurés. 
En relation directe auac le front-office, lebadc. le juridique 
et l'Informatique, cette cellule. fiabi lise en amont 
l'enuitormamenî de traitement des opérations complexes 
[définition des méthodes de ualnrisarion. appréciation du 
risque, analyse du résultat et enregistrement dans les 
filières de bock-office . . .). 

De formation supérieure sdenttflque [H. EHSHE ...). uous 
possédez une double compétence en tnformatlque et en 
finance, ainsi qu'une expérience d'enuiron trais ans dans 
une activité similaire ou connexe. 

Dos qualités relattonneUBS et uotre rigueur, uous permettront 
de réussir dans ce poste a fort potentiel d'éuolution. 



CDC MARCHES 


Hem d'adresser uoîte 
dossier do candidature 
(lettre. CU et photo), en 
précisant sur l enuelopp? 
la réf. 91 ?. a 
Communiqué. 50/54 rua 
deSlllq. 02513 Bcmloqna- 
Billancourt Cedex 


GROUPE 

CAISSE DES DÉPÔTS 


Juristes 

Ressources Humaines 


ï }f\ i 


~^OOMlQS_ — s’agrandit 

et vous communique 
ses nouvelles coordonnées. 


’iix-m.- l -*^K a i J * -mOrn*- 

m ^ S»/ i. 


. 160 bis, rue de Paris - 92100 BOULOGNE 
Téi. : 01 48 25 01 23 - Fax : 01 48 25 03 26 


GnatogUari 

VIDAL 


Le Département Central des Risques rattaché à la Présidence renforce 
ses équipes de chargés cf études risques de crédit et risques de marché 


Aille 

fai 


en recrutant quatre nouveaux 


Chargés d’études 
risques de crédit 


1 J U N I O R - 1 S E N 1 O R 

Au d’une équipe jeune ec dynamique et en liaison avec les directions d exploitation 


Au ffin d’une équipe jeune ec dvnamîqoc et en liaison avec les directions d exploitation ^ 
de la Banque, vous participez à la conccpdoo, au développement et i la mise en œuvre d outils 
d’analyse ec de quantification des risques de crédit. 

Diplômés d’une grande école d’ingénieurs ou d’un 3" cycle scientifique, vous avez,- de préférence, 
suivi une formation complémentaire en finance. . 

Des connaissances en «rarîovp if y , en infnrrrwîqiw» aînq que la rngftrke de f anglais sont md ty e ns a r x e s. 
Ces fonctions requièrent aisance f ritrionacBc» créativité, esprit d'équipe et forte capaci té de tzavaiL 
Des déplacements à l’étranger fréquents ec de courte durée sont i prévoir. 

Le poste de senior s’adresse à des nnAîAnn bénéficiant, au minim um, de 5 années d’expérience 
dans l'exploitation ou les risques bancaires. (Ré£ CM/CER) 


Chargés d’études 
risques de marché 


1 JUNIOR. - 1 SENIOR 

Intégrés à une équipe jeune et performante, vous avez pour mission de définir et d’élaborer 
dfy outils mncfiqiiw de quantification et de mesure des risques sur opérations de matrlté. 

Vous travaillez en étroite collaboration avec les opérateurs des salles de marché et les directions 
<T exploitation en dwrw du suivi contreparties de mairhé. 

Dipfômés d'une grande école d’ingénieuis ou d’un 3' cycle scientifique, vous maîtrisez l'anglais. 
Votre goût pour k recherche et la modélisation, votre rigueur, A 

votre esprit d’équipe et votre sens pédagogique vous permettront Avec i 

de réussir dans ces Fonctions. Le charge détudes senior animera collaborateurs t 

une petite équipe et devra justifier d’une expérience, d’au moins 5 années, mondé. 2 000 a 

en salle de marché ou sur les risques liés aux activités de marché. 

(Ré£ CM/ARM) eu Fronce et 

Merci d'adresser votre candidature (lettre de motivation, CV ec prétentions) 4e 500 implant 

sous la référence choisie, à Chantal Maria. Société Générale, dans 70 pay 

Service du Re cru tement, Espace 21, 92972 Paris-La Défense Oufe». ", J 


http://unmjLSOCgm. arm 


— Avec 45 000 
collaborateurs dans le 
monde, 2000 agences 
en France et plut 
de 500 implantations 
dans 70 pays, la 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE, 
poupe international, 
est active dans tons les 
métiers de la banque 
et de la finance. — 


Conjuguons nos xalentS. 


es plus grandes 
perspectives pour un 
homm e de talent ! 


Ma): S Üiîdlr 


soons 


F;àlCC-(fïi5*T:and 
30 wîiùîiciaieais 
iecMç sdh 


Le Carrr*w 

do <j Coiæe 
du Morde do 
Footba!! TÇÇj 
t^C-SoTXhc 


■ A 30/35 ans. Issu chine Grande 
Ecole de Commerce, vous êtes 
confirmé dans votre m«er par 
une expérience significative, au 
sein d’une société cfaudtt et de 
conseil 


■ Nous vous confierons le 
responsabfflté et l'encadrement du 


ir 


la supervision de notre ouffl 
•nformafique que vous forez 
évoluer et le oontnUe de gesfcn. 


/ ergie. 


M Homme de com mu nication et 
cforgarisattoa vous êtes 
pertcuterameotè raisa dans im 
environnement tanooetemand. 
fesstamâparfamicro- 
infonuaflquB (hard- soft -réseaux), 
voub êtes au fait des dernières 
nouveautés. 


■ Ce poste est gratifié (Tune 
rémunération très attradhre. 


■ Adressez votre candidature à 
Anlhony Brendet - COFFRA 
1 55 bd Haussmann- 75008 Paris. 
Tél 01.4390.3338 
Fax 01-45.639359. 


GROUPE D’ÉDITION CT DE PRODUCTION AUDIOVISUELLE EN FORTE CROISSANCE RECHERCHE UN : 

Cadre de gestion h/f 


totaché au Directeur Administratif et financier, vous participez à ta mise en œuvre du nroiet de I 
développement stratégique de l’entreprise sur le plan de la gestion. Dans ce cadre, vous concevez et I 
mettez en place de nouvelles procédures, négociez les differents contrats avec les prestataires, gérez les . 

dossiers juridiques et participez à des études spécifiques. s j 

De formation supérieure type ESC ou Universitaire, vous justifiez d’une première expérieocede 2 à 3 ans I 
dans la fonction administrative et financière au sein d’une entreprise de services. Vous maîtri^ 5 
l anglais et l outil informatique g 

« wtre sens de l'organisation, votre grande capacité de travail et vos facultés d’adaptation * 

alliées à votre curiosité d esprit seront les garants de votre réussite dans ce poste de confiance. V I. 

Mwci d’adresser votre do^er de andidature Oettre manuscrite, CV et rémunération actuelle) en I 

précisant la référence AMB 144 à GRH Conseils- 12, rue de Castigfione- 75001 Paris. acnjeueJ I 


GRH Conseils 
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est {rrésoa en 

tua Effits-ünà arec Macfa Tn^is. 
D'ici trots ans, nous avons 
entièrement renouvelé 
notre gamme de véhicules. 

Dans «n marché extrêmement 
cydigue, l'antidpatian est 
m enjeu majeur de {‘entreprise. 
Le redéploiement 
de notre Direction Mmieting 
nous conduit à y intégrer 
le Responsable 
du D^arfwnent Prévision. 




;.r. 



RENAULT 


Ratta c hé au Directoir'Maifeeting, votre missiQD est de fournir à b Direction Générale 
k vision des marchés qui va hn permettre de piloter l’entreprise. 

Vous êtes donc responsable des prévisions à cotnt terme et moyen terme qoe tous 
présente: chaque mois à k Direction Générale après concertation avec les entités 
commerciales. Vous les argumente: par ('analyse des cycles du marché et des 
performances de Renault V.I. en étudiant les scénarios d’évolution. 

Vous animez une équipe de 4 personnes et coordonne: les correspondants européens. 
Agé de 30 à 35 ans, tous êtes diplômé d'une Grande Ecole, vous maîtrise: les 
mécanismes de l’activité économique et vous ave: l’expérience d’une fonction 
similaire dans un environnement de biens industriels. Vous parle: couramment 
l’mgkis, vous ave: de réelles capacités de communication et de conviction, vous 
faites preuve d’esprit d'équipe. 

Par sa position stratégique, ce poste ouvre de larges perspectives cfévohitkxi au sein 
dn Groupe Renault 

H est basé à Lyon. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV et photo) 
en précisant k référence RDP, à Renault V.I., Service Recrutement des Cadres, 
40 rue Pasteur, BP 302, 92156 Suiesnes. 

RENAULT V.I. 


France Telecom Mobiles International , 
exportateur de compétences 

rran ce Tetecem Mc-biies International, filiale de France Telecom Mottes. développe des reseau*. 
de teiephorae mofcfc a rmfemalional. Déjà présent en Eurcpe (Belgique, Danemark, Grèce, 

Pologne, ficimgrae. Slovaque), au Proche-Orient (Liban) et en Asie (Inde. Ctane. Japon), 

RM continue sa forte pofaque <re*D3HS*n et «ecbercte un 

Responsable Service Clients H/F 

Rattaché au Directeur Marketing, vous creez et dévshorÆi la 1 onction, avec l'assistance d'un 
AdjL.int. Vcu5 gâterez une poétique générale et ccnce-rez dos méthodes, procédures el outils à 
dèstrabon des îfcates.' 

Dans I c cadre des appels c f offres jrterratanaa, vous définissez une pcïiique Service Clients et 
c-réccaïsez les moyens financier s. techniques et humarç ûOaotés atu spécificités focales. 

Vous oîsaniss: et superasez le lancement des Services Ckents dans les fiâtes étrangères : 
constitution des équipes (50 personnes), choix des icycielv sélechon et coordrtôticn 
des sous îraitarts. 

Fer: d'une exaenence d'une dizaine d'années, vous avez déjà crée et gère un Service Clients dans l si 
ETTirromemen* concurrentiel. conduè des projets à dmwa&n stratégique et opérationnelle et 
encadré une équipé. Vous trawaflez couramment en ang&s. Votre autorité naîureSe. yolre capacité a 
être force de proposition, vos qualités tf organisation se 'éeSseont dans ce conteste d'expansion 
mtemaûon ale. Vos missions knôhrpisroni de fréquents déplacements et sétotes à refranger. 

Si ce contexte vous séduit, merci d’adresser votre dosver de candidature (CV. lettre manuscrite) 
sous ref. LM/534 à notre Conseil, Laanente 6ENRUEI. DRYADE - ifl, avenue Hoche ■ 75003 PARIS. 


; France Telecom 
Mobiles 


International 
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4 m grandes 

I peettves pour un 
tfe talent 


Chargé(e) de Mission 


/pk uiimi^cvv; uc iviio, 

J mr Traduction/ 
interprétariat 
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La ComM 
Fronças 
d'Organisation 
de la Coupe 
du Monde de 
Football 1998 
recherche 

cinfej 
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La Fédération nationale 
de la Mutualité Française, 
avec 6 000 mutuelles 
adhérentes, réalise un CA 
de 40 milliards de fr. 

Leader dans le domaine 
de la complémentaire maladie 
et de la santé, la Mutualité 
Française est un intervenant 
significatif dans le domaine de 
la prévoyance. 

Aujourd'hui, 
nous recherchons un 


Au sein de la Direction de la Communlcatkan, 
vous serez chargées) de participer à la concep- 
tion. au dimensionnement et à la mise en place 
du projet tradixrfton/lnterpn&tarlat que le Comité 
Français d'Organisation doit assurer dons le cadre 
de ta préparation et du déroulement de la 
Coupe du Mande de Football 1998.' 

Prestataire de services auprès de (‘ensemble des 
Directions .du Comité, vous participez à l'Identifi- 
cation des besoins en Interprétariat et traduction 
et proposez lti plan global de fonctionnement et 
une planification du projet, tant pour le site cen- 
trai que pour les autres sites. 

\Zatre expérience confirmée dans ta gestion opé- 
rationnelle d'un service interpiétartat/Traductlon. 
soit dans un organisme International ou une u 
grande entreprise, soit dans un projet similaire £ 
(type Eurodfaney, les JO...), est IndbpensabJe. -ë 

De langue maternelle anglaise, vous ôtes à"’ 
même d'assurer la validation des travaux de 
traduction et rrxüTisez également parfaffement 
l’espagnol. Votre relationnel tort ainsi que votre 
excellent sens de l'organisation sur le 

terrain sont autant d'atouts pour 

réussir dans ce poste. ~ 

Merci d’adresser votre dos- f ^ 
sfer de candidature, en / W 
précisant la référence / W ^ 

97051 17 sur l'enveloppe. / 4 

â Evidence. 16 rue u * 

Baudin, 92300 Levallob- A 

Penet. qui transmettra. y r 


CHARGE DE MISSION 

ASSURANCE MALADIE 
CDD DE 12 MOIS 


Au sein de notre service 
m assurance maladie 
obligatoire », vous analysez 
les points d'ordre du iour des 
conseils et commissions : 
vous rédigez des fiches de 
synthèse pour les 600 
administrateurs mutualistes 
siégeant dans les institutions 
et préparez leurs prises de 
positions coordonnées. 

Vous rédigez des projets 
de notes sur les thèmes 
abordés ainsi que les 
interventions des éhis relatives 
à l'assurance maladie. 

Vous assurez à la fois un rôle 
d'information en déterminant 
et traitant les thèmes 
d'actualité et un rôle de 
formation en concevant et 
organisant les programmes 
destinés aux administrateurs. 

Issu d'une formation 
supérieure de type économie 


de la santé ou gestion de la 
protection sociale, vous 
maîtrisez les domaines de la 
santé et de l'assurance 
maladie. Vous bénéficiez 
d'une expérience concrète de 
la collaboration avec des élus. 
Doté de qualités d'analyse, 
vous savez rédiger et 
élaborez des préconisations 
pertinentes. Habitué à 
travailler dans l'urgence, 
vous êtes autonome. 

Merci d'adresser votre 
dossier de candidature (lettre 
manuscrite, CV et photo) 

s/iéf. CM/LM à 
Nathalie CHEVALLIER 
MUTUALITE FRANÇAISE 
Direction des Ressources 
Humaines - TE 59003 
75719 PARIS 
CEDEX 15. A 


‘ Û 


'mutualité 

FRANÇAISE 




• Un concept d'entreprise au service de l’insertion professionnelle d'adultes en 
~\T ~d difficultés, 520 salariés sur 25 sites de production et vente de biens d’équl- 

▼ IV pements du foyer, recherche des personnalités ayant envie de sortir des 
sentiers battus pour s'investir, avec une rémunération motivante et une forte 
sensibilité sociale, dans un projet entrepreneurial conciliant les impératifs d’une gestion rigoureuse à un 
objectif social ambitieux. 

un Directeur de site - région parisienne (réf. MDU) 

Mission : montage, organisation et management de l’entreprise (15/20 salariés). 

Profil : de 28 à 32 ans, formation supérieure, ayant une expérience accomplie dans le management de pro- 
jet, l'animation d'équipe, la responsabitilé de budgets. 

des Directeurs stagiaires -province (réf. mds) 

jeunes diplômés, mobiles nationalement, avec ou sans expérience, futurs directeurs de sites après une 
période de formation sur le terrain. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature à Envie Développe ment - 39 bd Magenta - 750 tO Paris. 


Marketing 
C ommunication 





'SL.., 


Vous ayez ta responsafcffitB de créer un réel vecteur de coatmunicalfon interactif avec nos — 
clients èt nos prospects, et de participer activement au développement dès ventes sur internet. | 


nos produits (prôLpromOTons, publications presse. r ) et les foemafisez de façon adéquate pour 
renseigner et tenfr quotidiennement à jour notre site totemet 

Une double mission de reporting vods est confiée : le suivi des intficateurs rte producthrité 
dégages- par ce nouveau canal de-comrouracafiDn, conjointement avec féqiûpe Internet 


vous a permis 


rédactionnelles et maîtrisez pariaitemeat b langue anglaisa 


Nous tous renvraons d'adresser wxre candk&un? (terre 
mafluserte, O, pbwo a prétendons), sous b référence 
AI, à : DELL COMPUTER - DRH - Immeuble -Plein Joor* 
12/12 bis, rue Jean-Jaurès - 92800 PITEADX. 

• Saute IDC lcr trimestre IW. 
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REPRODUCTION INTERDITE : 


Le Monde des Cadres j 


Créée en 1979, notre organisation a pour objectif de développer 
et d'animer le tissu économique de notre région en initiant / 
accompagnant des projets industriels de nature à générer des 
emplois nouveaux 

CHARGÉ DE MISSION 



En étroite collaboration avec le Délégué Général, vous 
prospectez des entreprises tant en France qu'à l'Etranger pour 
susciter la création, le maintien et l'expansion de nouvelles 
activités économiques dans le département de la Loire. 

Votre fonction vous amènera à Être en relation avec des 
interlocuteurs de haut niveau (Industriels, Dirigeants 
d 'Entreprise. Collectivités Territoriales...) avec lesquels vous 
aborderez toutes les questions d'ordre économique, social 
et technique concernant le montage des dossiers (financements, 
aides, subventions...) liées aux projets d'implantation. 

A 30-35 ans, de formation supérieure (grande école ou 
université), votre expérience professionnelle vous a amené 
à traiter ce type de dossiers soit dans le cadre d'une 
fonction en entreprise ou dans le conseil, soit dans une 
structure identique dans le secteur des collectivités 
territoriales. 

Vous parlez couramment anglais et pratiquez au moins une 
autre langue (allemand souhaitable). 

La connaissance du département de la Loire et de la région 
Rhône-Alpes serait un atout complémentaire. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV et photo sous réf. 
E B/18 1/00 1/A à NEMROD Ressources Humaines 
15 Place Jules Ferry - 69006 LYON ou 34 Bd Haussmon 
75009 PARIS. 

Adresse internet : 
nemrod@wanadoo.fr 


NEMROD 

ï RESSOURCES HUMAINES 


MALTEUEOP 



RESPONSABLE 
ACHATS ET 

APPROVISIONNEMENTS 


I eader européen et troisième 
L producteur mondial de malt, le 
groupe MALTEUROP poursuit avec 
succès son développement 
international (7,5 mds de F de CA) 
et fournit aujourd'hui plus de 300 
brasseries réparties sur les cinq 
continents. 

le jeune professionnel qu'il recherche 
prendra h responsabSte des achats et 
des approvisionnements en matières 
premières des usines implantées en 
Europe, en Amérique latine et en Asie. 
Sous routante du DGA, fi négociera les 
contrpts dans le cadre des objectifs 
fixés et tiendra particulièrement 
compte des spécificités économiques 

Adressez votre dossier 
de candidature complet 
sous référence 1036 à 
HEMERA Conseil 
3 avenue de la Liberté 
67000 STRASBOURG 
Email HEMERAcons@aol.com 


et régfcmentanes de choque marché 
Il vtitlem a respecter les impératifs de 
qualité exigés par les usines et se 
chargera d’organiser la logistique des 
approvisionnements. 

Cette opportunité s'adresse à un 
candidat de formation supérieure type 
ESC ou ogm dont (expérience acquise 
dans te secteur des matières premières 
agricoles aura mis en valeur les 
qualités d'organisation, d'analyse et 
de négociation. 

L'environnement international du 
poste, basé au siège du groupe à 
Reims, implique te pratique courante 
derallemand et de FangÙs, 




Conseil 


I 


Notre Groupe a pour vocation de créer et gérer des 

RÉSIDENCES POUR PERSONNES ÂGÉES. 

Dans le cadre de notre expansion nous recrutons ux : 



djoint au Directeur Général 


qui interviendra en soutien sur les missions de 
1 développement, d’ouverture, de suivi et de 
management des établissements. 

Ce poste nécessite un sens confirmé de la 
négociation, une aptitude à la réflexion 
stratégique, une expérience de gestionnaire et 
de coordinateur. 

La quarantaine, de formation supérieure 
économique et juridique (IEP + école de 
santé), vous justifiez d’un parcours riche et 
reconnu dans un domaine similaire, avec 
dynamisme, rigueur et intérêt pour le secteur 
de l’économie sociale. 

Ce poste est basé au siège à Tours, et nécessite 
de fréquents déplacements sur l'ensemble du 
territoire. 


CEPIAD 


Nous vous remercions d’adresser votre dossier 
de candidature ( lettre + CV. photo et 
prétentions } sous référence 3139 à notre 
conseil, Annie Berny - CEPIAD - 44 rue 
Pasquier - 75008 Paris. 






Prévisions, tableaux de bord, statistiques et management 

Vaniex-voas devenir ANIMATEUR et CONSULTANT ? 

Si vous Hes diplômé (e) d'une École ou brave raté, 
si vous avez eu l'occasion de démontrer votre sens pédagogique. 


Voici ce que nous vous proposons : 


■ rejoindre notre cabinet fondé en 1980, ■ vous former â nos méthodes pendant deux ans, 

■ acquérir, si vous en êtes dépourvu, une expérience professionnelle en milieu industriel diez l'un de nos clients, 
■ en alternance, suivre nos propres séminaires, ■ participer à des interventions, 

■ contribuer dés cette armée à une étude de programmation dynamique, 

■ devenir animateur et consultant 

avec taule l'autonomie et tout l'appui dont bénéficient les intervenants de notre cabinet, 
■ un salaire annuel fixe de 130000 Fies deux premières armées et de 175000 F h frmsSme ornée/ 
s'y ajouteront, dès la deuxième année, des primes Bées û vos propres interventions; 

S un tel parcours de formation et de conseil vous tente, éaivez-nous : 

Saopens -6, rue Rkhepance, 75001 Paris ■■ . . 


Organisme aubois de 100 personnes recherche un 

CHARGÉ DE MISSIONS ch/f) 

GESTION ET ADMINISTRATION 

Avec l'aide d’une équipe de 12 personnes, vous assurez la préparation et l’exécution des budgets 
des collectivités publiques dans les domaines de l’eau potable et de l'assainissement. 

Diplômé Bac + 4 minimum en gestion, comptabilité, droit public ou équivalent, et doté d’une 
expérience d’au moins 3 ans dans l’un de ces domaines, vous avez le sens de la communication, 
de l’organisation, du management et du relationnel. Vous maîtrisez l'outil informatique. 

Pour ce poste motivant basé à Troyes (Aube), nous vous offrons une formation permanente, un 
statut cadre, une vuiture de service, des avantages sociaux. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, photo, salaire -actuel ou prétentions, sous-yv 

référence C.M. 1 17. à notre Conseil - CDL Ressources Humaines - Grande Rue- 

10190 PRUGNYvDiscrétion assurée. ■ : ;* • "ylt'X: fc-t-rNsv: 

/IgSSHBCB flUMABES\ 


Etablissement public dqonnais chargé de conduire au niveau national une 
politique éditoriale pour le compte du système d'enseignement agricole 

recherche son RESPONSABLE DES EDITIONS (H/F) 

O Mission : Il assurera la direction de la structure chargée de la programmation éditoriale et 
du suivi de fabrication et de diffusion, de produits pluri média pour l'enseignement et la formation 
dans les domaines des sciences et techniques du vivant, de l'agronomie, de l'agro-afimentaire et 
de l'environnement, ainsi que des sciences humaines. 

O Qualités recherchées : Aptitude au management et au travail en équipe, esprit de 
synthèse, sensibilité gestion et marketing, créativité. 

O Expérience : Formation supérieure exigée / expérience du développement et de la gestion 
de projets éditoriaux ainsi que de la conduite d'équipes. 

Merci d'adresser votre candidature à : 
ENESAD - CNERTA, " profil responsable des éditions ", 26, bd docteur Petitjean - 21000 DIJON. 


Chef de Publicité 


Au sein de BDDP Corp orale, premier groupe européen 
de communication d'entreprise, le pôle d'activité 
Communication Ressources Humaines intervient dans 
les domaines de la communication pour l'emploi et de 
la communication interne et sociale. 

Sous la responsabilité d’un Chef de Projet, vous coor- 
donnez les actions médias de vos clients : conseil média 
et rédactionnel, suivi technique des dossiers avec le 
département Production, évolution des campagnes 
avec la Création. 

En contact direct avec vos clients, cette mission néces- 
site un grand sens de l'organisation et du service, beau- 
coup de réactivité, la capacité â imaginer en perma- 
nence des idées nouvelles et créatives et, en plus de 
toutes ces qualités, il vous faudra faire preuve d’un sens 
de l’humour désopilant, même dans les pires moments. 
Vous êtes diplômé de l'enseignement supérieur Grande 
Ecole de Commence, Science Po ou 3eme cycle uni- 
versitaire, anglais "Huent", l'allemand serait un plus. 
Merci de nous envoyer votre dossier de candidature 
en précisant sur l'enveloppe la réf. 354 â Communiqué, 
50/54 rue de Silly, 92513 Boulogne-Billancourt Cedex 
qui transmettra. 



IIIGROUPAMA 
ZftfiSS CENTRE-ATLANTIQUE 


[ 


RESPONSABLE PRODUITS 
FINANCIERS H/F 
(360/400 KF) 


Spédafiste de l'assumes auxpartieufiers BtauxprafesskmBis, nous développons noire activité “épargne coBectin’. 
Notre (motion Commerciale renforce ses équipes pouraiiBinfre ses ambitions de développement 
En coOaboratHxi avec la Banque Frontière Groupama at notre cBrectton commerriaie, vous eteborerez et mettrez en oeuvre ta 
stratégie nécessaire pour développer notre présence sur le marché des professionnels. 

Manager tfTKJmmBS, vous (doterez une équipe commercial de 15 spédafistes “Vfe Bt Gestion de patrimoine" 
et apporterez un soutien commensal al technique, notamment dans le suM des Brands Gxnptes. 

De formation supérieure BAC + 5 Ecote de Commerça - Droit - Finance, une expérience réussie dans la vente et le 
développement de produits bancaires vous a permis d'affirmer votre savoir- (aire commercial et votre leadership 

Poste basé à KOHL A&esser CV, lettre manuscrite, photo & prétentions, sous réf. 215 
à notre Consefi - raofflcfblas. Evelyne Achache-Laleu , 

37 rus Carnot - 86000 POTHStS 

yi multicibles 


t 


ANACOM 


■MM.V5C CT AOAPTalWN Dt» < 


SPÉCIALISÉE DANS LES ÉTUDES ET LA 
MISE AU POINT DES 
COMMUS1CA TIONS INTERNES ET 
EXTERNES DES ENTREPRISES. 
ANACOM POURSUIT SON 
DÉVEL OPPEMENT ET RECHERCHE 


2 Chargés d'études senior 

LHBUISTE et SOCtOLOeUE 

* f^alion sômta-BnguiBtlque, vous possédez au minimum 

(analyse du discours et de l’énonciation, sémiotique 
textuelle et visuelle). Réf. SL ^ 

* P®. fc ™?° n sociologique, vous possédez au minimum un 
D^Jr? C " niqUeS ^ en ^ u ^ tefî Qualitatives et quantitatives). 

Rut. 50 

Pour ces 2 postes, une expérience de 3 ans est exigée pour 
réussir pleinement dans votre fonction. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (CV et lettre de 
motivation}, sous la référence choisie, à ANACOM - 18 rue 
Séguier - 75006 PARIS. 



Consultant expérimenté 
en organisation 
et systèmes d’information 


Cabinet de cohseH ai systèmes - 
d'information. ■ " ' 

.aidé ses cfièhts (Ûtf ectorte;;. 
Générales, Diret^nsUfifeàriûes, 
Directions frifwnaôquês de 
grandes . entreposes)-' . 

: à organiser, riiétfre ep pfâcè et' C 
conduire tesèvoiuSoriè dateurs 
systèmes d'information .de gestion. : 


Vous avez une formation supérieure de gestion (grande école ou université) 
et vous pariez couramment l'anglais. >fous avez environ 30 ans et une 
expérience d'au moins trois ans dans le domaine du conseil en or ga ni sa tion 
et systèmes d'information, acquise en entreprise ou dsms un cabinet de conseil. 

Au sein de notre équipe, vous aurez la responsabilité de mener à bien des 
projets diversifiés : éludes d'opportunité, analyses détaillées, recherche de 
progiciels, mise en place d'applications de gestion. 

Vos compétences et votre ambition vous permettront d’évoluer rapidement I 
au sein de noue cabinet * • 

Merci d'envoyer votre dossier de camSdature 
(CV, lettre manuscrite et prétentions) à 
ESOPE - 17, rue de la Baume - 75008 PARIS 







SODEXHO, groupa international, leader dans le 
domaine des services et de ia restauration collective 
réalise 27 Mds de CA avec 140.000 personnes. 
Notre activité 'Gestion de bases vie', gérant 12 pays, 
recherche pour sa Direction Afrique, basée à Tunis s 

Contrôleur 

FINANCIER 

En liaison avec le Directeur Générai Afrique, vous assurerez le 
suivi et le contrôle des activités comptables, de gestion, juridiques 
et fiscales. Vous participerez à la réalisation des objectifs de la 
zone Afrique, dans les domaines suivants : ■ Analyse, fiabilité et 
amélioration des systèmes de gestion des exploitations et mi» en 
place d'opérations de contrôle interne. ■ Mise en place et suivi 
des principes de gestion de l'activité ■ Evolution des systèmes 


ttves et comptables. 

De formation supérieure, votre expérience (5 ans minimum) 
dans un environnement de prestations de services à structure 
décentralisée vous a permis de démontrer de réelles capacités 
de gestion et des aptitudes à gérer et contrôler des systèmes 
comptables. 

Le posté requiert de fréquenta déplacements hors du pays. 
Anglais courant impératif (langue de travail). 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (CV, lettre 
manuscrite et rémunération souhaitée) sous la réf. M/161 /CG 
à SODEXHO, DRH Gestion de Bases Vie • BP 100, 
78883 StOuentin-Yvelines oedex. 


Satisfaire un monde de différences 


- r jÿ- à? 




CDJiïS 


mm* 1 

^û5L-V"<5»r - ' -• 

i-; 

:£ ü ’ v«w'-.“ " 

<• î.. i -ttf— v 1 ■»*■'■ “* ' ^ " 
jjS.w&ar • >- U"* ■- ■■■'■*■ 

v ’V. **•*. .*«■*■■■'■ ' •’ r ’ ' 


• r. ■! ^ ! 



POLYCLINIQUE MCO - 156 lits 
BOURGOGNE 
Recherche son 

DIRECTEUR 

La nouvelle équipe de Direction, représentant l’ensemble des praticiens, a la volonté de se 
doter d’un Directeur ayant capacité à réaliser les projets, à restructurer l'organisation actuelle, 
à maintenir l’cquilibre financier. 

Q s'impliquera pour adapter la Polyclinique aux contraintes de l'environnement sanitaire et 
dynamisera les réseaux, lui permettant ainsi de remporter les nouveaux challenges. 

Aux fins de promouvoir la nouvelle orientation du management. Je profil et Ja mission du 
directeur seront redéfinis. 

Il répondra devant l’ensemble des actionnaires de la politique de l'Établissement. 

Voue mission au quotidien se déroulera aux côtés du Président et des differentes équipes. 

Votre expérience et votre personnalité étant déterminantes, vous avez déjà l'expérience de 
cette fonction. 

Seules seront prises en compte les candidatures répondant au profil requis 

f 7 ■> 

Adressez votre dossier de candidature sous réference annonce n° A70410 à : 


S VERUM êtes 

Europsan Gllrucal Developmeril 

1ère société de recherche clinique et biostatistiques en France et en Espagne, notre activité 
se développe rapidement au niveau international. Membre du G.I.E. Européen VERUM, 
notre effectif est de 420 personnes, nous travaillons dans plus de 20 pays et recherchons un 

GESTIONNAIRE DES VENTES 


Intégré au Département Commercial, vous 
serez au contact des unités opérationnelles. 

De formation BAC + 5, Ecole de Commerce 
+ DESS DROIT / FINANCE, vous avez une 
parfaite maîtrise de Panglais et, si possible, 
une première expérience dans une fonction 
similaire. 


Vous vous êtes reconnu(e), merci d'adresser 
une lettre manuscrite, CV, et prétentions 
sous référence SR à : 

VERUM LTJEJAq 

93 avenue de Fontainebleau, 

94276 KREMLIN BICETRE cedex. 



CHL 

EVALUATION DES 
RESSOURCES 
HUMAINES 


CHL Santé 

Christian LABEDAN 
10, route de Bleury 
'89113 FLEURY-LA-VAI1EE 

Tél.: 03.86.73.80.64 
Fàx: 03-86.73.80.99 



Recrutement et recherche directe de : • Praticiens • Cadres Administratifs • Cadres Soignants 


1 Charges detudes senior 

une?* £ ? sc^o^: 


Banque internationale .de premier plan, présente dans itJD pays, Ç I | 

de nombreux marchés, connaît une croissance rapide et présente d cxt^HenteVeséltats ^>.-'1 
financiers. ' '• 

Nous offrons une gamme complété de services financiers aux Grandes Entreprises | 
internationales et aux Institutionnels, en matière de Corpor3te Banking. Corporate fl . 
Finance Produits de Trésorerie et Marches de Capitaux. Cash Management et Global 
Custody. , •y / 

Pour accompagner ia forte croissance de notre 3ctivite Global et Local Cu srody. nous -,j 
renforçons notre équipé Back Office Titres. 


Back Office Titres 






... n^ JîK 

i un L ’ : \ 

en 

zi w ** 


FHiaté tfuo Important groupa pharmaceutique toternattooaf, créée début 1996, nos puaflacdns'-de fort éMoppmeat. 
nous conduisent à te eréatloiT de cette fbnctian-d&i 

Reportant au Directeur Général, vous prenez en dtarçe de façon opéradonndln rensemNè des responsable* comptables, 
financières et organtotionneltes. ffeus participez à réfaborabon des budgets et on assurez le suivi. W gérez il trésorerie et 
mettez en place le reporting aux normes anÿo-saxonnes. 

A 30 ans, de farrmtion ESC + DESCF ou MSTCF, biUngue anglais, votre expérience acquise au sein d'un grandi groupe nuntatianal 
et/ou en cabinet «ftudfcvous permet d*étr? rapidement performant « autonome «fans ce poste âvohinl basé i PARIS. 

Non oonsea vous remarie de U adresser «are dossier de candhfature tkiL 212/01® à ETHKA - 7 rreVictw Hygo - 69(Xn ÜON. 


- -r-OMcni en RESSOURCES HUMAINES , 
~ GRAND GROUPE AÉRONAUTIQUE RECHERCHE 

TRÉSORIER 

Directement rattaché au Directeur Financier voua aurez pour missions : 

• de gérer et d'optimiser la trésorerie du groupe, 

• de gérer et d’optimiser 1s couverture des risques de change et de aux, 

• de mettre en place les financements et de négocier les conditions bancaires 

• d'élaborer tes prévisions de trésorerie et d’analyser les écarts, 

• d'assurer l'évolution des systèmes de règlementations et d informations financières. 

SpoSeseraranfié à un cadre de formation grande école de commerce ou équivalent {Bac + 4®. 

il devra justifier d'une expérience professionnelle de 7 a 10 ans, dont 3 ans minimum en matière de trésorerie. 

de marchés financiers en banque ou en entreprise. 

Bonne connaissance de la micro-informatique. 

ffin^compéteS le candidat devra avoir un® bonne capacité d'organisation, d'animation 

d'équipe et de grandes qualités relationnelles. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, C V et prétentions, sous réf. 9763 
LE MONDE PUBLICITÉ 

133, avenue des Champs-Elysées - 75405 Paris Cedex (fi 


MANAGER BACK OFFICE TITRES 

Responsable d’une unité de 4/5 personnes 
au sein du département Back Office Titres, 
vous êtes amené à superviser intégralement 
le traitement et le contrôle des opérations de 
cette unité. Votre fiabifrté technique vous 
permet de répondre aux attentes de nos 
clients institutionnels traitant de larges 
volumes et exigeants sur la qualité technique 
de nos prestations et du service clientèle. 
Professionnel confirmé des titres, justifiant 
d’une expérience d’animation d’équipe, vous 
accompagnez le développement de l’activité 
et veillez à révolution des systèmes 
d’informations, notamment avec la mise en 
place de RGV. (Réf. 1903/Man) 


3 SPÉCIALISTES BACK OFFICE TITRES 

(2 OST ; 1 VALEURS ÉTRANGÈRES) 

Rattaché à un manager, vous assurez le 
traitement des opérations de l’unité pour le 
compte de nos clients institutionnels. 

Vous procédez à ('enregistrement et validez 
les transactions. 

Vous répondez également aux demandes 
des clients et veillez à maintenir la qualité 
cfes prestations rendues. 

Pour ces trois postes, il est nécessaire 
de posséder une expérience similaire 
significative. 

(Réf. 1903/Spe) 


Pour tous ces postes nous recherchons des candidats de formation Bac + 2 minimum, 
ayant acquis une expérience professionnelle de Back Office Titres dans un environnement 
performant et exigeant. ^utilisation de l’anglais est indispensable. 

Votre dynamisme personnel allié à votre sens du service seront les garants de votre 
évolution professionnelle au sein de notre groupe performant et international. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, en précisant sur l'enveloppe la référence 
Choisie à CITIBANK N. A. - Cfa'center - Direction des Ressources Humaines - 19 le Parvis 
92073 PARIS-LA-DEFENSE. 

• Rejoignez une banque en forte croissance. 
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reproduction interdite 


Dirigeants 


Directeur des r 

X, ENA.. 50 ANS ET PLUS 

dotions commerciales 

c o N s i: i l a \ m a n a g e \ 1 i: n t 

Société de Conseil en management, 
LEA&ER DANS SON DOMAINE 
AVEC DES RÉFÉRENCES DE PREMIER ORDRE 
AUPRES DE BRANDS GROUPES MDUSTRIELS, 
RECHERCHE CADRE SUPÉRIEUR 
DE TRES HAUT MVEAU 
POUR AMPLIFIER SON DÉVELOPPEMENT 

en France et en Europe. 

Le poste comporte une large autonomie et conviendrait à une 
personnalité de premier plan, ayant eu des responsabilités 
importâmes dans le secteur privé ou le secteur pubBc. 

Si vous êtes convivial et chaleureux, et que votre carnet 
d'adresses est principalement constitué de dirigeants du 
secteur industriel, écrivez à AXIAL sous la référence 8252. 
27 rue Taitbout, 75009 Paris en adressant lettre manuscrite, 
c.v. et photo. 

Votre dossier sera examiné de façon très confidentielle. 


Groupe de Caisses de Retraite AGIRC et ARRCO 

recherche pour PARIS 


UN ADJOINT AU DIRECTEUR - 300 KF 


De formation supérieure économique ou juridique (DESS), une première expérience de 5 à 7 ans 
dans ie monde de la retraite par répartition devra lui permettre d’être immédiatement opérationnel 
notamment dans les domaines suivants : 

♦ Organisation administrative 

♦ Animation du personnel 


Merci d’adresser votre CV accompagné d'une lettre manuscrite (sous réf. 9766) à : 

LE MONDE Publicité -21 bis, rue Claude-Bernard - BP 218 - 75226 PARIS Cedex 05 


Nous recherchons pour une compagnie d'assurances, 
RÉGION SUD OUEST, le 


Directeur 

Assurances 

- Technique et Marketing - 


Auprès du Directeur Régional vous définissez avec 
vos équipes la stratégie marchés et produits en IARD, 
Assurances de personnes et \ r te et vous avez la 
responsabilité de la gestion technique des porte- 
feuilles (tarification - surveillance des risques I. 

Agé de 35 à 45 ans, vous bénéficiez ef une formation 
supérieure, justifiez d’une expertise reconnue et <f un 
fort bagage technique en assurance LARD et en 
distribution à destination de clientèle particulière. 
Cette expérience aura été acquise en Compagnie à 
l'échelon national ou régional. Le poste est situé 
dans une grande ville du Sud Ouest. 




\ 


fonction 



Merci d’adresser CV + lettre manuscrite + photo à 
notre conseil COR’ EX, II, avenue Myron Herrick, 
7500S Paris, sous la référence H 1915. 


COR EX 


jiieiiè Jr 

VUCHOT WARD HOWELL 
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Directeur 

Général 


Juristes 


Ressources Humaines 


Sous l'autorité du Président, vous mettez en œuvre les orientations définies par les élus et vous 
veillez à l'aboutissement des projets retenus. Manager de l’ensemble du Croupe, vous en 
assumez la gestion complète (finances, technique, ressources humaines, juridique). Votre sens 
fédérateur et votre flexibilité vous permettront de proposer au Président les actions qui vous 
paraîtront bénéfiques au mouvement et à la consolidation de l’entreprise. 

De formation supérieure (3ème cycle universitaire ou équivalent), confortée par une solide 
expérience de la direction d’un organisme ou d'une institution (Santé, Collectivités locales. 
Association, Fédération...), votre habitude de la collaboration avec des élus et des partenaires 
institutionnels vous a permis d'affiner vos qualités relationnelles. Vous souhaitez prendre la 
direction d'un organisme animé par des valeurs fortes auxquelles vous adhérez. 



SLAUGHTER AND MAY 


CABINET D'AVOCATS 
INTERNATIONAL 
recherche pour 

son bureau de PARIS plusieurs 


Ayant de 2 à 5 ans d'expérience professionnelle \ 
en cabinet et une pratique diversifiée en droit 
des sociétés, fusions-acquisitions, restructurations, 
droit bancaire et boursier notamment. 
Double formation souhaitée. 


Nous vous offrons une opportunité exceptionnelle de nature à séduire les candidats de 
valeur. 


Merci d'adresser lettre, CV. photo ef rémunération actuelle à notre Conseil 
MERCURI URVAL. W7 avenue H. Fréville. BP 2209, 35022 Rennes Cedex, 
sous la référence 78.5437/LM, portée sur lettre et enveloppe. 


Mercuri Urval 


AVOCATS 
EN DROIT 
DES 

AFFAIRES 


Anglais écrit et parlé impératif. 


Merci cF adresser votre candidature au Service 
du Recrutement, SLAUGHTER AND MAY, 

112 avenue Kléber, 75116 PARIS. 


C 


Formation Professionnelle 




sa 


CEPRIM 


CONSERVATOIRE 

NATIONAL 

DES ARTS ET METIERS 


Ingénieur Manager 


Une formation conduisant à un MBA 


Un profil recherché par /'entreprise 


Vous êtes ingénieur ou Scientifique confirmé 


Vous souhaitez donner une implusion nouvelje à votre 
carrière tout en continuant à exercer votre activité. 


Le CEPRIM a conçu pour vous une formation au 
Management donnant lieu à délivrance d'un diplôme 
homologué en France au Niveau I (3 e cycle) et dont 
l'appellation internationale est “MBA for Engineers". 


De Novembre à Juin, sur 2 ans, le Vendredi toute la 
journée et certains Samedis matins. 


Nombre de place limité 


Renseignements et documentation auprès du : 


CENTRE DE PREPARATION 
DE L’INGENIEUR AU MANAGEMENT 

2, me Conté, 75003 PARIS - Tel. : 01 40 27 25 59 



CEPRIM 


FACULTE JEAN MONNET 

Université Paris-Sud XI 
54, boulevard Des granges - 92330 SCEAUX 


“JURISTE EN DROIT 
EUROPÉEN DES AFFAIRES” 

(Homologué niveau I Code CNIS 128 g) 


STAGE DE FORMATION AU DROIT EUROPEEN 
(Congés individuels de formation - Demandeurs d’emploi) 

Formation à temps plein de novembre 1997 à août 1998, 
pour cadres du secteur commercial et de l'import-export, 
en France et dans la Communauté européenne. 

Le Marché commun - le droit matériel - le droit de 
la concurrence • fiscalité - douane - Anglais - etc. 

Stage en entreprise dans un Etat membre de la Communauté 


RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS : 
Département de la Fünnation Permanence 
Tél. : 01.40.91.18.20 - Fax : 01.40.91.18.24 


“FORMATION PROFESSIONNELLE 

Pour TOs annonces contactez le : 
j • : • g ,01.43,17.3 9^1 - (Fax. ." 01.42.17.39 .38) 


.«J 


Le Monde 

Economie le lundi* 

Le Monde 

des Initiatives le mardi** 


et la rubrique 

Le Monde des 
Initiatives Locales ie vendredi 

Trois rendez-vous à ne pas manquer 
pour vos opportunités de carrière 


; *** 


* daté mardi 
** daté mercredi 
*** daté samedi 
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J 


marche 


Notre groupe 


de tUmenstatib 

de francs delCjk,- 
5 



sur un _ 

technique et * ,Jfl ' 
de premüm^itàu^ 


V’ous êtes chargé de prospecter et de promouvoir des produits de haute 
technologie pour l'armement auprès de nns client /Tançais ci étrangers 

Placé sous l'autorité du Directeur de l'activité, vuus suivez l'élaboration 
de l'offre technique et vous préparez l'offre commerciale: vous ncginricz 
les contrats commerciaux ainsi que les accords de coopération 
et vous vous assurez de leur bon déroulement. 

Vous apportez vos connaissances acquises sur le terrain. pour apprécier 
(a situation du marché (clientèle et concurrence), pour définir 
les ohjeclifs et contribuera l'élaboration de la strategie. 

Diplômé d'une école de commerce (bac + 4), vous avez une expérience 
commerciale confirmée, acquise dans ht vente de produits techniques 
et la négociation de programmes. Vous êtes apte à gérer les relations 
et les négociations de haut niveau et vous appréciez le travail en équipe. 


ft>ur ce poste, basé en région parisienne, ia maîtrise de i'ang/aK 
est indispensable. 


Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite. C . V photo 
et rémunération actuelle sou-s référence 462 21 .à Press Emploi. 
26 rue SalomorKlc-RotItschild.92150 Suresnes. qui transmettra. 



Ecrire sous rtf. 
24A 3192 7M 
Discrétion absolue 


Une entreprise à taille humaine 
... et les atouts d'un grand groupe 

Chimie de spécialités 

RESPONSABLE 
VENTES ET MARKETING 

Une société chimique qui développe, fabrique et commercialise des 
produits de spécialités (CA 300 MF. 80 % à l'exportation}., flfiale d'un grand 
groupe Industriel français de tout premier plan, recherche son Responsable 
Ventes et Marketing. 

Rattaché à la direction générale et en collaboration avec l'ensemble des 
services de la sodété : 

• Il proposera les obiectiEs commerciaux (CA et marge) et s'engagera sur 
leur réalisation. 

• K animera une équipe commerciale et te réseau de distributeurs. 

■ Il négociera personnellement avec de grands clients. 

• il identifiera les opportunités de développement (clients nouveaux, 
applications nouvelles, produits nouveaux). 

Ce poste convtendraitâ un diplômé grande école : 

• ayant JO ans *te vie professionneBe impliquant une expérience significative 
et réussie dans la vente Internationale de spécialités chimiques (la 
connaissance des Industries du caoutchouc serait un atout); 

- témoignant de qualités marquées de dynamisme commercial, de 
négociation et de management d'équipes. 

• maîtrisant l'anglais. 

Poste basé dans te Sud-Ouest. 




Tl.njerfAuteuil 
75016 Paris 


\ • 



rces Humaines 




. f j i. y-i m . 


Telemate 


N° 1 en Europe du conseil 
en communications mobiles. 

■ Nom* Mon - sortie rie cous efl a rilngénierie en communica- 
ih «us mnitik'S sis cJfcgrtï laïti une tx/tirie réputarbm internationale 
il (Txukiü iin /on /ut ix r A’ pnxjresslf m. 

Nos ortie ’iu's : txxKxvnir. (tlanifier. déployer, optimiser, densifier 
et exitioiitr tics réseaux rie radiocommunications mobiles, soit 
en systèmes cellulaires (GSM, DC5, MIPS, NMT 4S0, CDMA, 
etc), soit eu .sysKiïVS rrWirics rie proximité (CTS, DECT), soit 
ni réseaux privés. 

Ni hw imlisnas iniscml.i/i' ries éttulpcmcnis rie test a de mesure 
tlisixHtibles sur le marché et rfAndoppoits en permanence nas 
imitas tfxiKiels * (analyse <7 rit - prériiaion. Pour accompagner 
et fHxirsuit'te mure erolssance. notamment. à l'expon. nous 
nvhcHïtans tMi '• ' 


V; î 


v. 

il sera charge* de prospecter et développer des marchés ei 
sera responsable clés relations Clients, depuis la proposition 
initiale Jusqu'au bon achèvemeni du contrai. Ingénieur ou 
diplômé chine KSC. il a l'expérience de vente à Jlntemationai 
de systèmes de télécommunications ou conformai ique. La 
connaissance des radiocommunications et des opérateurs 
étrangers soraii un atout supplémentaire. 

Pour ce poste une* ex[Térience de 3 à 5 ans clans la spécialité 
ttsi requise ainsi qu'une parfaite maîtrise opérationnelle de 
l'anglais. La connaissance pratique d'autres langues seraii 
ai>préck-e. 

De fréquents déplacements de coune ou moyenne durée sont 
à prév oir. 

Adressez votre candidature (lenre manuscrite, photo. CV ei 
prétentions) sous la référence ICE à notre conseil : 




- 31/59 rue Letlru Hollin 
U4K33 turysur-seine Cedex. 


Quand 2 agences signent 
une même annonce 
c’est qu’elles veulent mettre 
.Jes boudées doubles 

- .' % j - îr V •». ; 

t ^i{ -y ” . . 

..^{J/ous sommes Z Ja^s^tgences, l’une spécialisée en 



rt lf lV « *Lk>v — rv a* . 

^ >„ • V v. 


. eoviybiq cfcfefnptJori J»c + 4 (HfiC. ESC. Sciences 
bor^ plfr. Ÿbus savez que 
prospqpriqô aéaûvtec^oot ka seufes clés de réussite 

en doBâç ^ çan ea èr^ £; ' r s 1 - r 'f, 

AZyfefll'hui, apriS-, une; pteâj fa » ocpèriêncé; tq Sjgqaçc de 
obûDKnicatioa ou société de ■ 



ÿjjjk •3^jç^,iwhcrdions des consul unts’prcis à s'ihvesSfrï’ÏIO % 
'* ftobé tjçydoppement et à-pavaBScr très dur pour pouvoir 
sn>*ciurexïtf firrrnir s'écrit tous les fours. 
'££■^'5 peur, si vous êtes passionné par 
^f ià'^êatnaiècaSi^tK ^rüéz-ncaes au 2 bis, avenue Desfeux 


’f/* *'f ' 


’iSbri Préférence 190-1. 

RL&A 

Agence d* CvtwmumcaUon pour tes «tsosrns Humatnei 


i " 


Afxrur OuatS en Comruotlcaticm 



HARMl 

MUTUl 


Nous sommes une Fédération Mutualiste régionale, basée à 
ANGERS. Nous éditons plusieurs revues à destination des 
adhérents, du personnel et bientôt des administrateurs. 
la rigueur dans ie traitement des sujets fait notre réputation. 
Nous recherchons un(e) 

Journaliste 

Sous l'autorité de la Responsable des publications, vous 
serez chargéte) de traiter les sujets ayant trait à la vie du 
groupe, au domaine soda! et à (a santé, en toute autonomie. 
Vous serez aussi amené(e) à suivre les étapes de réalisation 
des publications et à vous ouvrir à d'autres domaines. 

\fous êtes journaliste ayant acquis au moins tiois ans 
d'expérience en presse grand public ou en presse d'entre- 
prise et possédant de réelles qualités rédactionnelles. 
Vous êtes susceptible de vous intégrer dans une équipe 
soudée et prètie) à développer votre polyvalence. 

Merci d’adresser votre dossier (lettre manuscrite, CV, photo 
et prétentions) sous la référence 1243 LM à notre conseil KER 
87, rue de la Saussière . 92100 Boulogne Billancourt. 
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Devenez l’un des moteurs 
de notre croissance 


Ré/. 23C0M/LM 

DipIflBé d'un grande école de commerce, pratiquant 
l'anglais et reUenmtd i au tris boa oheeu, attiré è 
terme par la négociation à l' international, vous 
bénéficiez d'une première expérience commerciale 
réussie dans la vente de biens d’équipements. 

Responsable d'une zone géographique en France, 
vous en assurerez le développement dans le respect 
des objectifs fixés par le Directeur des ventes. 

Dynamique et autonome, votre implication et votre 
charisme ainsi que la réussite de votre première 
mission en France seront les gages de votre évolution 
au sein de notre équipe. 

Ce poste, basé à (a Roche sur Ton. nécessite de 
fréquents déplacements. 

Si vous souhaitez vous impliquer dans le 
développement de notre société, contactez-nous an 
adressant lettre manuscrite, CV et prétentions (en 
jn ^ i^ pt in r a&HMiee) à : SEPRD ROBOTIQUE 
DISTRIBUTION - DRH - BP 65 - 85002 La Roche sur Yon 
cedex. 
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Le? GTéiand est noue «nbléme el nos principales 
valeurs partagées sont la liberté d'entreprendre et le 
plaisir de travailler ensemble. Socittê de prestations en 
R.H., ncus sijmmes b liliale française (90 consultants. 
CA 100 MFF) à'un groupe hrilannique. nh européen 
sur le marché du conseil en dynamique professionnelle. 
Pourdèvï+ipper 1'mtcmariarvilis.trion de nos édiaruges 
commerciaux et mieux répondre aux exigences 
croissantes de nos marchés, nous renforçons noire 
équipe rie marketing. 

A 3 ' ans enviion. rwu d'une formation Sup de Co et 
bilingue anglais, vous êtes apprécié pour voire 
enthousiasme et voire capacité à mener des projets de 
market ing-mpi à leur terme. 


Garon 

Bonvalot 




Vous avez l'âme d'un consultant interne, autonome, 
créatif, soucieux de la qualité du service client. 

Vous avez acquis la maîtrise de votre métier lors 
d’une expérience de 5 ans minimum dans une 
société de services. 

Voire grande sensibilité pour les ressources humaines 
facilitera votre réussite : il vous faudra en eriel allier la 
rigueur de la démarche marketing a la souplesse 
indispensable aux relalions humaines. 

En prise directe avec la direction du Cabinet, vos 
missions consisteront principalement à mettre en 
œuvre des actions promotionnel]», à concevoir et à 
mener à bien des enquêtes qualitatives. 

Vous assurerez l'interface maricrting-prtxkiits-vente 
avec la sodété mère elles autres filiales du groupe. 

Merci d’envover voire dossier de candidature (lettre. 
CV et photo) sAéf. 2705AM2 à EUROMESSAGES 
78. bd de la République 
9251 4 BOULOGNE Cedex. 
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Conseil et Audit 


Un i lo<j Ccnsu I tant b 

* 

Ecouter 
Organiser 
Construire 


verbe actif 
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Aw» 2100 personnes, 
le groupe UNILOG est l'un 
des premiers acteurs français 
de ConseH et dTngêmerle 
en Système d'information. 

UNILOG CONSULTANTS, 
filiale spécialisée, a pour 
principale vocation : 

• de décliner les projets 
stratégiques des Entreprises 
en -pian de progrès ■ 

et de les aider à les mettre 
en œuvre. 

Ses missions concernent 
généralement trois leviers 
majeurs de • lEvoluùque : 

• les Systèmes d'information 
et les technologies associées, 

• les processus, les activités 
et les structures du cœur 
du meber de l'Entreprise, 

• la motivation et le 
savoir-faire des hommes. 

Pour mener ces missions et 
ultérieurement les encadrer, 
nous recrutons des 
Consultants de formation 
Grandes Écoles 
ou scientifique . 


Consultants Seniors 

Vous avez 4 à 6 ans d'expérience professionnelle, dont une partie en 
cabinet de conseil. Vous avez une connaissance approfondie des 
secteurs : banque ou assurance ou caisse de retraite. Vous disposez 
impérativement d'une sjlide cultive en technologie de l'Information, 
en organisation et/ou en conduite du changement appliquée aux 


Avilog, le spécialiste 
de l'Assurance Vie 


ressources humaines. 


Consultants 


Vûus avez ime première expérience de 2 à 3 ans. au ccwrs de laquelle 
la mise en œuvre des Systèmes cf Information représente une part 
prépondérante. Vous avez me culture générale des secteurs : banque 
ou assurance ou caisse de retraite. Vous disposez impérativement 
d’une bonne culture en technologie de l'information. 

Vous aurez, au sein tiWNLQG CONSULTANTS, l'opportunité de 
développer votre potentiel au cotus de missions motivantes. Ifa/s 
pourrez évoluer en fonction de votre dynamique et de votre capacité 
reküionnede vers un r&e d'encadrement et de dévek&p&nent 


Merci d’adresser votre candidature (lettre. CV, photo et prétentmsl, 
sous la référence CCR/CS706, en précisant le poste choisi, à 
UNILOG CONSULTANTS - C. Oercq-Roques - 97. bd Péreire - 75017 PARIS. 



Société de 
Conseils et 
cflngénterie 
Informatique à 

Paris 9', 
spécialiste du 
domaine de 
f Assurance, et 
principalement 
de ("Assurance 


Nos projets en 


cours nous 


conduisent à 
renforcer 
nos équipes. 


UNILOG 

L’Évolutique® 


AVILOG ^ 



Fonction 

Commerciale 



Consultants H/F 


De formation supérieure, grande école 
ou équivalent, vous avez acquis 
une première expérience de 2 à 5 ans 
dans un cabinet de conseil ou une 
compagnie CT Assurance Vie. à l'actuariat, 
l'informatique ou l'organisation. 

Vous interviendrez sur des missions du 
type : • organisation • conception/refontc 
de systèmes d’information • pilotage de 
projets • mise en place des règles, des 
procédures et des outils de gestion des 
contrats d'assurance vie. 

Ces postes, basés à Paris, pourront 
nécessiter de courts déplacements en 
province ou en Europe. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, 
CV et pboto (en précisant la référence 
CO/AV sur l'enveloppe) à AVILOG 
43. rue Laffitte - 75009 Paris. 


N°1 mondial, nous n’avons 
plus qu’un record à battre : 

le nôtre 


Grandes Ecoles d'tn^vnicurs ou de Comment.' M'iiilrrnt^r ‘C 


GE Information Services, l’un des leaders 
mondiaux des services de Commerce 
Electronique, filiale de General Electric 
Company (USA), es. présente dans 42 pays 
( 2 300 personnes dans te monde, dont 
700 en Europe) et se donne pour mission 
d'accroître la productivité de ses clients 
en développant leurs communications 
électroniques avec leurs partenaires 
commerciaux. 

Les solutions de productivité apportées 
par CE Information Services permettent 
à 40 IW entreprises de raccourcir leurs 
cvdes de vente, de production et de 
livraison, de réduire leur stock et de mieux 
gérer leur trésorerie. Nous recherchons 
actuellement des 

Ingénieurs d’affaires h/F 

RéL OEIS LV247 

Intégré* à une équipe très performante, 
vous awi pour mission la vente des services 
et produits de GEIS. 


Vous traiterez a un très haut niveau avec nos 
clients. Nous les conseillerez et leur 
apporterez des solutions à haute valeur 
ajoutée afin d'améliorer leur productivité 
( approvisionnement, logistique, vente, 
etc..). De formation supérieure* (grande 
école d'ingénieur ou de commerce) vous 
possédez une expérience réussie de 5 ans 
dans la vente cl/ ou le conseil de solutions à 
valeur ajoutée. Du fait de votre excellente 
connaissance de voire secteur (grande 
distribution ou autre), votre crédibilité 
immédiate est assurée. Vous souhaitez 
partager nos valeurs : intégrité, goût du défi, 
du changement, rapidité et esprit d’équipe. 
Nous voulons vous offrir une carrière dans 
k* monde high-tech qui est le nôtre. 

Ce«. pentes sont basés â Montrouge (92). 

Si l’ opportunité de rejoindre une des 
entreprises les plus performantes du monde 
tous motive, envoyez dé» aujourd'hui votre 
candidature â no* consultants qui traiteront 
votre dossier 3wc la plus grande discrétion 
(indiquer la référence sur l'enveloppe) : 

THE OPTIMAL GROUP 
8, rue Jean Gorgen 75608 Paris. 

TEL 01 40746453 


GE Information Services 


rtf, tnu de T* 
ft, esprit dt 

Ma. souri du t 


PfUeunqutrtoui 


»L nût du dumgnrnnU. 
respect dû Hfffmxn 
vùtdnkommn r^iLs 
rtinstr mm vous 


Notre métier : • transformer les systèmes d'information en «rminp^;wa.-»n> 
du changement des Entreprises. • assurer la maîtrise d'aune et la réalisation 
de grands projets, notamment à base de propdds intègres de gestion. 
Nous recherchons, sur Paris-RP, plusieurs : 

CONSULTANTS PROGICIELS 

» . • Finanoe/Comptâblâlé ^Production •iojpstiqtte 

Vous intervenez auprès de Grands Comptes nationaux et internationaux variés, Han< le cadre/ - 
de grands projets d'intégration de progiciels. Interlocuteur privilégié des clients (Directions • - 
opérationnelles. Direction Informatique, utilisateurs, vous comprenez les enjeux de 
r entreprise {métier, organisation, processus,...), vous analysez les besoins, propose: des 
solutions et les mettez eu oeuvre. Vous apportez votre expertise fonctionnelle dans l’un des 
3 domaines précités. 

Nous recherchons des candidats de niveau SENIOR ou MANAGER. A 30(45 ans environ, de 
formation Grande Ecole de Commerce ou d'ingénieurs, vous posséder une solide expérience 
acquise dans un cabinet de conseil, en SSII, chez un éditeur de progiciels ou danc un poste 
opérationnel en entreprise. U maîtrise de Ut mise en oeuvre d’un progiciel intégré 
(SAP, Onde Applications, BPGS, BaaN, — ) est un atout sérieux. Mobilité et anglais courant 
sont indispensables. 

Vos qualités personnelles seront déterminâmes : adaptabilité, tempérament opérationnel, 
leadership, excellent sens relationnel, fort, esprit de synthèse. Des projets passionnants tous 
attendent, ainsi que de réelles possibilités d'évolution, en France comme a nmernationat 
Pour nous rencontrer avec notre conseil, mem d'adresser votre dossier fleure, CV, rùnunêranor. Oumic) 
a MER Cl 'TU l/RVAL 14 bis rue Dont, 75278 Paris Cedex 08, sous la référence 59SÔ10R/LM 
portée sur lettre et enveloppe. 
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Liberation Systems for Enterprise Aeeoanttng 

Premier spécialiste international des solutions Informatisées de gestion 
comptable et financière, nous maintenons one croissance de 40 % depuis 3 
ans. Avec une centaine de clients grands comptes internationaux, la final»» 
française poursuit son développement avec CODA-Pjnanciafc. 
CEent/Serveur sons Unix et Windows NT. 

Consultants 
en Gestion Financière 

Vous prendrez en charge b mise en place de nos progiciels chez nos clients : 
formation, paramétrage, conseil, assistance ; et coordonnerez, comme Directeur de 
Projet, des équipes pluridisciplinaires techniques et fonctionnelles. Vbus pourrez 
également intervenir sur des missions d'avant-vente. 

A 28'35 ans. diplômé d'une Grande École, vous justifiez d'une expérience d’environ 
quatre ans incluant la mise en oeuvre de solutions informatisées de gestion 
financière dans de grandes entreprises. Idéalement issu de cabinet de conseil, d un 
éditeur internat ion al ou d'une direction financière de grand groupe pour lequel vous 
avez pris la responsabilité d“un projet d'informatisation, vous êtes familier des 
systèmes ouverts et de Windows. L'anglais courant est indispensable. 

Le niveau des contacts que vous gérerez avec nos grands clients internationaux, 
l'autonomie dont vous disposerez, la qualité des équipes qui vous entoureront sont 
de nature à motiver des candidats de valeur. 

0 Merci d'adresser lettre, CV et photo en précisant la référence 8000 su; 
l'enveloppe ci la lettre à • FME Search - 3 me Vergniaud - 75013 Paris. 
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nuir, 
le i^jviSjftintrlle, 
2 SWpérsâitma, 
75%àuÇA 

réalisé' à l'export, 
connaît une farte 
expansion 
sur un marché 
très concurrentiel. 
Aujourd’hui, 
notre direction 


et des systèmes 
d'information 
se renforce. 


2 chefs de projet 
organisation 


Dans une structure très internationale 
(14 établissements et filiales à Fétranger), 
vous prendrez en charge ^organisation 
des systèmes d’information dans les domaines 
suivants : 

• Industriel/logistique (réf. CP01) 

• Commercjal/Distribution (réf. CP02J 
Doté d’une solide pratique méthodologique, 
vous saurez aussi définir des propositions 
dans le cadre de nouvelles technologies 

de communication et déchanges (EDI, Internet..). 
De formation bac + 5, vous justifiez 
d’une expérience de 3/5 années acquise 
en entreprise ou ai conseil. 

Anglais indispensable. Déplacements 
internationaux. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature 
(CV, lettre manuscrite en précisant la référence 
choisie) à notre Conseil : Psynergie, 

2 me Saint Jboma&tf Aquin, 75007 Paris. 


Chantdle 


IMR 


NSTITUTE OF MANAGEMENT RESOURCES 

LOS ANGELES - MEXICO • TORONTO - MANCHESTER - PARIS - Ml LAN - FRANCFORT 


IMR est une société de conseil 
en management qui 
opère dans 12 pays avec 
450 professionnels. 
Nous sommes reconnus comme 
des spécialistes du 
management du changement, 
avec comme objectif une 
amélioration de (a performance 
des entreprises. 
Notre approche très participative 
dans le développement 
de solutions adaptées atuc 
problèmes de nos clients, et le 
fait que nous mettions en place 
nos recommandations, a résulté 
dans une forte croissance de 
nos activités en Europe. 


En conséquence, nous souhaitons étoffer 
nos opérations européennes avec des 
candidats hl-culturels (et. si possible, 
bi-nationauxl franco-portugais et fiance 
italiens . Après une phase de formation à nos 
méthodes en France, ces candidats pourront 
intervenir dans nos filiales étrangères. 
L’anglais est la langue véhiculaire d’IMR. Le 
partenariat avec nos clients et notre 
approche très pragmatique du conseil font 
que les personnes recherchées doivent : 

• avoir une forte capacité d’analyse, 

• pouvoir développer et mettre en place des 
actions concrètes avec nos clients, 

• travailler en équipe. 

Nous sommes intéressés par les candidats 
suivants : 


Senior/ J unior 
Consultants 


Pour mettre en place, dans le cadre des missions confiées 

par nos clients, les changements nécessaires à leur 

amélioration, vous devez avoir : 

• entre 27 et 35 ans, 

• 2 à 5 ans d’expérience en milieu industriel/commercial 
ou 1 à 4 ans d’expérience du conseil, 

• une forte capacité de travail et un grand sens 
de l'adaptabilité, 

• un sens du travail en équipe, 

• une expérience réussie dans la mise en place de projets 
débouchant sur des améliorations de performance. 


■Veuillez adresser votre CV avec une lettre manuscrite et une photo obligatoire à : 

■ IMR - Service do recrutement - 34, avenue de Messine - 75008 Paris, en précisant ia référence S/JC. 


Explorez 
une nouvelle voie. 

Une carrière dans le conseil en recrutement de haut niveau. 

H est probable que vous n’avez jamais envisagé d'évoluer vers le conseil en 
recrutement. Ce marché en croissance est l’un des rares à offrir autant 
d’opportunités de réussite. Notre produit est le plus insaisissable, le 
moins prévisible et le plus passionnant : les hommes. 

|. Aujourd’hui, le groupe Michael Page, leader européen et fiançais du 
W recrutement, réalise une très forte progression. 
\ V Michael Page Finance est spécialisé dans le recrutement de 
- \ - cadres financiers pour l’entreprise, la banque et l'assurance. 
Tous nos consultants sont des anciens professionnels de ces 
fonctions. 

Pour nous accompagner dans cette formidable ascension, 
nous recherchons des candidats ayant 2 à 4 ans 
d’expérience dans l'audit, le contrôle de gestion ou la finance, en 
entreprise ou en salle de marché. 

En échange d’un fort investissement et de l'adhésion à notre esprit d’équipe, nous 
vous proposons une formation complète à nos méthodes et la prise en charge rapide de 
missions de recrutement : nous offrons pour cela une rémunération attractive et une 
évolution au sein de notre groupe. 

Si vous êtes intéressé^ - ), merci d’adresser dossier de candidature à Hubert de Préval. 
Michael Plage Finance, 3 bd B ineau 92594. LevaJJois-Peiret Cedex ou de taper votre CV 
sur 3617 code MPage r Comtche ou de vous connecter sur 

http://www.mpfhMce.com sous la référence HDP10206. 

Michael Page Finance 

Le spécialiste du recrutement Financier 


Nous sommes un cabinet de conseil de 40 collaborateurs intervenant pour une clientèle de 
premier plan et nous recherchons pour renforcer notre structure des : 

m - 



t -«r 

7K---3fc ; t,' J*'. 


Vous êtes : 

Diplômé d’une grande école d’ingénieur ou de commerce et vous avez désormais une première 
expérience de 2 à 4 ans de mise en place de systèmes informatiques de gestion en environnement 
moyen ou grand système dans l’un des secteurs suivants : banque, assurance, industrie ou service. 
La connaissance fonctionnelle d’un progiciel majeur, du marché sera un atout important Vous 
avez par ailleurs acquis, ou vous souhaitez acquéir, des compétences complémentaires dans le 
domaine de la conduite de grands projets et de l’organisation. 

Nous vous proposons : 

De faire évoluer votre carrière vers le conseil en informatique de gestion, au sein d’une équipe 
jeune et de haut niveau. Vous participerez à des missions très variées avec une large autonomie : 
assistance à la mise en place de progiciels, maîtrise d’œuvre, étude d’organisation, évaluation de 
solutions, étude d’opportunité, stratégie d’évolution informatique... 

Votre intégration sera facilitée par une formation technique et pratique appropriée. 

La nature des interventions en clientèle, et les perspectives d’évolution de ces postes sont 
particulièrement motivantes. 

Si vous pensez avoir le profil des personnes que 
nous recherchons, nous vous remercions de nous 
adresser votre lettre de candidature et votre 
curriculum vitae à l’attention d’Anne Bougamont 
sous réference C9706, et nous étudierons avec 
vous les possibilités d’une future collaboration. 



SSGRECOM 

Dix ans d'expérience dans l'accompagnement 
des grands projets informatiques 

l iVcoinpynfr 1rs pmjc/s faJurrijucs / in/n mimants. 

en inn’gram la dimension Immainc. pai Jrs missions 
en CommimirortiNî, Oijamsarian. Farmurii'n. 
tWnmrniimi>n. Crs/mn des jmptnis Stkidiiv 

Pluridisciplinaire, mobile rnjc/liïlurllrmnn. 
impliquer depuis les éludés jusi^u a la mise en «noie 
des actions préconisées. 

.Vous la renforçons en urnttunl des 

Consultants 


Votre profil 


Vous a\'CZ : 

■ une fiHTiidliint d'ingénieur + tr'mpli'mrni eveniuri 
{üMiminiicufinn. /«nmaliim. 

■ une maîtrise Je s «« utils burcauùtlttes et un intérêt 
marque püur nil/onnairquc. 

■ si possible une pirmien.- ap*‘rioiie pn>Jcssioji»r//c 
(55U. «binei «le coasnl./inmanon.. ). 

■ le sens du ûmsal it de la réalisation, 

■ le giHit de la fhlJa^ie cl du ticn ail eu équipe. 


iülGKECOM 

Adresser CV' * lf/nc manuscrirr «1 Vrnmnjiic Ami v« ; 
CRECOM, J JO boulevard Jenn-Jaurrs - 921 OU finuligM- 
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action au futur 


Conseil en Performance, nous accompagnons la stratégie de grands 
groupes industriels sur des projets à long terme, en définissant avec 
eux leurs objectifs en termes de qualité, de coût, de management 
et ce métier Notre façon de faire, spécifique, est fondée sur noire capacité d'anticipation, noue talent de mise en céuvre 
et nos concepts originaux 

Pour traduire le futur en termes de besoins - et non de moyens - nos collaborateurs ont donc une mission globale : 
percevoir ce que sera demain st lanœt ia mise en œuvre du projet construit à partir de l’analyse du présent. Ils interviennent 
dans tout ce qui va faire la pertormance : gerer. produire, organiser, avec le souci des relations sociales... pout faire adhérer 
('ensemble de l’entreprise â des objectifs ambitieux et à forte dynamique 

A 28/35 ans, vous avez une première expérience réussie de l'industrie Vous vous sentez «■ la moelle" pour prendre des 
responsabilités. Vous avez besoin de voir des résultats et pas seulement de fournir des moyens. 

De formation supérieure {Grandes Ecoles d'ingénieurs), pragmatique et concret, vous avez une réelle aptitude à anticiper 
et à communiquer avec, en plus, un enthousiasme indéfectible La maîtrise d’une langue étrangère est indispensable. 
Pour rejoindre noire équipe, merci d’adresser wfre candidature, sous référence 45852, à Press Emploi. 28 rue Salomon- 
de-Rothschild. 92150 Suresnes, qui transmettra. 
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es projets de nos clients 


Dans n otre approcl 


il v a votre 


valeur ajoutée. 


de l'audit, 


Expert de dimension mondiale . présent dans 125 pays avec 63 500 personnes. 
Deloitte Touche Tohmatsu est en France un des leaders de l'audit 
Dam le cadre du renforcement de nos équipes, nous recherchons des professionnels 
à forte valeur ajoutée pour accompagner le développement de nos activités dans 
les secteurs banque et assurance. 

Nous vous offrons l'opportunité de rejoindre, en qualité de manager ou de senior, 
nos équipes spécialisées dans les domaines de la banque, de l'assurance, 
des OPVCM, de l'actuariat 


Agé(e) de 28/35 ans, fort de votre 
expérience d'environ 6 années dans 
l'un des domaines cités, vous souhaitez diriger 
des équipes au sein d’un grand groupe d'audit 


Agéte ) de 25/28 ans. vous possédez 
une première expérience d’environ 
3 années. Formé à nos outils et méthodologies, vous prendrez 
la responsabilité de missiom d’audit auprès de clients prestigieux. 


Pour ces postes basés à Paris, vous êtes diplômé d’une grande école ou de l'université (bac + 5). 
Une expérience en audit dam le domaine de la banque ou de l'assurance serait appréciée. 
Pour évoluer dans notre contexte international, il est nécessaire d'être bilingue 
(rançais/anglais. 

Si cette perspective vous intéresse, merci d'adresser 
votre dossier de candidature sous référence LM/ î 006, 

à Deloitte Touche Tohmatsu, I M flittplfBlrilP 

Direction des Ressources Humaines, UVlUllwJUwWIC 

185 avenue Charies-de-GauUe, TfulItlîffQI 

BP 136, Neuilty-suT-Seme Cedex. ■IHBHMWM 

ô 


nous accompagnerons 


En rejoignant la STRATÈGE ET de Coteba, vous entrez dans un 

groupe aux dimensions I ncematiorial es T la Gènéralelrfes Eaux. 

Spécialisés dans le conseil en organisation et management, nous accompagnons les grands 
projets des entreprises. 

Nos fidèles références, b diversité de nos secteurs d'activité (Banque, Télécom, Assurance-.), 
notre structure à taille humaine favorisent l’épanouissement de nos collaborateurs. 

Consultants confirmés 

A 30 ans environ, de form a tion supérieure (Grandes écoles d'ingénieurs ou de gestion. DEA—), 
vous avez plus de deux ans d'expérience dans le conseil ou l'organisation. 

Vous participerez i nos missions puis vous les conduirez : assistance à maîtrise d’ouvrage 
pour la refonte de systèmes déformation. P Euro, le passage à Pan 2000. 

Vous maîtrisez ranglais.Vbus êtes reconnu pour être réactif, rigoureux, pertinent 
dans votre expertise. Vous savez anticiper et convaincre. 

Nous vous offrons cf évoluer dans une structure à taille humaine 
à l'intérieur d'un grand groupe. 


Adressez votre dossier de candidature à Coteba Management, Direction 
des Ressources Humaines, 92/98 bd Victor Hugo, 92115 CE dry Cedex. 


COTEBA 

MANAGEMENT 


I Altaïr Conseil aide les Directions Générales de groupes de premier pian à concevoir et mettre 
> en oeuvre des organisations, des systèmes d’informations et des méthodes de travail plus 
l efficientes. Pour participer aux chantiers de restructuration du secteur bancaire, de mise en oeuvre 
de l’Euro et de réforme de l’Etat, nous recherchons : 

CONSULTANTS EN ORGANISATION 

j Juniors Seniors 

j 25*28 ans, expérience de 1 à 3 ans dans le Conseil ou 28-33 ans, expérience de 3 à 7 ans dans le Conseil ou 
à on poste d’ Organisateur comme chef de projet d’organisation 

j Pour des candidats créatifs, rigoureux et mobiles, diplômés d’une grande école (X, Centrale, Mines, ENA. 

! HEC, ESSEC;; ES CP. ...), notre cabinet offre une rémunération an- .active et de réelles perspectives 
! d’évolution. Merci d’adresser votre candidature (Lettre manuscr..i , CV, photo et prétentions) à 
I Altaïr Consefl, Bruno Goareviïdt, 33 Rue Vivienne - 75 002 F&ris. • 

1 Altaïr Conseil — 
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2> Conquérir de nouveau marchés, accroître 
b productivité, anticiper les montions technologiques, 
renforcer la compétence et la motivation d" équipes 
pluridisciplinaires, donner corps i une stratégie 
de consolidation industrielle et financière- 
Pour accomplir et maîtriser toutes les dimensions 
de leur changement, nos clients s’appuient 
h travers le monde sur l'expertise reconnue 
de no» 780 consultants. A votre tour, changez pour 
le changement. Les perspectives de développement 
de nos marchés sont importantes. 

Rejoignez Tune de uos équipes dans T un de vos domaines 
de compétences et faites de nos enjeu» les vôtres. 


Ingénieur, vous possédez une expérience 
probante de 3 à 8 ans du domaine concerné, 
acquise au sein d'un cabinet de conseil ou ai 
en trepr is e. 


• ['amélioration de la • la stratégie informatique 

performance des et les schémas directeurs, 

organisations, ■l’architecture et la 

• la refonte de systèmes conception de systèmes, 

d'information et de • ^assistance à la maîtrise 
gestion, d'ouvrage 

• l'optimisation des Réf.SI4 

process de reporting, 

Réf.GBS 

• l'innovation et la maîtrise de la conception, 

• la recherche et le développement 

• la maîtrise des coûts de la sous-traitance et des achats, 

• le marketing industriel et l'efficacité commerciale, 

• la production, la qualité et la logistique. Réf. ID8 


Vous exprimerez vos capacités d* dé velo ppe me nt camtsâtà et managérial, puis 
évoluerez en fonction de vos affinités et de votre réussite, au sain d'équipes 
pfuridisdpfinalres résolument tournées vers les enjeux du futur. L'environnement 
international impgqoe une bonne coonateanca de fangiab et si poss&fo, (Tune autre 
langue. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature en 

indiquant la référence choisie à Eric Roudïi. Directeur D — e e _ _ __ 
Général Adjoint qui vous contactera en toute PvO D A r\ P 
confidentialité. CONSULTANTS 

—, ..... 



Un Monde de carrières 
— à portée de clavier 

Consultez toutes les offres d’emploi 
parues dans LE MONDE 

et dans 18 autres titres de presse. 

Recherche main-critères : fonction, secteur, lieu, mot-clé 
Mise à jour hebdomadaire u jeudi 





Une façon 

SIMPLE 

FIABLE 

EFFICACE 

• de rechercher un emploi 

• de retrouver une annonce déjà parue . 

























